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jfl préparation da sommet de Maastricht snr l’onion enropéeiine 


Avec ou sans la 
Gr ande-Bretagn e? 

L ’EUROPE peut-elle laisser la 
Grande-Bretagne sur le bord 
du chemin? A mesure que l’on se 
rappro che du sommet de Maas- 
tricht, cette éventualité paraît de 
plus en plus résolument écartée. 
Tous les interlocuteurs de M. John 
Major prennent, certes, le soin 
cfimMcpier quHs n'accepteront pas 
que Londres bloque par son veto ta 
voie de l'intégration sur laquelle ils 
veulent avancer, qu'un accord à 
onze est possible même s'il n'est 
pas souhaitable, et qu'as ne vide- 
ront pas leur projet de toute subs- 
tance à seule fin de parvenir au 
consensus à Maastricht. Tout est 
néanmoins mis en oeuvre depuis 
quelques semaines pour engager la 
Grande-Bretagne dans ta mutation 
européenne. 

La première raison, de fond, 
c'est que, dès lots qu’on déciderait 
i onze de mocfifier une Commu- 
nauté de douze membres, cette 
Communauté aurait è peu près 
cessé d’exister. Que deviendraient 
les institutions communautaires - 
le oonseD, le Parlement européens, 
la Commi s s i on do Bmxefies - qui 
repré se ntant douze pays si onze de 
ces pays seulement - ou moins - 
s’engageaient sur fat voie de l'union 
pofitique? Juridiquement et politi- 
quement. c'est un cssse-téte inex- 
tricable. 

I A deuxième raison est d*or- 
Ldra moto farinai «r porte sur 
le contenu mènts dee p ro jet s sur, 
la tablé. Peut-on élaborer par 
exempte une p d M què de défense 
«européenne» en m panant delà 
«Britiah armys? Peut-on prétendre 
mettre en oeuvre une politique 
étrangère «eu ro péenn e s et fwe 
une croix sur les atouts de la tfiplo- 
matie de la Grande-Bretagne, sur 
sa tradtion de vieffle nation que la 
Rance est en Europe, secte A par- 
tager avec elle? 

La troisième raison enfin, moto 
avouable mais non moins impor- 
tante. C'est que les refus britanni- 
ques sont un paravent bien com- 
mode pour tous ceux qui ne 
veulent pas aller trop loin trop vite. 
Renforcer les pouvoirs du Paie- 
ment européen ? Mais la Grande- 
Bretagne, modèle de démocratie 
parlementaire, n'en veut pas ! 
fait-on valoir par exemple du côté 
français, ce qui évite d'avoir à dire 
trop clairement qu'on n'y tient pas 
non plus. Renforcer les pouvoirs de 
la Commission? Mais comment un 
pays qui a mis démocratiquement 
en échec un Winston Churchill, 
une Margaret Thatcher, poumtic-i 
accepter de renflouer un exécutif 
européen qu*S tient pour Irrespon- 
sable? Le réaBeme appelle i plue 
de mo d ération. 

T OUTE la question est de 
savoir jusqu'où ce léaBsme 
peut aüer sans trop édulcorer le 
projet européen. Sur f union moné- 
taire, lins formule a été trouvée 
qui permettra aux Britanniques, 
comme Bs l'ont déjà fait sou vent. 
de rattraper an marche le train 
européen dans quelques années. 
U» différends portant sur plusieurs 
aspects de r union politique - rm- 
Uoduction de procédures de déci- 
sion é h majorité et non plus à 
r unanimité, raràcutatian de b polir 

- tique européenne de défense avec 
l'OTAN, surtout l'élargissement 
des com p étences communautaires 
*1 matière de pofitique sociale - 
n’ont en revanche pas encore 
trouvé de solution, comme B «es- 
sore dos entretiens qu'ont eus 
lundi à Londres MM. lUBttenand et 


Lm partenaires de la Grande- 
Bretagne, ta France, rABemagne, 
TEspegne en particu&er, ne «rap- 
-procherant pas <re8e au point de 
M ran lo r i Maastricht Mais Ton 
peut supposer qu'au pis. an cas 
d’échec la semaine proctone, ri 
Tune ri las autres m'accepter*** 
d'en rester lé. 
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M. Mitterrand consulte 
les dirigeants de l’opposition 

M. Mitterrand s’est entretenu de Ja préparation du sommet 
européen de Maastricht ; lundi 2 décembre, à Londres, avec 
M. John Major. Mardi, à l'Elysée, Ü devait recevoir les princi- 
paux responsables politiques français : MM. Mauroy, Chirac, 
Barre, Marchais, Méhaignerie et Longuet. Il recevra vendredi 
M. Giscard d’Estaing. M. Mitterrand mise sur la réussite du 
sommet de Maastricht pour provoquer une nouvelle donne 
politique favorable au gouvernement et au PS. 

Ljmif&dhicJLè 
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Songer aux lendemains 


par Alain Roilat 


On a les grands desseins que le 
destin autorise. Pendant long- 
temps, ML Mitterrand a ferraillé 
avec ses adversaires en soutenant 
que l’Europe serait socialiste ou 
qn’elle ne serait pas. C’était 
répoque où il rêvait d’une 
gauche française conquérante, 
capable de devenir le prie d’une 
eurogauche qui empêcherait la 
.Communauté de tomber sons la 
domination du capitalisme amé- 
ricain : « L’Europe possible et 


souhaitable sera socialiste, mais il 
est clair que le rapport des forces 
politiques ne permet pas de l’envi- 
sager à court tome, écrivait-il en 
1968. Il s’agit donc pour la 
gauche française non pas de 
construire le socialisme dans un 
seul pays mais le socialisme à 
partir de son pays, ce qui explique 
l’urgence de cette démarche. » 
Aujourd’hui, l’union de la 
gauche est maie. 

lire ht suite page 8 


Révisant Mode qn’elle a adoptée depuis 1966 

La France accroîtrait 
sa participation à l’OTAN 

Sans replacer pour autant ses forces nationales sous com- 
mandement allié, la France pourrait cesser de pratiquer la 
pofitique de la chaise vide dans certaines instances de l'OTAN 
où elfe n'était plus présente depuis 1966. Le ministre de la 
défense, M. Pierre Joxe, en a évoqué la perspective - à mots 
couverts - la semaine dernière, devant le public restreint des 
officiers stagiaires, français et étrangers, du Cours supérieur 
interarmées (CSI) à Paris. 


par Jacques Isnard 

Cest en mars 1966 que Char- 
les de Gaulle, alors président de 
la République, annonce que la 
France se retire, & partir de juil- 
let de la même année, de l’orga- 
nisation militaire de l'alliance de 
l'Atlantique nord. La double 
conséquence en est que ses forces 
ne sont pins assignées aux com- 
mandements de FOTAN et que 
les quartiers généraux alliés doi- 
vent quitter le territoire national 


pour être transférés ailleurs en 
Europe. 

Depuis, la situation a quelque 
peu évolué avec la signature des 
accords Le mni tze r-Ail leret et Fer- 
ber- Valent in (du nom des géné- 
raux américain ou allemand, d’un 
côté, et français, de l'autre) qui 
ont réglé les conditions dans les- 
quelles l’armée française serait 
appelée à œuvrer en marge ou au 
sein, selon les cas, des unités 
alliét». 

lire ia suite page tO 


Coup de force 
des militaires 
aa Togo 

Le premier ministre togolais, 
M* Joseph Kokou Koffigoh, a été 
arrêté, mardi 3 décembre, par les 
militaires qui, à l’aube, avaient 
donné l'assaut contre le siège du 
gouvernement à Lomé. «Il est 
dans les mains des forces armées 
togolaises et en toute sécurité ». a 
assuré un communiqué diffusé 
par la radio, occupée depuis 
jeudi par les putschistes. Peu 
après, le président Eyudcmu, 
dont se réclament les rebelles et 
qui jusqu'alors s’était refusé à les 
condamner, a « ordonné » aux 
« belligérants de déposer les 
armes». La veille, la France - 
qui a envoyé la semaine dernière 
trois cents hommes au Bénin 
pour protéger la communauté 
française au Togo - et la CEE 
avaient mis en garde les put- 
schistes contre un recours à «la 
force militaire » et à « la vio- 
lence». 

Lire nos bdonaathas page 28 


Ukraine, naissance d’un Etat 


ne signera pas le traité de l’Union 


MOSCOU 


de notre correspondant 

L’ouvrier de la onzième heure a 
donc gagné : Léonide Kravtchouk 
est le premier président élu de 
l’Ukraine indépendante. Sa vic- 
toire a sans aucun doute un goût 
amer pour ses adversaires de Top- 
position, des hommes qui ont chè- 
rement payé de longues années de 
prison une hitte qui semblait alors 
désespérée pour l’indépendance, 


tandis que l'heureux élu d'aujour- 
d'hui vivait la confortable exis- 
tence d’un apparatchik commu- 
niste. Mais les faits sont li. 
Vîatcfaeslav Tchemovîl (quinze ans 
de camp) ■ a certes triomphé en 
Galicie (77% des suffrages), mais 
sur l'ensemble de la République il 
arrive très loin derrière l'ancien 
secrétaire & l'idéologie, avec, selon 
les régions, de 15 % à 25 % des 
voix. 

Quant i Levko I-ulralienko, la 


légende vivante de la « cause 
ukrainienne » (vingt-sept ans de 
camp et toujours le sourire), il 
n’obtient même pas un score qui 
permettrait i son parti - le Parti 
républicain - de s'imposer sur la 
scène pofitique. 

Tout se passe donc comme si les 
électeurs ukrainiens avaient choisi 
la voie roumaine plutôt que la 
voie polonaise ou tchécoslovaque. 

JAN KRAUZE 

Lire la suite page 3 


La monnaie 
sans l’économie 

L'Allemagne paraît fitre la 
gagnante du compromis dis- 
cuté è Maastricht. La Francs y 
trouvera-t-oHa son compte? 

Lire page 21 l'article 
rfÊRIC LE BOUCHER 


POINT 


Les prix littéraires 

La saison des prix littéraires 
s'achève. Après 1990, où cer- 
tains jurys étalant sortis des 
sentiers battus, 1991 .aura été 
Tannée da la cnorrmfisation». 
page 12 

Un magazine da «Monde» 

«Heures de fête» 

Le Monde publiera demain 
(éditions datées du jeudi 
5 décembre), un supplément 
magazine ën couleurs de 
76 pages «Heures da fête», 
co nsa cré aux cadeaux de fin 
d'année. Sur le thème des 
« plaisirs des cinq sens », il 
proposera une abondante 
sélection de livres d'art, 
vidéos, photos, disques, maté- 
riel N-fl. parfums... 


PHILOSOPHIE POLITIQUE 

Revue internationale 
de philosophie politique - 


i 




i. L’Europe- 

l.a première revue 
Je philosophie politique en France 


On assiste aujourd’hui à un retour de la philosophie 
politique: la république et la démocratie, l’Etat, le 
droit, la justice, la loi- Autant de sujets qui, loin d’être 
demeurés l’apanage des seuls philosophes, sont au 
centre des questions que se posent un très grand 
nombre de citoyens. 

La revue Philosophie Politique se propose d’y répondre 
avec, comme objectif, de traiter deux fois par an avec 
souplesse et par alternance d’un auteur ou d’une 
question d’actualité. 

Premier sujet: l’Europe. L’Europe parce qu’elle est le 
lieu ou apparaît la philosophie politique. 

Prochains numéros: Kant. L’étranger. Direction: 
Blandine Barret-Kriegei Comité de rédaction: Bernard 
Bourgeois, Janine Chanteur, Dominique Colas, Gérard 
Duprat, François Guéry, Franck Tinland. 

Abonnements PUF. Departement des revues. 

M, avenue du Bois-de- l’Epine. BP 90. 91003 Eviy Cedex. 


puf 


Tarif 1992 (2 numéros) France 240 FF. Etranger 290 FF. 


LES LIVRES DES PL F QUESTIONNENT LE MONDE 


Giacometti, l’œil et la main 

Une grande rétrospective - trois cents œuvres, 
sculptures, dessins et peintures - au Mme d'art moderne 


par Geneviève Breerette 

Bénis soient les grands murs 
blancs du musée, l'égalité de la 
lumière, le * détourage » propre à 
faire oublier ici « la brochette de 
petits rognons » que Francis 
Ponge, décidément, se refusait à 
voir, ou ce « peuple de sentinelles 
dorées - et peintes quelquefois - 
qui, debout, immobiles, veillera » 
aperçu peu- Jean Genet; et là ces 
corps «de Unes mal refroidies» 
dont parie Jacques Dupin. 

Entre autres images substan- 
tielles, ou points de vue circons- 
tanciés, plus d’une fois contradic- 
toires (ce qui ne veut pas dire 
qu’ils sont faux, puisque c’est 
cela qui a été perçu) de poètes, 
d'écrivains et de philosophes, 
qui, de Michel Leiris à Yves 


Bonnefoy (I), en passant par 
Jean-Paul Sartre, sont venus 
recouvrir d'une épaisseur magni- 
fique l'œuvre de Giacometti. 

Une œuvre ouverte à tous les 
vents de l’esprit par l'inachève- 
ment même de ses figures scel- 
lées. Où l’on est pris du besoin 
de finir le travail commencé, de 
compléter le creux des yeux et le 
vide sons la main ; de donner du 
sens à ces femmes immobilisées, 
lointaines, et & ces passants 
proches, qui vont à grande foulée 
on ne sait où, mais qui vont, 
gravement, solitairement, irrévo- 
cablement, quelque part. Amen. 

Lire la suite page 14 


(t) Yves Bonnefoy. Son admirable 
monographie vient de paraître aux Edi- 
tions Flammarion. 980 francs. 


Un entretien arec le ministre délégué à la santé 

« Un Haut Comité de la santé publique 
établira chaque année un rapport sur la santé des Français » 

m page 11 

SCIENCES ♦ MÉDECINE 


■ Los exclus de la santé. ■ Molécules sans frontières, 
les étoiles. ■ La sève du temps. 


Réinventer 


pages 17 à 19 
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DEBATS 


Le quatrième séminaire Sciences-Po - le Monde 


Entreprises, médias : des liaisons dangereuses ? 


L'Institut d'études politiques 
de Paris et le Monde ont orga- 
nisé le 26 novembre à Paris un 
séminaire sur le thème «Entre- 
prises, médias : des liaisons 
dangereuses? s auquel ont parti- 
cipé quatre cents représentants 
des directions générales des 
entreprises, des collectivités 
locales, des administrations. 


naliste qu’un <r voleur d'informa- 


tions », un h procureur», qui peut 
aller jusqu’à vouloir lui dénier te 


aller jusqu'à vouloir lui dénier te 
droit à l’existence comme purent le 
laisser à penser les «anathèmes de 
1968». 


S I la référence est littéraire, 
rien ne rappelle dans les 
relations qu'entretiennent 
les hommes d'entreprise et les jour- 
nalistes les «liaisons dangereuses» 
qui unissaient les protagonistes tor- 
tueux et sulfureux du roman de 
Choderlos de Lados. Il s’agit plutôt 
ici de ('histoire d’un couple dont 
les partenaires, après s'être ignorés 
puis adorés, commencent à cher- 
cher à se comprendre. Histoire 
mouvementée, pleine de malenten- 
dus et de sous-entendus et dont 
une journée entière d’échanges stu- 
dieux n'a pas suffi, bien sûr, à 
démêler tous les écheveaux. 

Les choses étaient plus claires, 
a-t-on dit. lorsque partis et entre- 
prises achetaient ou finançaient les 
organes - le terme s'impose - des- 
tinés à défendre leurs idées ou 
leurs intérêts. Et c'est justement en 
réaction contre cette « presse du 
trottoir» dont il avait eu tant à 
pâtir qu' Hubert Bcuve-Méry fonda 
et dirigea le Monde ; que l’AFP fut 
créée a partir de l'agence Havas. 
La Libération libéra aussi les jour- 
naux et les journalistes. 

Depuis bientôt un demi-siècle, 
d'autres liens se sont noués entre 
les entreprises et les médias. Evoiu- 


A partir des années 70, change- 
ment de climat Au temps de la 
bouderie et du dos tourné succède 
celui de la « lune de miel » et 
bientôt de «la fascination récipro- 
que». 

L'entreprise, à laquelle est désor- 
mais imposé le jeu de la concur- 
rence nationale et internationale, 
découvre qu’elle a besoin de com- 
muniquer à l’extérieur auprès de 


saga des Saint-Gobain, CGE ou 
Paribas ». 

L’homme d’entreprise et le jour- 
naliste ont compris qu’ils étaient 
condamnés à vivre et & travailler 
ensemble; cela ne supprime pas les 
différences qui les séparent et peu- 
vent les opposer. Ce troisième âge 
du couple qu'ils forment et dans 
lequel ils viennent d'entrer est 


peut-être le plus périlleux, celui en 
tout cas qui soulève le plus de dif- 
ficultés et auquel ont été consa- 
crées l’essentiel des discussions et 
des interrogations de notre rencon- 
tre. Plusieurs intervenants ont sou- 
ligné que l’origine de ces difficultés 


„ -1E ftSÉRBiS ttÉW OWE flJÊ MUS 
'tcflfcE feu£ QiK. ou 
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tion en trois grandes étapes, qui ne 
fait finalement que refléter celle, 
plus générale, de notre société 


De l'ignorance 
à la reconnaissance 


jusqu'aux années 70. c’est le 
temps de l'ignorance réciproque. 
L'entreprise s’entoure d’un «cor- 
don samtsrirev, d'une^ «ligne Magr- 
not». Ses relations avec les journa- 
listes qui ne sont pas encore 
« hommes de mé dias » sont, 
réduites^f -strict minimum : quel- 
ques communiqués rédigés par la 
direction pour marquer les dates 
importantes, comme la nomination 
d'un nouveau dirigeant ou l'appro- 
bation des comptes de fin d’exer- 
cice. En dehors des messages publi- 
citaires qui s’appellent encore de la 
«réclame», ni les crises ni les suc- 
cès ne l’amèneront à sortir de son 
mutisme. Sa règle d’or : le bien ne 
fait pas de bruit, le bruit ne fait 
pas de bien. 

Face à elle des journaux qui, à 
quelques exceptions près, se désin- 
téressent de son sort. La presse de 
l'après-guerre, c’est essentiellement 
une presse d'informations géné- 
rales, de divertissement ou une 
presse politique. Pas de relations 
donc, ni suivies ni organisées, entre 
deux mondes, dont l'un aime 
«vivre dans le secret», dont l’autre 
« vit Je l'indiscrétion », qui au 
mieux s'ignorent lorsqu'ils ne se 
méprisent pas. Pour la plupart des 


journalistes qui la connaissent mal. 
l’entreprise reste encore « un uni- 


1 entreprise reste encore « un uni- 
vers à la Zola»\ l'homme d'entre- 
prise ne voit souvent dans le jour- 


I LeMonde 


diplomatique 


Décembre 1991 


PLANÈTE : Montée des frustrations, des 
haines et des extrémismes, par Claude Julien. 

EUROPE : Parler d'nne seule voix, mais pour 
quelle Europe ?, par Bernard Cassen. - L'Espagne 
face à l'explosion des nationalismes, par Thierry 
Mali ni ak. 


PROCHE-ORIENT ; Vers un 
réaménagement des conflits, par Mohamed 
Sid-Ahmed. 


IRAK : Une population punie par l'embargo, par 
René Dumont. - Sous la tutelle de la faim, par 
Thierry .-I. Brun. 


ETATS-UNIS r Les partis américains 
confrontés à une vague de ressentiment populaire, 
par Norman Bimbaum. - Tentatives de renouveau 
des luttes syndicales, par Danièle Stewart. 

AFRIQUE : L’Ouganda commence à enrayer 
son déclin, par Bernard Calas. - L’art 
contemporain sur le continent, par Pierre 
Gaudibert. 


VUIlUIL'b v i. 

PAKISTAN : Islamabad regarde vers l’Asie 
centrale, par .4. Dastarac et M. Lèvent. 


ses clients, de ses sous-traitants, 
des pouvoirs publics, de l'opinion ; 
à l’intérieur auprès de ses action- 
naires et de ses salariés. La com- 
munication est désormais « intégrée 
à sa stratégie » et doit donc être 
organisée en conséquence. Des ser- 
vices spécialisés sont créés chargés 
de prendre en charge la gestion de 
la publicité-, -des -relations publi- 
ques, des- contacts ^vec la presse. 
Celle-ci cesse d'être une gêne; elle 
peut devenir un allié._ 

Parallèlement’ ïé* journaux, 
comme d'ailleurs l’ensemble de la 
société entraînée dans le mouve- 
ment des «trente glorieuses», 
découvrent « les vertus de l'enire- 
. prise». Le patron devient un « per- 
sonnage social» au même titre que 
le député ou la star de cinéma. Des 
hebdomadaires économiques se 
créent ou se développent, les quoti- 
diens généralistes lancent des rubri- 
ques, des suppléments économi- 
ques. Les uns et les autres 
recrutent et forment des journa- 
listes spécialisés dans la chose éco- 
nomique. Conversion grandement 
facilitée par le fait qu'au même 
moment les entreprises de presse, 
bousculées à leur tour par la 
concurrence, découvrent qu’elles 
sont, elles aussi, des entreprises. 

Tout se passe donc comme si ces 
deux mondes se retrouvaient dans 
une grande opération d’w auto- 
célébration », de « mythification 
réciproque », le point culminant de 
ccs grandes «retrouvailles médiati- 
ques » ayant sans doute été les pri- 
vatisations de 1986 lorsque l’en- 
semble des médias «célébrèrent la 


réside en premier lieu dans la place 
qu'occupe aujourd'hui l’informa- 
tion et le rôle qu’elle joue. « Les 
sociétés du vingtième siècle sont des 
sociétés d'informations», et l'entre- 
prise moderne « est devenue 
d'abord un système de transforma- 
tion de l'information». Une infor- 
mation de plus en plus abondante, 
de plus en plus précise, de glus en 
plus rapide et donc de pins en plus 
chère. Un cadre américain traite 
aujourd'hui 120 fois plus d’infor- 
mations qu’en 1950 et le secret de' 
la réussite économique du Japon 
s'explique en grande partie par 
l'importance des sommes f 1,5 % du 
PIB) que le pays consacre à la 
veille technologique. 


la communication dans sa stratégie 
et pour cela de développer une 
véritable stratégie de la communi- 
cation. Avec, le plus souvent, trois 
grandes préoccupations. 

La communication de l’entre- 
prise doit être «globale, continue et 
organisée». Globale, c'est-à-dirc 
quelle s’intéressera à la fois à la 
communication externe et à la 
communication interne. L’une ne 
peut être séparée de l’autre, car 
comment imaginer que dans notre 
monde de verre les messages à des- 
tination du client ou du public 
pourraient être ignorés du salarié 
et réciproquement? Plus subtile- 
ment, c'est souvent par les nou- 
velles que Ton transmettra à r exté- 
rieur que Ton informera, que Ton 
« motivera » le personnel l’impor- 
tant restant de « valoriser à tous les 
niveaux l'image de l’entreprise». 

Globale, cela signifie aussi que la 
communication prendra en compte 
tous les éléments qui concourent à 
la «construction» de cette image : 
la publicité pour la firme elle- 
même ou les produits qu’elle pro- 
pose, les relations publiques aux- 
quelles certains souhaitent que soit 
reconnu le statut dont bénéficie 
aux Etats-Unis le lobbyïng public, 
les relations avec les médias. 

Cette communication, la plupart 
des chefs d’entreprise souhaitent en 
deuxième lieu qu’elle soit continue. 
Certains - ce fut le cas, par exem- 
ple, de la Société générale, lors- 
qu'elle faillit être victime en 1988 
d'une «OPA gouvernementale», 
ou des responsables du secteur 
nucléaire - comprirent à leurs 
dépens que leur communication ne 
pouvait être efficace si elle était 
improvisée à l’occasion d'une crise. 
11 importe de célébrer les moments 
forts de la firme, de parer aux 
coups de vent qui la menacent, 
mais aussi, plus habilement, de 
donner une information régulière à 
son conseil d’administration, à ses 
clients et au public. 

Communication organisée enfin, 
qui s'adresse à l’ensemble des 
médias mais tienne compte de 
leurs "différence? ci qui" sera" prise" 
en charge par un service spécialisé 
et «professionnel », dépendant 
directement de -la direction,- doré- 
dés" moyens suffisants en ho m niés 
et en crédits. 


neté», si l’on tient à l'expression, 
n’est dans ce cas qa’eun des élé- 
ments de la gestion de son environ- 
nement». 

On ne saurait non plus ignorer 
r influence que peuvent exercer sur 
les relations entre les entreprises et 
les médias 1 es structures financières 
nationales. Elles seront beaucoup 
plus ouvertes et fréquentes dans les 
pays anglo-saxons, où le capital est 
ouvert, qu’au Japon et en Alle- 
magne. où le capital est fermé, 
qu’en France, où le capital est à la 
fois ouvert et fermé. 


Méfiance 
et solidarité 


Mais, au-delà de ces nuances. 


« la bataille pour l'information » 
conduit naturellement le chef d'en- 


« Entreprise 
citoyenne »? 


La bataille 
de l'information 


La presse est donc prise dans un 
vaste réseau mondial d’échanges 
d’informations, un univers * où 
tout le monde, d'une certaine façon, 
est à la fois émetteur et récepteur 
d'informations *. Et le risque est 
grand pour elle de se trouver non 
seulement privée de son monopole 
traditionnel mais aussi d'être utili- 
sée et « manipulée ». D’où la néces- 
sité - et c’était l’intérêt d’un sémi- 
naire comme celui-ci - de rappeler 
que, « partenaires obligés », 


l'homme d’entreprise et le journa- 
liste continuent de raisonner et de 


liste continuent de raisonner et de 
travailler dans « des logiques tou- 
jours différentes et forcément 
contradictoires». 

La logique de l'entreprise? Elle 
est, comme il a été dit, d’intégrer 


Schéma très général qui sera lar- 
gement modifié suivant le type des 
sociétés et le pays où il sera appli- 
qué. Une entreprise publique, sur- 
tout si elle est en position de 
monopole comme la RATP ou 
EDF, doit évidemment incorporer 
dans sa stratégie de communica- 
tion les missions de service public 
qui lui sont confiées, de sa dépen- 
dance donc vis-à-vis des pouvoirs 
et de l’opinion publics, du statut 
particulier de son personnel. 
Toutes préoccupations que peut 
ignorer une entreprise privée, théo- 
riquement du moins. Car si doit 
être écartée la notion d V entreprise 
citoyenne» tendant à gommer la 
préoccupation essentielle de l'entre- 
preneur qui reste sa relation avec 
son marché, il est certain qu 'au- 
jourd’hui aucune société ne peut 
négliger ses relations avec l'ensem- 
ble de la société. Mais la «citoyen- 


conduit naturellement le chef d'en- 
treprise à incorporer dans son plan 
de communication la « gestion de 
la presse» et, à la limite, la «ges- 
tion des journalistes ». Point de 
friction qui révèle toutes «les 
ambiguïtés et les malentendus» qui 
subsistent, malgré les déclarations 
de bonnes intentions, dans les rela- 
tions entre les deux partenaires 
dont les logiques restent largement 
opposées. «La méfiance», « l'irrita- 
tion réciproque » qui subsistent 
entre eux reposent sur de profonds 
motifs professionnels et économi- 
ques. 

Le différend ne pouvait manquer 
d’être souligné. Le PDG de la 
RATP l'a exprimé dans ces 
termes : «Il est normal que la 
presse s'intéresse au fonctionnement 
de ta Régie, mais nous sommes 
souvent victimes d'une complication 
médiatique. Tout incident est 
immédiatement monté en épingle 
par la presse, alors que celle-ci 
ignore le miracle quotidien que 
représente l’acheminement de sept à 
neuf millions de voyageurs par 
jour.» Etemelle histoire des trains 
qui déraillent - l’exception, donc 
l'événement - et de ceux qui arri- 
vent à l'heure : la règle, donc le 
non-événement Vieille querelle qui 
recouvre en fait deux conceptions 
de I* « èvénerfiqr\t économique ». 
Pour un chef d'entreprise, les évé- 
nements économiques, ce sont' sur- 
tout les succès qui scandent la 
marche k de*s:bsociéEé l ÿ > pbur un 
rédacteur en chef, ce seront, aussi, 
les échecs, les crises et les grèves. 

Plus fondamentalement dans la 
mesure où le journaliste est tenu 
par égard pour ses lecteurs à une 
sorte de « devoir de curiosité et 
d’indiscrétion », il est naturellement 
conduit à adopter une attitude de 
« méfiance systématique » à l’en- 
contre de toutes les formes de 
« manipulation » dont il peut être 
l’objet de la part des responsables 
des services de communication des 
entreprises. 

Invitations, voyages de presse, 
pratique régulière de la «rhétorique 
de l'admiration », création d'un 
«réseau de classe» et d’amitiés, les 
tentatives de séduction des journa- 
listes sont «constantes, visibles et... 
inévitables». Toute la difficulté est 
d’éviter qu'elles ne dérivent vers la 
compromission pure et simple. 
C"esl pour la presse une question 
d’honnêteté, de vigilance, de cou- 
rage et... de moyens. 


Une nouvelle grille 
de lecture 


Les participants 


Autour de Jacques 
Lesourne, directeur du 
Monde, de René Rémond, 
président de la Fondation 
nationale des sciences politi- 
ques, et d’Alain Lancelot, 
directeur de l’Institut d'études 
politiques de Paris, le sémi- 
naire Saences-Po-/e Monde a 
été animé par les personnes 
suivantes : 


Patrice Allain-Dupré, profes- 
seur à l’Institut d’études poli- 
tiques de Paris ; Christian 
Blanc, président-directeur 
général de la RATP ; E.S. 
Browning, chef du bureau 
parisien pour l’édition euro- 
péenne du Wall Street Jour- 
nal; Roland Cayrol, directeur 
de recherche à la Fondation 
nationale des sciences politi- 
ques ; Eiie Cohen, directeur de 
recherche au CNRS ; Michel 
Colonna d'Istria, journaliste au 
Monde ; Pierre Delaporte, pré- 
sident d'Eiectricité de France ; 
Jean Dromer, président-direc- 
teur générai de Financière 
A gâche; Alain Faujas, Journa- 
liste au Monde; Bruno Frap- 
pât. directeur de la rédaction 
du Monde ; Patrice Kreis. 


directeur de l’information et 
de la communication d’ Aéros- 
patiale ; Emmanuel de La 
Taille, coproducteur du «Club 
de l’enjeu » sur TF 1 ; Manuel 
Lucbert, secrétaire général du 
Monde ; Yves Ma mou. journa- 
liste au Monde; Alain Mine, 
président-directeur général 
d’A.M. Conseil ; Jean-Louis 
Missika. professeur à l'Institut 
d’études politiques de Paris; 
Nina Mitz, directrice de la 
communication à Japan Air- 
lines ; Jean-Bernard Pinatel, 
directeur de la communication 
de la Compagnie des 
machines Bull ; Didier Pour- 
query, rédacteur en chef 
adjoint de la Tribune de l’Ex- 
pansion; Philippe Ries, chef 
du département économique 
de l'Agence France-Presse ; 
Pierre-Yves Tanguy, inspec- 
teur général pour la sûreté 
nucléaire à Electricité de 
France; Marc Vienot, prési- 
dent-directeur général de la 
Société générale; Patrick Zel- 
nik, président-directeur géné- 
ral de Virgin Stores. 


Car les relations entre les entre- 
prises et les médias ne sont pas 
seulement des relations profession- 
nelles mais des relations économi- 
ques. S'il y a encore une vingtaine 
d’années les journaux pouvaient 
lutter à armes égales avec les ser- 
vices de communication des entre- 
prises, c’est aujourd’hui de moins 
en moins souvent le cas. La col- 
lecte, le traitement de l’informa- 


tion, coûtent cher, de plus en plus 
cher, exigent un personnel de 
mieux ep mieux qualifié. Les socié- 
tés se sont équipées en consé- 
quence; les journaux n’ont pas tou- 
jours les moyeas de le faire. 
Premières difficultés qui expliquent 
que les hommes d'entreprise se 
plaignent, parfois à juste titre, de 
ne pas toujours rencontrer rinterio- 
cuteur journaliste qualifié qu’ils 
souhaiteraient 

La deuxième source d'ambiguïté 
tient au fait que «les journaux qui 
sont aussi des entreprises ont besoin 
des entreprises, c'est-à-dire de leur 
publicité, pour vivre ou... survivre». 
D’où cette source d’innombrables 
malentendus que crée dans la 
presse la gestion de l’information 
et de l’espace publicitaire sans par- 
ler des pressions plus directes que 
peut être conduit à exercer tel ou 
tel annonceur. « Comment éviter 
qu 'un gros annonceur ait systémati- 
quement bonne presse * et, à l’in- 
verse, qu’un sujet sans sponsors 
publicitaires soit négligé? 

Entreprises et médias se sont 
d’abord auto-dénigrées puis autb- 
ad mirées. Fort heureusement «un 
phénomène de maturation mutuelle 
a abouti aujourd’hui à la fin des 




mythes dans les deux sens». On a 
entendu au cours de ce séminaire, 
venant des deux parties, des décla- 
rations convergentes et très rassu- 
rantes. D’un côté : « Nous voulons 
jouer, la transparence»; «éviter de 
faire de la communication commu- 
nicationnelle comme il existe une 
politique, politicienne»: « Nous vou- 


lons une communication simple, 
cohérente, vraie»; « C'est d'ailleurs 


cohérente, vraie»; « C’est d'ailleurs 
notre intérêt, car, comme le dit 
Retz, l'honnêteté est l'habileté 
suprême». De l’autre : « Nous 


rêvons de parler des entreprises 
comme elles sont réellement, ni 
roses ni noires»; « Nous devons 
nous prémunir contre une vision 
parcellaire ou anecdotique, mieux 
intégrer les logiques d’entreprise 
dans nos analyses». 

Louables intentions qui balisent 
la direction dans laquelle devraient 
pour les années à venir être défi- 
nies les relations entre les entre- 
prises et les médias, en particulier 
la presse écrite. L'accord s’est fait à 
l'issue de cette journée sur la 
nécessité de définir une «nouvelle 
règle du jeu». « une grille de lec- 
ture» des événements autour des 
notions de «véracité», de «trans- 
parence » pour les entreprises: de 
« sens des responsabilités ». de 
« professionnalisme * pour la 
presse. Remise en ordre qui ne 
supprimera pas toutes les ambiguï- 
tés dans les rapports de ce couple 
bizarre qui ne peut tout à fait s'ai- 
mer ni se détester mais dont quel- 
ques crises récentes ont montré 
qu'il était condamné à affronter 
ensemble un monde sans certitude. 


JACQUES-FRANÇOIS SIMON 


Gérer 


la presse 


Patrice Allain-Dupré, profes- 
seur à l’Institut d’études politi- 
ques de Paris, voit dans la 
-stratégie mise, en plpce^iar les 
services de communication de 
l’armée américaine durant la 
guerre du.,, Golfe i un .modèle 
des' cinq "grandes techniques 
utâisées par les grandes entre- 
prises pour gérer l'information 
et la presse. 

1. L'inondation. Nourrir la 
presse en permanence, lui 
fournir une matière si abon- 
dante et si riche que l’investi- 
gation devient impossible. 
Exemple ; la conférence quo- 
tidienne du général Schwarz- 
kopf. 

2. L'assèchement Ne don- 
ner en revanche aucune infor- 
mation sur les événements 
gênants, le nombre des morts 
irakiens par exemple. 

3. Le leurre. Concentrer l'in- 
formation sur un faux événe- 
ment pour en cacher un réel. 
Exemple : la préparation d'un 
débarquement sur les côtes 
irakiennes. 


4. L'omission. Pas ou très 
peu de détails su- un événe- 
ment que par ailleurs on met 
en avant. L'antimiss De Patriot 
datait de plus de vingt ans et 
l'on n'a jamais dit qu‘3 man- 
quait son but une fois sur 
cinq. 

5. La vérité. Heureusement, 
pourrait-on dire, 9 était bien 
vrai que Saddam Hussein pré- 
parait la bombe atomique. 


Publi- 

rédactionnel 


Bruno Frappât, directeur de 
la rédaction du Monde, décrit 
comme suit la « dérive grave» 
à laquelle conduit le dévelop- 
pement dans les journaux de 
ce que l’on appelle le pubiiré- 
dactiormel, le publireportage : 

«1. A la longue, le lecteur, 
qui n’est pas sot, comprend 
la nature de la propagande 
qu'on lui impose. U finit, en 
quelque sorte, par «zapper» 
le pubfirédactionnel. Du point 
de vue du message publici- 
taire, c'est donc raté. 


« 2. La môme lecteur, 
constatant que la publicité est 
voyante dans une partie du 
rédactionnel, sera gagné par 
un soupçon plus général sur 
l’ensemble des textes propo- 
sés par un journal. 

• Ainsi, au total, la publiré- 
dactionnel, qui gagne du ter- 
rain è la faveur de l'effondre- 
ment actuel du marché 
pubfidtaire, aboutira-t-il à tuer 
la presse comme à tuer ta 
pubScité.» 
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ÉTRANGER 


Après le référendum 


Plusieurs pays ont reconnu l’indépendance de l’Ukraine 


La Pô^ne. la Russie et le Canada ont 

■:.i Ü P ?n, , ?, rS P 3 * 5 à connaître offi- 
ciellement I Ukraine à l'issue du référen- 

ï U, ÜAi lir k rind r épen î ,ancc du dimanche 
l" décembre. Lundi, le porte-parole du 
gouvernement do Varsovie, M. Andrzej 
Zarebski a annoncé que son pays avait 
décidé de * reconnaître l'Ukraine en tant 

Ç E . m et . d élablir avec elle des relations 
diplomatiques t». Le premier ministre 
canadien, M. Bnan Muironcy. a déclaré 
qu Ottawa avait décidé de reconnaître 


l’indépendance de l’Ukrame et que son 
pays entamera sous peu des négociations 
en vue d’établir des relations diplomati- 
ques avec Kiev et d'obtenir l’assurance 
que l’Ukraine a respectera les accords de 
contrôle des armements ». La Suède, qui 
se dit «prête» à reconnaître l’indépen- 
dance de l’Ukraine souhaite, quant à 
elle, que les dirigeants de Kiev a fassent 
une déclaration affirmant leur intention 
de créer un Etat dénucléarisé». M. Sacha 
Vondra, conseiller diplomatique de 


M. Vaclav Havel, a dit que la Tchécoslo- 
vaquie était disposée à reconnaître l’in- 
dépendance de l’ Ukraine mais que cette 
reconnaissance impliquait celle des fron- 
tières actuelles du nouvel Etat et le droit 
des minorités. 

Les réactions du Japon, de la Commu- 
nauté européenne et des Etats-Unis ont 
été plus prudentes. Le ministre japonais 
des affaires étrangères a ainsi déclaré 
qne Tokyo étudierait la réaction des 
autres pays avant de décider d'une éven- 


tuelle reconaissance. Le ministre néerlan- 
dais des affaires étrangères. M. Hans van 
den Broek, a annoncé, lundi, que les 
Douze avaient demandé à l’Ukraine de 
«ne rien faire qui puisse remettre en 
question le contrôle des armements 
nucléaires ». Enfin, si les Etats-Unis ne 
posent pas de * conditions » à une recon- 
naissance de l’Ukraine, ils ont décidé 
d’envoyer cette semaine un émissaire à 
Kiev pour obtenir des assurances sur les 
droits de l’homme et des minorités, les 


Léonide Kravtchouk : habile sûrement ; 
convaincu peut-être... 


Lorsque le futur président de 
l'Ukraine Indépendante fut élu 
par les députés président du 
Soviet suprême de l'Ukraine, le 
23 juillet 1990, tous pensaient 
qu'il défendrait avant tout, 
comme ses prédécesseurs, les 
intérêts de son camp : celui du 
Parti communiste d’Ukraine. Il en 
était alors, en effet, le second 
secrétaire, après avoir dirigé son 
département idéologique de 
1980 à 1969. » a mené, à ce 
titre, les campagnes du parti 
contre ta dissidence et le «natio- 
nalisme », y compris, en 1989, 
contre le mouvement démocrati- 
que d’Ukraine (Roukh) noovette- 
ment créé. 

Or, les premiers mois de 1991 
ont vu monter en flèche sa 
popularité. Car ce fils de pay- 
sans, né en 1934 dans cette 
Ukraine occidentale où le natio- 
nalisme le plus vivace était aussi 
le pkis réprimé, est indiscutable- 
ment pourvu d'une imeffigence 
politique - certains disent d'une 
«souplesse» - qui lui a vite fait 
comprendre où soufflait le vent 
de l’Hiatoire. Après l’adoption 
par le Parlement ukrainien d'une 
« prociamation' de • souveraineté » 
audacieuse', D saura hautement 
louvoyer durant toute la période 

tomne 1990 le premier grand 
mouvement de contestation è 
Kiev, comme avec les mineurs 
Ai Donbass, l'année suivante, fl 
négocie avec les protestataires - 
même s’il commet l'erreur de 
laisser emprisonner l'un d'eux, le 
député Stapan Khmara - et se 
sert de leurs pressions pour 
s’émanciper de Moscou. 



Cette habileté trouvera sa plus 
parfaite consécration lors du 
référendum sur (e maintien de 
l'Union en mars 1991. il ne 
refuse pas, comme le voulait 
l’opposition, la question posée 
par son affié du moment, ftfâchtfd 
Gorbatchev, mais la contourne 
en faisant voter l’Ukraine sur une 
question subskfiake, celle d’un 
soutie'h ô. la «sôùvaralheté » 
républicaine : les. «oui» è cette 
dernière question sont largement 
plus nombreux que Jee'xoui» è 

Union rénovée» du président 
sovétkjue. 

Fort de ce succès, et de la 
désintégration rapide de l'Union, 
il se pose en champion d'une 
transformation^ de l’URSS en 
confédération d'Etats souverains, 
mais s'appuie toujours sur une 
fraction du Parti communiste. 
ceKe des partisans de la «souve- 


raineté ». Il faudra attendre le 
putsch raté du mois cTaflut pour 
que M. Kravtchouk quitte le parti 
et se déclare indépendantiste. U 
devait en effet à ce moment-là 
effacer un impair : le premier jour 
du coup d'Etat, il agit avec une 
trop grande circonspection, évi- 
tant de condamner ouvertement 
les putschistes. Certains mem- 
bres du Roukh ont pensé qu’il 
avait commis là une erreur fatale 
et ne se sont pas privés de (a 
dénoncer. 

L'étonnant est que M. Krav- 
tchouk a su parfaitement se réta- 
blir et convaincre une majorité 
d'Ukrainîans de la sincérité de sa 
conversion d'apparatchik du 
communisme moscovite en 
démocrate indépendantiste. Il 
sait toucher l'Ukraine profonde 
en pariant è la télévision de sa 
mère è qui les bolcheviks arra- 
chent une dernière vache lors de 
la collectivisation, ou de son 
neveu qui fui demanda pourquoi 
il était impopulaire B y a un an 
encore : « Parce que les gens ne 
savent pes que j'ai empêché les 
ttqupes soviétiques de réprimer 
les manifestations de Kiev à l'au- 
tomne 7990», répond- 3. Bref, U 
rassure en sa mo n tra n t pour <$ 
qu’il est: un homme dont les 
convictions ont certes changé, è 
l'image d'aSetss de nombreux 
Ukrainiens, mais qui, surtout, est 
le plus è même de défendre las 
intérêts de l'Ukraine face aux 
méandres du pouvoir russo-so- 
viétique, dans Tétape périSeuse 
qui commence. 

SOPHIE SHIHAB 


TURQUE : répondant à l’attente de la population 

Le gouvernement de M. Demirel veut lancer rapidement 
son programme de démocratisation 


Les 444 députés présents à 
l'Assemblée nationale ont 
approuvé par 280 voix contre 
164, samedi 30 novembre, le 
programme Ai gouvernement de 
coalition de M. Suleyman Demi- 
rel, formé par le Parti de la 
juste voie et le Parti populiste 
social-démocrate (SHP). 

ISTANBUL 

de notre correspondante 

La confortable majorité obtenue 
par le septième gouvernement de 
M. Demirel devrait permettre au 
premier ministre de lancer rapide- 
ment les réformes légales prévues 
dans le cadre de son vaste pro- 
gramme de démocratisation, salué 
par la communauté diplomatique 
comme un pas important vers une 
véritable démocratie en Turquie. 
Dans l’attente d’une révision com- 
plète de la Constitution, le gouver- 
nement espère notamment réviser 
le code pénal. « modifier radicale- 
ment» le décret anti-terroriste et 
assurer l’éducation des forces de 
police afin que « les stations de 
police cessent d'être terrifiantes et 
que leur transparence soit assurée». 
Les obstacles légaux à l'expression 
de l’identité ethnique, culturelle et 
linguistique de tous les citoyens 
turcs - référence indirecte aux 12 
millions de Kurdes de Turquie - 
seront fliminés. 

Pour prouver sa bonne volonté, 
le gouvernement a immédiatement 

fermé la prison à haute sécurité 
d*Eifctsehir et transféré vert d’au- 
tres centres pénitentiaires' tes pri- 
sonniers politiques qui y «aient 
détenus dans des conditions dégra- 
dantes. Mais, dans le même temps, 


A 


ie sociologue turc Istnail Besikci, 
régulièrement emprisonné pour ses 
livres consacrés aux Kurdes, a été 
une fois de plus arrêté. 

Les restrictions politiques impo- 
sées par les responsables du coup 
d’Etat militaire de septembre 1980 
sont ancrées dans la Constitution. 
Cest donc à die que le gouverne- 
ment devra s’attaquer pour pou- 
voir véritablement réformer le sys- 
tème légal. Là tâche s’annonce 
ardue, puisque 300 voix, soit les 
deux tiers du Parlement, sont 
nécessaires pour faire passer tout 
amendement constitutionnel. 

Des doutes 

sur les mesures économiques 

Les doutes de ceux qui ne 
voyaient en M. Demirel qu’un 
politicien d ém a g ogue fondent pro- 
gressivement devant rengagement 
apparemment sincère du premier 
ministre, notamment dans le 
domaine des droits de l'homme et 
de la lutte contre la torture. 
«M. Demirel est un politicien très 
/ifhifimr, il a compris qu'U avait 
été renversé [par tes militaires en 
1980} parce qu'il n'était pas un 
véritable démocrate, » explique 
ainsi un diplomate européen. 

Sur le plan économique, en 
revanche, les doutes subsistent. Le 
gouvernement a promis de réduire 

le chômage et de 6 ire baisser Prô- 
flation et tes taux d’intérêt Mais 

les méthodes envisagées restent très 
vagues. Cest une des raisons par 
lesquelles le dirigeant du Parti de 
la mère patrie (ANAP) et ancien 
premier ministre, M. Mesnt Y2- 
TnaVj a justifié sa décision de ne 
pas accorder sa confiance au cabi- 
net de M. Demirel, dont tes pians 


économiques ne sont, a-t-il dit, 
qu’une «liste de provisions écrite en 
vitesse». M* Tansu Ciller, profes- 
seur d’économie, ministre d’Etat et 
auteur du programme, est souvent 
accusée dans les milieux d’affaires 
d’être dogmatique et de manquer 
d'expérience pratique. 

Vent d'optimisme 
nouveau 

La réticence apparente des 
sociaux-démocrates, partenaires 
minoritaires de la coalition, pour 
privatiser les entreprises qui pèsent 
lourdement sur le budget de l’Etat, 
provoque également une «naine 
inquiétude. Malgré tout f arrivée 
au pouvoir de cette coalition, qui 
s’étend de la droite conservatrice à 
la gauche kémaliste et représente la 
moitié de l'électorat, a amené en 
Turquie un vent d’optimisme nou- 
veau. Ce gouvernement est proba- 
blement celui de la dernière chance 
pour M. Demirel, qui est conscient 
des attentes de la population. 
« Nous .savons tous que nous avons 
une lourde responsabilité et nous 
savons que nous ferons de notre 
mieux pour la Turquie et le peuple 
turc», a-t-il affirmé. 

NICOLE POPE 


T 


a Grève de la faim de réfugiés 
tantes. - Le comité du Kurdistan 
en France indique qu'une grève de 
la faim est organisée dans la com- 
munauté kurde depuis la 
fin novembre, en France et dans 
d’autres pays européens, «pour pro- 
tester contre la torture que fait subir 
l'Etat turc au peuple htrde m Kur- 
distan a à tous les prison/tiers poli- 
tiques kurdes». 


i 





Naissance 
d’un Etat 

Suite de la première page 
L’élection d'un homme du 
sérail plutôt que d’un héros de la 
lutte contre l’ancien régime. On 
peut y voir un réflexe de pru- 
dence, le désir de ne pas multi- 
plier les risques â l'heure où 
l’Ukraine se lance dans la grande 
aventure de l’indépendance. Car 
ce risque-là, les Ukrainiens l’ont 
pris de la manière la plus résolue 

Ï ui soit, de 80 à 90 % de « oui ». 

lomme prévu, c’est l’Ukraine 
occidentale qui s’est montrés ia 
plus enthousiaste, confirmant son 
rôle traditionnel de pionnier, de 
« moteur» pour l’ensemble du 
pays. 

Mais le résultat le plus appré- 
ciable vient des régions de rEst 
et do Sud : 83 % de «oui» à l'in- 
dépendance dans le bassin minier 
de Donetsk (36 % en Crimée où 
les Russes représentent pourtant 
l’essentiel de la population). 

Cest dans les régions où la 
proportion de «oui» a été la 
moins forte que la victoire de 
M. Kravtchouk à l'élection prési- 
dentielle a été U plus éclatante. 
Le phénomène ne saurait sur- 
prendre. Les ambiguités passées 
de M. Kravtchouk, sa longue fré- 
quentation des autres ex-commu- 
nistes à présent an pouvoir à 
Moscôu constflTliaiénl le seul 
espoir de ceux qiif auraient pré- 
féré perpétrer l'osmose multi- 
séculaire entre. 1’, Ukraine et la 
Russie. • ■ 

Changement 
de ton 

Mais le président élu ne donne 
aucun signe de vouloir revenir au 
bercail soviétique, tout au 
contraire. Dès lundi, en annon- 

g nt sa victoire aux observateurs 
rangers venus assister à l’élec- 
tion, il a été plus clair que 
jamais : * L ‘Ukraine ne signera 
pas le traité de l’Union» mais 
elle respectera ses accords bilaté- 
raux comme celui qu’elle a 
conclu avec la Russie. S’il n’y a 
pas d'Union, de quoi donc 
M. Gorbatchev sera-t-il prési- 
dent, a-t-on alors demandé à 
M. Kravtchouk qui a eu une 
réponse toute simple : «Je ne 
sais pas »... 

Le président ukrainien a pro- 
fité de l’occasion pour dire tout 
le mal qu’il pensait des déclara- 
tions faites la veille du référen- 
dum aussi bien par M. Gorbat- 
chev que par M. Eltsine et dont 
le ton vaguement menaçant n'a 
pu que souder l'électorat ukrai- 
nien ( M- Kravtchouk en avait 
d’ailleurs lui-même fort habile- 
ment tiré parti, intervenant à de 
multiples reprises à la télévision 
juste avant le vote pour exprimer 
son indignation). 

A présent que la page est tour- 
née, les dirigeants de Moscou ont 
tontinaturellement changé de ton. 
M. Boris Eltsine a annoncé, tard 
dans la soirée de lundi, que la 
Russie allai t reconnaître l’indé- 
pendance de l’Ukraine et il a 
ajouté que les nouvelles relations 
entre les deux Etats seraient 
«une importante contribution à 
la sécurité et à la stabilité sur le 
continent européen et dans le 
monde». De son côté, M. Gor- 
batchev a adressé ses fâidtations 
au président élu, mais non sans 
rappeler sa conviction que le 
meilleur moyen de résoudre les 


limes des peuples de fex- 
1S « n'est pas la désintégra- 
tion, mais la redistribution des 
pouvoirs et ie renouvellement 
démocratique des structures de 
l'Union s'appuyant sur la souve- 
raineté absolue et illimitée [de ses 
membres] ». 

Les adjectifs «absolue» et 
«illimitée» sont là pour rassurer 
sur la pureté des intentions du 
président soviétique mais ne suf- 
firont certainement pas à faire 
oublier en Ukraine ce que 
M. Gorbatchev avait dit avant 
l'élection. Dans une étomunte 
interview i l'hebdomadaire amé- 
ricain US News and World 
Report il avait, par exemple, 
estimé impossible « de même 


considérer que l'Ukraine puisse 
quitter l'Union». Il avait ajouté, 
avec une rare maladresse, qu'au 
cas où les « séparatistes » 
auraient malgré tout gain de 
cause, la Crimée demanderait 
son « retour à la Russie ». 

Maigre 

consolation 

L'enjeu, il est vrai, était consi- 
dérable pour M. Gorbatchev car, 
sans l’Ukraine, il n’y a plus 
grand-chose pour faire contre- 
poids à ia Russie, même si le 
Kazakhstan où M. Nursoltan 
Nazerbaev vient de remporter 
l’élection présidentielle avec un 
score qui fleure le bon vieux 
temps (98,8 % des voix) se 
déclare, lui, toujours partisan 
d’une « Union ». Mais dans cette 
affaire ukrainienne, M. Gorbat- 
chev semble s’ètre laissé empor- 
ter par ses sentiments profonds, 
un effort désespéré pour 
empêcher l’inéluctable. Son seul 
succès à cet égard est d’avoir per- 
suadé M. Bush de retarder la 
reconnaissance de l’indépendance 
de l’Ukraine par les Etats-Unis. 


armements nucléaires et la dette de 
l'URSS. Celte mission, qui sera effectuée 
par M. Thomas Niles, secrétaire d’Eial 
adjoint pour les affaires étrangères, sera 
suivie d’un voyage du secrétaire d’Etat, 
M. James Baker, à Kiev ainsi qu'à Mos- 
cou. à ia fin de la semaine prochaine. « U 
y aura un certain temps avant que nous 
portions un jugement définitif quant à la 
reconnaissance » a déclaré le porte-parole 
de la Maison Blanche. M. Martin Filzwa- 
ter. - (AFP.) 

Ce n’est qu’une très maigre 
consolation et qui, à terme, pour- 
rait même se retourner contre 
M. Gorbatchev. Déjà, les Etats- 
Unis ont décidé d’envoyer à Kiev 
un émissaire qui ouvrira la voie 
au secrétaire d'Etat James Baker 
et très certainement à l'instaura- 
tion de relations diplomatiques. 
Dès lundi le nouvel Etal ukrai- 
nien a enregistré une première 
bonne nouvelle : sa reconnais- 
sance, et cela <t sans condition ». 
par la Pologne qui a pris tout le 
monde de vitesse. Ce geste est 
assuré d’être apprécié à sa juste 
valeur à Kiev et plus encore à 
Lvov (qui appartenait à la 
Pologne entre les deux guerres). 
Les deux nations ont eu tout au 
long de l’Histoire des relations 
orageuses dont de tierces puis- 
sances ont amplement profité. 

Cest pour mieux lutter contre 
les Polonais qu’au dix-septième 
siècle l’hetman ukrainien Bogdan 
Kbmdnitskî choisit de se mettre 
sous la protection de la Russie, 
compromettant pour des siècles 
l’indépendance de son pays. En 
reconnaissant sans attendre le 
nouvel Etat, Varsovie évite de 
renouveler l’erreur commise à 
l’égard de la Lituanie qui avait, 
entre autres facteurs, contribué à 
détériorer les relations entre Vil- 
nius et Varsovie et à compliquer 
la situation de la minorité polo- 
naise en Lituanie. 


J AN KRAUZE 


Le Siam 

au temps du Roi-Soleil 

De temps en temps , la France fait un rêve bleu. File se figure , de 
bonne foi et avec ravissement, que foin, bien loin au-delà des mers, 
il est une nation , ou une autre, qui, soudainement éblouie par 
le génie de Descartes et de Pasteur, brûle de passer sous nos lois, 
d'embrasser nos coutumes, de confesser nos croyances, de mettre 
ses pas dans les pas de la fille aînee de l'Fgfise et de la mère 
des grands principes, de prouver son amour au roi très chrétien 
ou à la patrie des droits de l'homme et du double décimètre. C'est 
le rêve colonial. Très mal vu de nos jours. Mais qui a nourri jadis et 
naguère beaucoup d'aventures et de destins prodigieux. Il s'est 
appelé Inde, Louisiane, Afrique noire, Algérie , selon les temps. 
Sous Louis XIV, vers la fin du siècle , ce rêve s'appelait Siam. 


; Spl 
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Louis A| 
et le 


Dirk Van der Cruysse, qui connaît le Grand Siècle dans les coins et 
recoins, y compris les gaillardises de la Palatine, et qui connaif 
aussi l'Asie , démêle tous les secrets de cette histoire d'amour entre 
la France et le Siam. frc«c«ûst;et le f ksi* 

l'Histoire 

chez 
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EUROPE 


AFRIQUE 


YOUGOSLAVIE : la guerre en Croatie 


KENYA : sous la pression de l'étranger 


La Serbie se plaint des sanctions sélectives de la CEE 


Le régime s’ouvre au multipartisme 


Les Douze ont décidé, lundi 

2 décembre, de prendre des 
c mesures positives » è l'égard 
de quatre Républiques yougo- 
slaves, en excluant la Serbie et 
le Monténégro, pour compenser 
les effets des sanctions qu'ils 
avaient prises contre la Yougo- 
slavie (nos dernières éditions du 

3 décembre). La Bosnie-Herzé- 
govine, (a Macédoine, la Croatie 
et la Slovénie bénéficieront ainsi 
de la reprise de la coopération 
et de raide financière de la CEE. 
La décision des Douze revient à 
annuler, en faveur de ces quatre 
Répu biques, les sanctions déci- 
dées le 8 novembre contra la 
Yougoslavie. La CEE va repren- 
dre sa coopération économique, 
relancer son aide financière 
décidée dans le cadra du pro- 
gramme d'aide aux pays d'Eu- 
rope de l'Est et accorder à nou- 
veau à ces quatre Républiques 
le bénéfice du système de pré- 
férences généralisées. 


lave». De son côté, le ministère 
fédéral du commerce a souligné que 
les sanctions auront d’importantes 
répercussions en Serbie et au Monté- 
négro puisqu’elles empêchent prati- 
quement toute exportation vers la 
CEE. Les secteurs les plus touchés 
seront les bovins, les fruits. Les 
légumes, les boissons, l’industrie tex- 
tile, la maroquinerie et les meubles. 

Pour sa part, l'émissaire des 
Nations unies, M. Cyrus Vance, s’est 
entretenu à Belgrade avec le prési- 
dent serbe, ML Slobodan Milosevic, 
ainsi qu’avec le ministre fédéral de 


se sont enfuis en Hongrie et quelque 
5 000 en Autriche. Dans un premier 
temps, (e HCR procurera des médi- 
caments, de La nourri tore, des 
vêtements et des couvertures. 


La tactique 
de Pâmée 


tucflcment utilisé*. a Zadar (sur la 

Le bureau directeur de 1a 
SS"ff 2*5 “ KANU, la formation au pouvoir è 

tTVrna m N » ir ob>. * recommandé, lundi 
habitants croates sont tués ou 2 l'abrogation de Faro- 

«**”“”* de 2-A de la Constitution, an 

sons sont rasées. Les obseroteup amendement voté en 1982 qut 
européens constatent que l'armée , e & parti unique. 

fédéra le détruit tous lesvi liage A ^a&tat«inten^7. 


NAIROBI 

de notre correspondant 


la défense, le général Kadijevic, pour 
préciser les modalités d’envoi de 
casques bleus, n devrait r en c on trer 
dans les jours prochains le président 
croate, M. Franjo Tudjman. Toute- 
fois, puisque le quatorzième cessez- 
le-feu - vieux d’une semaine - n’est 
toujours pas respecté dans Test de la 
Croatie. M. Vance a décidé de se 
rendre mardi à Osijek, le chef-lieu 
de la Slavonie, qui a subi plusieurs 
bombardements de Fannie fédérale 


CS JOUIS. 

entend prendre connaissance de la 
situation militaire sur le terrain et se 
rendre des deux ûôtés de la ligne de 
front Lors de sa troisième mission 
en Yougoslavie, il y a à peine trois 
semaines, l’envoyé spécial de PONU 
avait dans le même objectif, visité 
Vukovar. 

D’autre part, le Haut Commissa- 
riat pour les réfugiés (HCR) doit 
entamer dans le courant de la 

wmaim» la pi US impo rtante Opéra- 
tion d’aide aux réfugiés et aux per- 
sonnes déplacées en Europe depuis 
la deuxième guerre mondiale. 
L’émissaire du HCR en Yougosla- 
vie, M. José Maria Mendiluce, a 
annoncé i Zagreb que 17 millions 
de dollars avaient été prévus pour 
cette opération humanitaire. Selon 
ses estimations, 550 000 personnes 
ont quitté leur foyer dans les régions 
touchées par la guerre. Quelque 
300 000 réfugiés se trouvent actuel- 
lement en Croatie et environ 
250 000 ont rejoint la Serbie et les 
autres Républiques yougoslaves. Par 
ailleurs, 40 000 réfugiés de Croatie 


BELGRADE 

de notre correspondante 


Le maintien par les Douze des 
sanctions économiques contre la Ser- 
bie et le Monténégro est «injuste et 
injondè car la Serbie a, dès le début, 
coopéré avec les médiateurs euro- 
péens et accepté de signer tous les 
accords de cessez-le-feu, bien qu’elle 
ne soit pas en guerre », a déclaré 
lundi soir sur Radio Belgrade le 
ministre serbe des affaires étran- 
gères, M. Vladislav Jovanovic. Ces 
nouvelles mesures adoptées par la 
CEE sont, selon lui, «contraires aux 
principes de la conférence de paix de 
La Haye (...) et discriminatoires». Le 
ministre serbe estime, enfin, que la 
décision de Bruxelles risque d’aggra- 
ver la situation et d ' «enrayer le 
règlement rapide de la crise yougos- 


Sdon un rapport confidentiel de 
la mission europé enne d’observa- 
tion, destiné à ü CEE et commu- 
niqué officieusement à la presse 
étrangère par les milieux diploma- 
tiques occidentaux de Belgrade, Far- 
inée yougoslave tente de conquérir 
les terri traies croates Jusqu'à la ligne 
Karlobag-Karlovao-Vuovitica, c’est- 
à-dire jusqu’à la frontière i m ag inaire 
(allant de rAdriatique à la Hongrie) 
de la «Grande Serbie» revendiquée 
par les extrémistes serbes. Ce docu- 
ment, intitulé la Situation en Croatie 
le 26 novembre 1991, constate que 
l’armée yougoslave, en dépit des 
pressions internationales et de la 
signature de nouveaux cessez-le-feu, 
poursuit son offensive en Croatie. 


La mission d’observation apporte 
comme exemple la rupture du trei- 


comme exemple la rupture du trei- 
zième cessez-le-feu, signé le 
15 novembre dernier et qui avait 


permis quelques jours plus tard la 
chute définitive de Vukovar (le 

18 novembre) ainsi que de Slunj (le 

19 novembre), et affirme que le pro- 
chain objectif de l’armée fédérale est 
Osijek. 

Les résultats de l'étude euro- 
péenne ont permis de déterminer la 
tactique de l’armée serbo-fédérale, 
dont la progression se fait de la 
façon suivante: Premièrement, les 
militaires ouvrent le feu à Faitükrie 


croates qu’elle conquiert. Dans cer- 
tains cas. Tannée yougoslave choisit 
dâibérément des cibles civiles on 
symboliques, comme les dotées, les 
musées, les églises, les stations de 
radio et de tfiérâtan et, principale- 
ment, les hôpitaux. Us remarquent 
que le nombre d’attaques et de bom- 
bardements sélectifs contre des 
objectifs civils va croissant. 

La mission d’observation constate 
eus ai te que les deux parties au 
rrarflîf ntîfîwnî des formati on» para- 
militaires dont les méthodes sont 
particulièrement brutales et arbi- 
traires. Elle mentionne, dn côté 
croate, les mercenaires et les unités 
néo-nazies dn Parti du droit et, du 
côté serbe, les Tchetniks et tes 
milices de Kngina. Ces troupes irré- 
gulières sont considérées comme res- 
ponsables des pins grandes vio- 
lences. Par ailleurs, les observateurs 
estiment que les populations civiles 
sont menacées, non seulement par 
les combats, les bombardements et 
la violence des irréguliers mail aussi 
par la malveillance de leur gouver- 
nement. Ils reconnaissent notam- 
ment que le gouvernement croate, 
qui se refuse à abandonner ses terri- 


sdon Pun des participants, cette 
suggestion devait être présentée à 
la conférence annuelle des délégués 
de la KANU, mardi, à Nairobi. 

Une fois avalisé par le parti uni- 
que, puis par le parlement, le 
retrait de cet article doit ouvrir la 
voie au multipartisme. «C'est la 
meilleure nouvelle que j'ai entendue 
depuis des moisis, s’est exclamé 
M. Martin Srikuku, membre fon- 
dateur du Forum pour la restaura- 
tion de la démocratie (FORD), une 

««ane u rti nn militant pour la défflO- 

aatisatkm du pays. 


L’opposition se félicite de ce 
brusque revirement du pouvoir 
mai* ittmH de voir quelles seront 
plus précisément les nouvelles 
règles du jeu politique. Elle craint 
notamment des élections anticipées 
trop proches. « Il nous faut au 
moins six mois pour les préparer », 
estime M. Odînga Oginga, figure 
de proue de l'opposition. 

La pression intérieure des (^po- 
sants, de moins en moins intim idé s 
par le pouvoir, a sans doute 
influencé la décision des dirigeants 
de la KANU, directement inspirée 
par le présidait Daniel Arap Moi 
(Le Monde du 3 décembre). Mais 
l’attitude des bailleurs de fonds 
occidentaux a été décisive : réunis 
à Paris la semaine dernière, ils 
avaient déridé de geler toute assis- 
tance au Kénya ai attendant des 
réformes économiques et politi- 
ques. 


BURUNDI : forces de Tordre contre maquisards hiitns 


Les affrontements ont fait 
près de trois cents morts 


Selon un bilan encore provisoire, 
'rendu public, dimanche 
1 •décembre, à Bujumbura, par le 
ministère de l’intérieur, plus de 


tirires, empêche, d’une part, l’éva- éeox cent soixante-dix personnes 


litaires ouvrent le fini à Pi 


lourde sur un objectif déterminé 
pour forcer l’ennemi à capituler ; 
ensuite, leurs arrières, soutenus par 
les irréguliers serbes, avancent & 
pied pour occuper le terrain. Enfin, 
l’armée avance avec son armement 
pour assurer le contrôle. 

Cote stratégie a été utilisée, selon 
les observateurs euro péens, à Vuko- 
var ainsi qu’à Slunj et semble être 
appliquée dans le cas d’Osijek. Us 
ajoutent qu’elle pourrait être éven- 


cuation des civils des zones de com- 
bat et, d’autre part, les autorités 
locales de négocier avec l’armée 
fédérale dans le but d'éviter la des- 
truction totale de leur région. 

Pour finir, les observateurs euro- 
péens estiment que leur sécurité et 
leur mission sont menacées par une 
armée fédérale qui pilonne les 
équipes de la CEE, qui viole les 
cessez-le-feu, retarde le retrait de ses 
garnisons de Croatie et leur refuse le 
droit d'inspection. 

FLORENCE HARTMANN 


ont été tuées, lois des combats 
entre les forces de Tordre et les 
maquisards du Parti pour la libé- 
ration du peuple hutu (Palipe- 
Hutu), fin novembre. 

Les affrontements les plus meur- 
triers ont eu lieu dans la capitale, 
ois cent trente-cinq personnes ont 
trouvé la mort, et dans les pro- 
vinces de Cibitoke et de Bubanza, 
dans le nord-ouest du paya Ce 
bilan ne précise pas à quel 


«camp» appartenaient les victimes 
- forces régulières, maquisards, ou 
civils. Parmi les très nombreuses 
personnes interpellées, cent cin- 
quante-neuf ont été libérées et cent 
neuf autres * attendent d’être 
jugées», a zyouté le ministère. - 
(AFP.) 


EN BREF 


ESPAGNE 


Deux dirigeants de FETA emprisonnés 
demandent l’arrêt de la lutte armée 


DIPLOMATIE 


MADRID 


de notre correspondant 
Deux membres impartants de l’or- 
ganisation indépendantiste basque 
ETA, emprisonnés pour divers assas- 
sinats , ont fait paît de leur dégoût à 
la suite des attentats qui ont frappé 
dernièrement des enfants et ont 
exprimé le désir que cesse la lutte 
armée. Leurs propos ont été enregis- 
trés tors de la visite d’un proche, 
deux jours après la mort, le 
7 novembre, d'un enfant de deux ans 
tué tors de l'explosion de b voiture 
piégée de son père, un policier. Ces 
entretiens ont été communiqués à b 
presse par les autorités. Juan Antonio 
Urrutia, condamné à trente et un ans 
de détention, se demande s «le sport 
national des quatre imbéciles qui sont 
en haut [à b tête de l’organisation] 
est de tuer des bambins. C’est une 
équipe d'anormaux. Ca suffit dit-iL 
i Vous avons dit cent mille fois que' 
cela ne servait à rien» Isidro Etxabe 
■ Urrcstrilla, condamné à deux cent 
une années d’emprisonnement, est 
du même avis. «Au cours des deux 


quatre actions, trois ont été ratées ... 
Nous avons engendré la haine par- 
tout,. De cette manière, nous nous 
sommes fermé toutes les portes.» 
Arrêté il y a dix ans, UrrestriQa se 
demande pourquoi on s’en prend à 
des enfants comme cette jeune fille 
de treize ans qui a perdu les deux 
jambes dans un attentat commis à 
Madrid te 27 octobre dernier. «Pour 
moi, dit-il, ils ont perdu le nord (...) 
Nous somma restés entre ta mains 
d’incapables Que l’an tue, d'accord, 
mais pas de façon démsmnée. L’Eu- 
rope a pris une route plutôt nette. La 
schémas politiques sait tombés. C’est 
le moment d’amer de façon politi- 
que.» 

Tous deux prôneat le dialogue 
pour faire cesser cette folie meur- 



La préparation dü sommet de Maastricht 

L’union politique et l’nnion monétaire 
pourraient frire l’objet d’un seul traité 

déclare M. Lubbers 


□ AFRIQUE DU SUD : l’an- 
cienne prison de M. Mandela sera 
transformée en musée. - La célèbre 
prison de Robben Isiand, dans 
laquelle Nelson Mandela a passé 
dix-huit ans, sera transformée en 
musée, et Plie sur bquelle elle se 
- trouve en réserve naturelle. Le pré- 
sident du Congrès national africain 
(ANC) et d’autres anciens détenus 
lont été désignés comme conseillers 
pour b conception de ce musée qui 
sera en partie consacré au rôle de 
l’ANC dans Fhistoire sud-africaine. 
- (Reuter. AP) 


LA HAYE 

de notre correspondant 


Hôfe à déjeuner, lundi 2 décem- 
bre, de la presse étrangère aux 
Pays-Bas, M. Ruud Lubbers, chef 
du gouvernement néerlandais et 
président en exercice du Conseil 


trière qui, ils en conviennent, dessert européen a estimé qu’il n’y avait 
leur combat — ; ; — — : 


«pas de solution alternative au suc- 
cès» à Maastricht Les résultats de 
ce sommet, qui clôturera les deux 
conférences intergouvemementales 
sur F union monétaire et Fanion 
politique, pourraient faire l'objet 
non pas de deux mais d’un seul 
traité, a bissé entendre M. Lubbers 
qui a souligné b caractère indisso- 
ciable des deux unions et sa 
volonté d’éviter qu’un accord se 
fasse sur l’une et non sur Fautre. 

Mettant fortement l’accent sur 
l’union politique de b Commu- 


nauté, te président du Conseil a 
encore estimé que l’extension des 
compétences communautaires à la 
politique sociale fait partie du 
«minimum» qui doit être obtenu à 
Maastricht IL espère par ailleurs 
que tes pays européens prendront 
«des engagements ferma» quant à 
b politique d’asile et à l’immigra- 
tion : «Ceux qui frappent à la porte 


a RWANDA: dix-sept dvfls tués 
par tes rebelles. - Dix-sept per- 
sonnes ont été tuées et neuf autres 
blessées, lors d’une attaque menée 
par les rebelles du Front patrioti- 
que rwandais (FPR), dans b nuit 
du samedi 30 novembre au 
dimanche l* r décembre, dans la 
région de Muvumba (nord-est), a 
affirmé, lundi, b radio nationale. 
Les victimes vivaient à Rwebare. 
dans un camp qui abrite six mille 
personnes déplacées, a-t-on précisé 
de même source. - (AFP, Reuter) 


□ SÉNÉGAL : M. Léopold Sedar 
Seaghor hospitalisé ea France. - 


de l’Europe doivent faire face à une , L'ancien président sénégalais, 


Europe une», a-t-il affirmé. 

CHRISTIAN CHARTIER 


MICHEL BOUE-RICHARD 


□ Plus de cent raille immigrés 
clandestins ont régularisé leur sitna- 


dernières années, souligne-t-il, sur fi 00 - ~ Cent vingt raille clandestins 
: i ont demandé leur régularisation, 


a GRANDE-BRETAGNE : nou- 
velle bombe incendiaire à Londres. 
- Une nouvelle bombe incendiaire 
a provoqué, lundi 2 décembre, un 
début d’incendie dans un grand 
magasin du centre de Londres, 
sans faire ni blessés ni dégâts 
importants. L’Armée républicaine 
irlandaise (IRA) a revendiqué, 
lundi, les quatre attentats simi- 
laires commis la veille (le Monde 
du 3 décembre). - (AFP) 


selon les premiers chiffres officiels, 
depuis que le 10 juin dernier tes 
autorités leur ont accordé un délai 
de six mois pour le faire. « 90 % 
des demanda ont été acceptées », a 
souligné te directeur général de la 
politique intérieure, M. Fernando 
Puig, en ajoutant que ceux qui 
□'auront pas régularisé leur situa- 
tion avant le 10 décembre seront 
ensuite expulsés. - (AFP.) 


□ Le premier ministre britannique a 
reçu pour b première fois le dalaf- 
bum. - M. John Major a reçu le 
dater- lama, lundi 2 décembre, à 
Londres, en dépit des protestations 
de Pékin. Cest la première fois 
qu’un premier ministre britannique 
accepte de rencontrer (e chef spiri- 
tuel tibétain ; M. Major avait 
refusé de le recevoir lors de sa der- 
nière visite à Londres. Le dalaï- 
lama a estimé que te Tibet pourrait 
avoir un gouvernement démocrati- 
que d’ici cinq à dix ans. Craignant 
de compromettre ses négociations 
avec la Chine à propos de Hong- 
kong, M. Major a déclaré qu’il 
avait reçu le dalaï- lama unique- 
ment * pour son rôle spirituel 
d’homme de paix». - (AFP, AP.) 


La coopération militaire fraflco-britaimiqBe 


Paris et Londres prévoient de constnnre 
ensemble des frégates antiaériennes 


M. Léopold Ségar Senghor, qui 
souffre de troubles cardiaques, a 
été admis au Centre hospitalier de 
Caen, qu’il devrait pouvoir quitter 
«d’ici deux à trois jours», a-t-on 
appris, lundi 2 décembre, de bonne 
source. Agé de quatre-vingt-cinq 
ans, ML Senghor, membre de l’Aca- 
démie française, a présidé b Répu- 
blique du Sénégal de i960 à 1980. 
- (AFP.) 


Le ministre français de la 
défense, M. Pierre Joxe, et son 
homologue britannique, M. Tom 
Kîng, ont approuvé, lundi 
2 décembre, le projet commun de 
construire une frégate de lutte anti- 
aérienne que tes chefs d'état-major 
des deux marines ont ancé en mars 
dernier (le Monde du 6 mars). Ce 


bâtiment, qui devrait déplacer 
quelque 5 500 traînes, a été prévu 
pour entrer en service au début du 
siècle prochain. Les besoins expri- 
més par b marine nationale sont 
de quatre exemplaires et ceux de b 
marine britannique seraient d'une 
demi-ouzaine de navires. 



mmum 

Partez avec votre 


turbo diesel 
le Turbo est GRATUIT! 




IVEUB / X UWR\ 

i i 1 ■ 


exhmteal-l aiS K7ttt/&6B«Kaé9una»*x easatk. SarfitistoUQuidiaati 


c'est français, nous en 


7, bii. Gouvian St-Cyr 75CÙ7 PARIS '£747.66.02.44 
(79, bd. Haussmsnn 75008 PARIS -£>42.39.55.91 


23, bd des Batignolles 75003 PARIS •2-42.03. 59. 52 
4, rue de ChSteaudun 75009 PARIS -S242.85.54.34 


Cest 1e plus important projet 
naval commun aux deux pays qui 
ait jamais été conçu. La France 
.dispose à l’heure actuelle de quatre 
frégates antiaériennes, dont les 
deux dernières, le Jean-Bart et le 
Cassant, viennent d’être mises en 
service et dont les deux plus 
anciennes, le Suffren et le 
Duquesne, qui datent de b fin des 
années 60, doivent être remplacées 
vers Tan 2002. Le Royaume-Uni 
envisage, de son côté, b succession 
de ses frégates, qui sont de la 
dasse Sheffield et Manchester. 


En mais dernier, tes chefs d’état- 
major des deux marines concernées 


avaient signé un premier docu- 
ment Une nouvelle étape a été 
franchie avec l’échange de lettres 
entre MM. Joxe et King. Les deux 
ministres ont donné leur accord 
pour lancer des études prépara- 
toires, d’une durée de dix-huit 
mois, afin de définir tes caractéris- 
tiques et les performances de ces 
frégates. Cest en 1993 qu’en sera 
décidé le développement Une paît 
importante de l’armement sera 
commun, puisque cette dasse de 
bâtiments devrait embarquer des 
missiles de défense aérienne (anti- 
aériens d an ti missiles) à moyenne 
portée de b famille FAMS, conçus 
en coopération par Aérospatiale et 
Thomson-CSF (en Franoe), Seteaia 
(Italie), British Aerospace et Mar- 
coni (Grande-Bretagne). Ces fré- 
gates emporteront aussi des héli- 
coptères NH-90 (dans le cas de b 
marine nationale) et EH-101 (dans 
celui de b Royal Navy). 

La France d 1e Royaume-Uni 
ont d'ores d déjà prévu que d'au- 
tres pays européens - on parie de 
l'Espagne ou de l’Italie - puissent 
se joindre ultérieurement à ce pro- 
gramme naval. 


□ SOUDAN : rupture de b frète 
entre deux factions rebelles dans le 
Sud. - Un cessez-le-feu conclu 
entre deux factions rebelles sud- 
soudanaises a été rompu par le 
colonel John Garang, ont annoncé, 
lundi 2 décembre, des porte-parole 
du mouvement rival à Nairobi. 
Selon eux, des troupes loyales au 
colonel Garang ont attaqué la 
semaine dernière b ville de Bor 
(sud-est du Soudan) dont s’étaient 
emparés récemment les dissidents 
de l'Armée populaire de libération 
du Soudan (le Monde du 
28 novembre). La trêve avait com- 
mencé le 27 novembre à b suite 
d’une médiation de l’Eglise 
kenyane. - (AFP) 

o Le mialstre français de la 
défense an Bénin, an Gabon et an 
Tchad. - M. Pierre Joxe, ministre 
de la défense, est arrivé lundi 
2 décembre à Cotonou pour une 
visite de deux jours « prévue de 
longue date». M. Joxe a confirmé à 
■son arrivée que les trois cents mili- 
taires dépêchés vendredi par la 
France au Bénin Pavaient été pour 
« éventuellement protéger la ressor- 
tissants français au Togo ». Le 
ministre doit ensuite se rendre au 
Gabon puis au Tchad. 
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Première entreprise industrielle française 
Première capitalisation boursière à Paris 
Un des dix premiers pétroliers mondiaux 

Pétrolier et gazier, ELF AQUITAINE a su s'imposer d'année 
en année dans de nouveaux grands secteurs d'activités 
tels que la chimie et la santé. 

C'est un groupe industriel à la dimension et aux ambitions 
mondiales. 

ELF AQUITAINE est aussi, pour ses actionnaires : 

Un titre dont les performances dépassent celles du marché. 
“ Un dividende en progression : ~ 
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PROCHE-ORIENT 



LIBAN 


L’otage américain Alann Steen 
a été libéré 


Libéré mardi 3 décembre dans ta 
matinée, I 1 ex-otage américain 
Alann Steen . est arrivé A Damas et 
sera confié à des diplomates améri- 
cains, ont annoncé des responsa- 
bles syriens. 

Alann Steen, cinquante-deux ans, 
ancien p rof esseur an collègs uni- 
versitaire de Beyrouth, était détenu 
depuis prés de cira ans. D’autre 
part, une source coûte pro- ira- 
nienne a indiqué, lundi, que 
Cheikh Abdel Karim Obeid, res- 
ponsable du Hezbollah, qui avait 
été enlevé par un commando israé- 
lien, en juillet 1989, dans le sud du 
Liban et dont les preneurs d’otages 
occidentaux exigent l'élargissement, 
sera ternis en liberté entre le 10 et 
le 20 décembre, «après la libéra- 
tion des deux derniers otages amé- 
ricains », MM. Terry Anderson et 
Alann Steen. Selon cette source, 
« c'est M. Giandomenico Picco, 
l'émissaire du secrétaire général de 
l'ONU, qui a informé les milieux 
intégristes libanais » des intentions 
de rEtat hébreu. 

Principal négociateur israélien 
dans l’affaire des otages, M. U ri 
Lubrani a répété que « Cheikh 
Obeid sera libéré si nous obtenons 
toutes les précisions voulues sur nos 


prisonniers de guerre et dispana». 
Se déclarant * très prudent » car, 
«dans cette affaire, il y a beaucoup 
de mines et a obstacles». 3 n’en a 
pas moins reconnu que «r nous 
n'avons jamais été dans une situa- 
tion telle que celle dans laquelle 
nous sommes désormais et nous 
allons en voir les résultats». 

Septième otage occidental à 
retrouver la liberté depuis le début 
— au mois d’août — de la mMâtinn 
de l’ONU, l’Américain Joseph 
Cicippio est arrivé, lundi soir 
2 décembre, à l’hôpital militair e 
américain de Wiesbadea en Alle- 
magne, en provenance de Damas 
où les autorités syriennes l’avaient 
remis, quelques heures plus tôt, à 
l’ambassadeur des Etats-Unis en 
Syrie. 

«Je suis resté cinq ans sans Jour- 
naux, sans télévision, sans maga- 
zine. a raconté M. Cicippio. Je dois 
maintenant tout réapprendre. » 
L’ex-otage américain a aussi révélé 
qu’il avait été hospitalisé d’ur- 
gence, 3 y a deux mois, pour une 
opération à l’estomac et que, pen- 
dant ses 1907 jours de captivité, 3 
avait changé vingt fois de heu de 
résidence. - (AFP. Reuter.) 


Les attentats contre les avions de la PanAm et d’UTA 

La Libye affirme qne les accnsations 
occidentales «ne sont étayées 
par ancnne preuve» 


La CEE soutient les actions judi- 
ciaires engagées contre la Libye par 
la France, la Grande-Bretagne et 
les Etats-Unis & la suite des atten- 
tats commis, en 1988 et 1989, con- 
tre les avions de la PanAm et 
d’UTA, a annoncé, lundi 2 décem- 
bre, à Bruxelles, le chef de la diplo- 
matie néerlandaise, à l'issue d’une 
réunion des ministres des affaires 
étrangères . « Les autorités judi- 
ciaires françaises doivent poursuivre 
de façon implacable les terroristes». 
a, pour sa part, déclaré M. Roland 
Dumas, qui, au nom de la France, 
«a remercié la Communauté euro- 
péenne de se solidariser avec son 
action ». 

De son côté, le gouvernement de 
Londres a réitéré, lundi, sa 
demande d’extradition de deux 
Libyens impliqués, selon les jus- 
tices britannique et américaine, 
dans l’attentat contre le Boeing de 
la PanAm. « L'aboutissement logi- 
que de trois ans d’enauête, qui a été 
méticuleuse et détaillée, est un pro- 
cès ici. où le crime a eu lieu», a 
insisté un porte-parole du Foreign 
Office. 

Mais, la Libye a, une nouvelle 
fois, lundi, refusé de se soumettre 
aux sommations occidentales. Dans 


un communiqué diffusé par 
l’agence J AN A, le ministère des 
affaires étrangères a estimé que 
l’inculpation des Libyens e n’est 
étayée par aucun indice ou 
preuve». Il souligne que la déclara- 
tion conjointe américano-britanni- 
que « comporte en filigrane des 
objectifs politiques visant à [nuire] 
au régime libyen» et estime que 
«le recours aux médias pour négo- 
cier ne saurait aider au règlement 
des différends entre Etais». 

D’autre part, le colonel Youssef 
Abdel Kader El Dibri. nouveau 
responsable de r«Office de sécu- 
rité extérieure » de la Libye, a 
affirmé, lundi, dans un entretien 
accordé à l’AFP, son intention de 
<r réviser » cet organisme. 
* J’enquêterai sur toutes les accusa- 
tions qui ont été portées contre 
nous, a-t-il promis. Je chercherai à 
connaître les relations de cet orga- 
nisme avec le KGB par exemple ou 
avec des services est-européens ou 
arabes. Nous sommes déterminés à 
nous présenter sous un jour diffé- 
rent de celui sous lequel le monde 
nous voit.» Et de conclure : «nous 
demeurons déterminés à être des 
héros de la paix et de l'amour entre 
les peuples. » - (AFP.) 


IRAN : selon la télévision 

Plusieurs centaines d’opposants 
ont été arrêtés 


Plusieurs centaines de personnes, 
notamment des membres de l’oppo- 
sition monarchiste, de l’ancienne 
police secrète du chah - la Savak - 
et des Moudjahidine du peuple, ont 
été arrêtées récemment en Iran, a 
annoncé, lundi 2 décembre, la télé- 
vision iranienne. Celle-ci a précisé 
que quelque 300 personnes, apparte- 
nant à quatre différents réseaux, ont 
été arrêtées «au court des derniers 
mois». Le parquet militaire de Téhé- 
ran a indiqué qu’un officier de l’ar- 
mée avait été condamne â mort 
après avoir été « arrêté et ramené de 
fine en Iran » de fétranger où il 


avait cherché refuge. L’officier, « qui 
avait tué trois de ses collaborateurs et 
s’était réfugié dans un pays voisin de 
l’Iran», qui n’a pas été identifié, a 
été « repéré grâce à une importante 
collaboration internationale ». selon 1e 
parquet, qui a souligné que rofficier 
avait « fourni des renseignements 
militaires » au pays concerné. 

En outre, toujours sdon le parquet 
cité par la télévision « les membres 
d’un important réseau de corruption 
financière, d'escroquerie a de vol de 
biens publics, de falsification de docu- 
ments officiels et de vois à main 
armée, ont été arrêtés». - (A FPJ 


Pour avoir livré des informations à l'Irak 

Un soldat américain condamné 


Le quartier général des forces 
américaines en Europe a annoncé, 
lundi 2 décembre à Heidelberg, 
qu'un soldat basé en Allemagne a 
été condamné à 34 ans de prison 
pour avoir livré des informations 
pendant la crise du Golfe à l’Irak 
et â la Jordanie. Ce soldat améri- 
cain, dont le nom n’a pas été 
révélé, a été arrêté en mars et 
condamné par un tribunal mili- 
taire, en juillet . 


Après avoir contacté, en décem- 
bre 1990, les ambassades d'Irak et 
de Jordanie en Belgique et en Alle- 
magne. le soldat, qui appartenait à 
la 8 e division d’infanterie, leur a 
livré des informations sur les 
déplacements vers le Golfe des uni- 
tés américaines stationnées en Alle- 
magne ainsi qu'un exemplaire 
d’une tenue de protection contre 
les armes chimiques et biologiques. 
-(AFP) 


SYRIE : le président Assad plébiscité pour un qnatrième septennat 

Le régime prend ses précautions pour passer 
le cap difficile des négociations de paix 


Au terme de quatorze jours 
d'incessantes m an ifestations de 
soutien, dans une débaucha de 
slogans et de banderoles, la pré- 
sident Hâte El Assad a été plé- 
biscité, lundi 2 décembre, pour 
un quatrième s eptenna t Sa ré- 
élection, avancée de trois mois, 
comme cette mobilisation popu- 
laire ne sont pas sans Ban avec 
le processus de paix au Proche- 
Orient dans lequel la Syrie s'est 
engagée avec réticence et 
inquiétude. 

DAMAS 


de notre envoyée spéciale 

Rien n’a été négligé pour ce plé- 
biscite pourtant sans enjeu, et si les 
autorités ont fait appel successive- 
ment à toutes les couches de la 
population dûment mobilisées, il 
s’agit plus, comme l'alTîrme un 
politicien, «de légitimer par avance 
ta conduite des négociations de paix 
que de consolider un régime» qui 
n’est pas menacé. « Cette démons- 
tration de force, ajoute-t-il, a sans 
doute aussi pour but de compenser, 
dans l'esprit de la population, un 
sentiment d'impuissance» face à 
des négociations auxquelles la Syrie 
- comme ses autres partenaires - a 
été contrainte de participer par les 
Etats-Unis. 

On ne passe pas facilement, du 
jour au lendemain, d’un discours 
belliq u eux contre l'ennemi israélien 
à la table des négociations avec 
cdui-cL H n’est pas sans intérêt de 
noter que la télévision locale n’a 
retransmis, de la conférence de 
Madrid, que les images de la seule 
délégation syrienne et que la pres- 
tation du ministre des affaires 
étrangères a été, ici, appréciée de 
tous, y compris de La vieille bour- 
geoisie damascène, peu suspecte de 
complaisance à l'égard du régime. 
L’attitude de Damas a même 
réjoui, au-delà des frontières, « la 
rue arabe»: «La Syrie a ainsi 
effacé r impression laissée par-, sa 
participation à la guerre du Gaffe 
aux côtés des troupes, américaines», 
remarque un diplomate. 

lé i « prédpitatioa » 
des monarchies pétrolières 

La position de Damas est d'au- 
tant plus fragile que, pour le 
moment, la coordination entre par- 
tenaires arabes reste lettre morte. 
La Syrie demeure le seul obstade 
sérieux sur la voie d’une normali- 
sation tant souhaitée par Israël. 
Dicté par l'intérêt et la crainte par- 
tagée de l’isolement, le rapproche- 
ment de la Syrie avec l’OLP - un 
partenaire avec lequel elle s’est 
trouvée plus souvent en conflit 
qu’en accord - n’est que de pure 
circonstance. 

La Syrie s’est inquiétée, A plu- 
sieurs re p ri ses, auprès de l’OLP, de 
voir la délégation palestinienne 
échapper A son contrôle et subir 
trop fortement l'influence de la 



Jordanie, de P Egypte, des Etats du 
Golfe et des Etats-Unis. On paraît 
craindre A Damas que « le souci 
légitime» des Palestiniens de l'in- 
térieur d'obtenir assez vite des 
résultats ne les entraîne sur la voie 
de concessions qui rendront pins 
difficiles les autres négociations. 

Crainte d’autant plus forte que, 
dans ces pourparlers A plusieurs 
facettes, les Etats-Unis veulent, 
semble-t-il, donner la priorité aux 
négociations bilatérales israélo-pa- 
lestiniennes. Or Damas estime que 
rien de concret ne pourra être 
obtenu aussi longtemps que 
demeureront au pouvoir, en Israël, 
M. Shamir et les siens. La coordi- 
nation entre la Syrie et l’OLP ris- 
que donc de trouver ses limites A 
la fois dans l’analyse que fera la 
centrale palestinienne • de ses pro- 
pres intérêts et dans sa capacité A 
contrôler sa délégation, d’un bout A 
l'autre du processus de paix. 

Aussi Damas juge-t-il sévèrement 
la «précipitation» des autres pays 
arabes. Ses reproches sont d’autant 
plus vifs A l’encontre des monar- 
chies pétrolières que celles-ci n'ont 
d'autre différend avec Israël que 
celui de la reconnaissance par 
l’Etat hébreu des droits des Palesti- 
niens et des Arabes, et que Ton 
comprend mal, comme l’a laissé 
entendre le chef de la diplomatie 
syrienne A ses pain du Golfe, que 
ceux-ci veuillent traiter avec Jéru- 
salem de questions diverses pré- 
vues lois des négociations multila- 
térales, en l’absence des principaux 
intéressés, la Syrie - dont la défec- 
tion entraînera sans donte celle du 
Liban - ayant décidé, pour l'ins- 
tant, de ne pas y participer. 

«Admettriez-vous, leur aurait-il 
dit, que nous discutions des pro- 


La reprise des pourparlers de paix à Washington 

Les délégations arabes 
à pied d’œuvre, celle d’Israël 
attendue le 9 décembre 


La Syrie, la Jordanie, les Palesti- 
niens et le Liban ont pris le che- 
min de W a s hin gton pour la reprise 
des négociations bilatérales avec 
Israël - dont la délégation princi- 
pale n'arrivera que le 9 décembre - 
sans avoir réussi à adopter une 
position commune sur la procédure 
et la substance de ces pourparlers. 
Selon des sources diplomatiques 
arabes, une réunion de coordina- 
tion entre les délégations syrienne, 
jordanienne et palestinienne, qui 
devait se tenir il y a une dizaine de 
jours à Amman, n'a pas eu lieu et 
des divergences persistent. 

Blés opposent pour l'essentiel la 
Syrie et l’OLP d’une part et la Jor- 
danie de l’autre, a-t-on ajouté de 
mêmes sources. Israël veut limiter 
autant que possible les discussions 
prévues A l'examen de la procédure 
à suivre pour des négociations ulté- 
rieures, qui auraient lieu dans une 
autre capitale, de préférence au 
Proche-Orient. Les Arabes exigent. 


au contraire, que les entretiens se 
poursuivent à Washington et abor- 
dent immédiatement le vif du 
sujet. 

Mais ta similitude des points de 
vue entre les partenaires arabes 
s’arrête là. La Jordanie est en effet 
conviée A examiner avec Israël des 
questions - le « tracé des frontières 
dans le secteur de la vallée de 
l'Araba », mais aussi des « pro- 
blèmes d’intérêt commun, comme 
l’eau, les phosphates, le tourisme, et 
la coopération portuaire sur la Mer 
Rouge» - qui, au regard de ses 
partenaires, relèvent des négocia- 
tions multilatérales. Or la Syrie ne 
veut pas que les parties arabes 
abordent avec Israël ces problèmes, 
dans la perspective d’une normali- 
sation, avant un engagement de 
EEtat hébreu à se retirer des terri- 
toires occupés en 1967. Les Palesti- 
niens partagent le point de vue 
syrien sur ce point. - (AFP.) 


Mêmes du Golfe avec llrak en votre 
absence ?» Cette fréquente allusion 
au voisin irakien avait été faite, 
pour la première fois, par le prési- 
dent Assad au secrétaire d’Etat 
américain, à propos des négocia- 
tions multilatérales. «Si la Mauri- 
tanie y participe, aurait déclaré 
M. Assad, pourquoi pas l'Irak?» 
Certes, souligne-t-on A Damas, U 
n’est pas question de reprendre le 
dialogue avec le président Saddam 
Hussein, mais l’Irak ne peut tout 
de même pas- être mis sur le même 
pied quHsraëL 

Un minimum de solidarité arabe 
paraît A Damas d’autant plus 
nécessaire qu'il n'est pas douteux 
que la confiance toujours officielle- 
ment affichée vis-à-vis des Etats- 
Unis semble avoir été quelque peu 
ébranlée A Madrid. Sincèrement 
surpris du . déplacement du tien des 
négociations, les Syriens s'interro- 
gent : si les Etats-Unis ne tiennent 
pas leurs engagements sur une 
question aussi mineure, qu’en sera- 
t-il pour des affaires plus impor- 
tantes? Et ce d’autant plus que «la 
politique des petits pas pour créer la 
confiance suivie par Washington, 
s'oppose A la conception syrienne 
du respect préalable des principes, 
dont celui dn retrait israélien des 
te rritoire s occupés. 

Discrètement, comme A son 
habitude, Damas a pourtant fait un 
certain nombre de gestes pour 
contenter Washington et répondre 
A son souci de voir la Syrie inter- 
rompre son soutien aux groupes 
terroristes et respecter les droits de 
l'homme. Ainsi, pour tenter d’être 
rayée de la liste, établie par le 
département d’Etat, des pays sou- 
tenant le terrorisme, la Syrie a 
contraint, depuis le mois de sep- 


tembre, certains terroristes & s’éloi- 
gner de chez die. 

Après deux tentatives faites 
auprès de la Libye et du Yémen, le 
célèbre Carlos aurait «joint Bag- 
dad alors qu’une des figures de la 
fraction armée rouge japonaise 
aurait, pour sa part, été conduite & 
Belgrade. Disculpé, pour le 
moment, pour l'attentat de Lockcr- 
bie, M. Ahmad Jîbril, chef du 
Front de libération de la Palestine- 
commandement général 
(FPLP-CG) qui a toujours son 
siège A Damas, est indésirable ici 
et se trouve au Liban après un 
séjour prolongé en Iran. 

Le déblocage du dossier des 
otages occidentaux traduit, lui 
aussi, la volonté de la Syrie de voir 
se régler le plus rapidement possi- 
ble cette affaire data laquelle elle a 
reçu le soutien de l'Iran, partenaire 
indispensable. Malgré les appa- 
rences, les relations entre les deux 
pays sont plutôt bonnes et Téhéran 
paraît comprendre la force des 
pressions auxquelles est soumise 
Damas qui, de son côté, souhaite 
garder le contact avec un allié der- 
rière lequel se sont rassemblés tous 
les opposants au processus de paix. 

Le Baas 
et ks antres 

Si la récente libération d’une 
centaine d’islamistes dont vingt- 
cinq femmes environ, celle d’un 
Jordanien et d’un Irakien impli- 
qués dans le coup d’Etat de 1970, 
le droit de visite accordé, pour la 
première fois, à des familles de 
détenus en prison depuis 1981, 
paraissent davantage relever d’une 
volonté de décrispation en ces 
temps délicats, ces décisions ne 
peuvent être que favorablement 
accueillies. 

Ces premiers gestes, estime-t-on, 
pourraient être suivis d’autres â la 
veille ou au début dn quatrième 
septennat du président Assad. La 
prudence, commande,’ toutefois, 
d’attendre pour mesurer jusqu’où 
est prêt A aller, dans cette voie, la 
Syrie, déjà en gag ée dans an timide 
mouvement de libéralisation éco- 
nomique. 

L’émergence de quatre petits 
partis politiques, à côté du Baas 
dont 1’idéologie b été absente des 
slogans de ces dernières semaines, 
donnerait à penser que le président 
Assad pourrait se détacher quelque 
peu d’un parti dont tes pesanteurs 
risqueraient de freiner son action. 
Les membres de ces nouvelles for- 
mations, dont la fidélité est acquise 
an seul chef de l'Etat, pourraient, 
dit-on, bénéficier des mêmes privi- 
lèges que ceux accordés aux baa- 
sistes. 

Cette tente évolution dépendra 
aussi de la bonne mum-ha d’un pro- 
cessus de paix dans lequel la Syrie 
n'entend pas se laisser entraîner 
sans s’entourer d’un minimum de 
garanties. 

FRANÇOISE CHIPAUX 
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- à travers les médias 
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ASIE 


g ™AN : après Tarrestation de partisans de M m Benazir Bhntto 

L’armée s’inquiète de la dégradation 


La grève organisée, samedi 
30 novembre, dans le Sind par 
rancten premier ministre Bana- 
zir Bhntto pour protester contre 
les arrestations massives opé- 
rées parmi ses partisans n'a 
connu qu'un succès partiel. Le 
mouvement a été largement 
suivi dans tas zonas rurales, 
mais pratiquement ignoré dans 
les grandes agglomérations, 
notamment à Karachi, à l'excep- 
tion des quartiers où le Parti du 
peuple (PPP. principal mouve- 
ment d'opposition) est puissant 
Cette radicalisation des tensions 
inquiète l'armée. 

ISLAMABAD 

de notre correspondant 

Depuis sa destitution par le pré- 
sident Ghulam Ishaq Khan, 
en août 1990, M™ Bhutto est prise 
au piège : déclenche-t-elle une 
action ou prononce-t-elle une 
phrase assassine qu’on t’accuse de 
favoriser le rétablissement de la loi 
martiale, voire le «démembre- 
ment» du Pakistan. Toute radica- 
lisation du débat rappelle en effet 


du jeu politique 

de mauvais souvenirs. Le pouvoir 
utilise la crainte d’un retour au 
«totalitarisme» dès que le ton se 
dureit - non sans hypocrisie: le 
chef de l’Etat et nombre de minis- 
tres du gouvernement Sbarif n’ont- 
ils pas servi sous le générai Zia? 

«La grève dans le Sind a été un 
échec total; c'était un complot con- 
tre la démocratie», a ainsi déclaré 
M. Irfanullah Marwat, conseiller 
du gouvernement du Sind pour les 
affaires intérieures et gendre du 
président. Pendant qu’il parlait, les 
arrestations de militants du PPP se 
poursuivaient. Mille, deux mille 
interpellations depuis une semaine, 
qui sait ? Une chose est sûre : de t 
nombreux cadres du parti se 
cachent. Des dizaines d’autres sont , 


CAMBODGE : selon des documents récupérés dans sa résidence 

La délégation khmère rouge à Phnom-Penh 
était en contact direct avec M. Pol Pot 


l'opposition affirme que le prési- 
dent serait seul responsable d’un 
éventuel retour des militaires au 
pouvoir : « C’est lui gui a limogé le 
gouvernement élu; c’est lui gui a 
truqué les élections; c'est lui gui a 
lancé la chasse aux sorcières», a-t- 
elle déclaré à l’issue de la grève. 

Les autorités savent, pour leur 
part, quelles cordes faire vibrer. En 
annonçant des arrestations dan» le 
Sind (328 «seulement», assurent- 


en prison depuis plus d'un an. La 
capacité de mobilisation du parti 
s'en trouve affectée. 

Tendances 


M» Bhutto n’en reste pas moins 
populaire. Les manifestations 
qu elle 8 organisées en octobre 
dans le Pendjab, au plus fort du 
scandale des coopératives, ont ras- 
semblé des dizaines de milliers de 
personnes en colère contre les 
« fraudes» et actes de «corruption» 
de l’équipe au pouvoir. Le chef de 


liens avec Tlnde ennemie lors de la 
lutte clandestine du PPP contre le 
général Zia. 

M. Jam Sadiq Ali, chef du gou- 
vernement si Delhi et ami du prési- 
dent, assure que « six mille terro- 
ristes de l’AZO ont été entraînés en 
Inde et sont aujourd'hui actifs dans 
la province». Dans ce contexte fort 
tendu, l’armée apparaît, une nou- 
velle rois, comme l'arbitre du jeu. 
Certains généraux s'inquiètent de 
la répression menée par M. Sadiq 
AJi, qui ne fait qu’accentuer, a 
leurs yeux, les tendances sépara- 
tistes de la grande province méri- 
dionale. La sécession, en 1971, du 
Pakistan-Oriental (devenu le Ban- 
gladesh) hante, il est vrai, leur 
mémoire. 

GAD SUTHERLAND 


Les Khmers rouges ont exigé, 
lundi 2 décembre, l'envoi immé- 
diat de 800 soldats des Nations 
unies à Phnom-Penh pour assu- 
rer leur protection. M. Hun San 
a donné son accord à cette 
demande. A la suite de quoi, le 
dirigeant khmer rouge Khieu 
Samphan, qu avait été contraint 
de fuir Phnom-Penh le 
27 novembre dernier, a annoncé 
mardi qu'il avait accepté de 
retourner dans la capitale cam- 
bodgienne. 

Des documents trouvés lois du 
sac de la résidence des Khmers 
rouges, la semaine dernière à 
Phnom-Penh, indiquent que la 
délégation rendait compte réguliè- 
rement de ses activités à M. Pol 
Pot. Les Khmers rouges ont 
affirmé depuis des années que ce 


dernier s’était retiré de la direction 
du mouvement Mais i! continue 
de le diriger depuis la Thaïlande 
ou des bases situées dans la jungle 
de l’ouest du pays. 

Des journalistes de l’AFP ont 
sauvé des flammes des originaux et 
des copies de lettres manuscrites 
ou tapées à la machine et adressées 
au «r/V» 87 et Phem », qui étaient 
réunies dans un dossier intitulé 
« procès-verbaux de Phnom-Penh». 
Selon des spécialistes des Khmers 
rouges - notamment le chercheur 
français Christophe Peschoux - 
«87» est le numéro de code de 
M. Pol Pot 

Ces lettres, dont les dates sont 
antérieures à la venue de M. Khieu 
Samphan, sont signées de 
«Khieu a. qui pourrait être le nom 
de code de M. Son Sen, l’un des 
deux Khmers rouges du Conseil 
national suprême (CNS). L’une 
d’elles, en effet fait état de la pré- 


CHINE 


AMÉRIQUES 

BRÉSIL : à l'issue de son premier congrès 

Le parti de « Lula » prône l’ouverture 
sans rejeter le socialisme 


Mort en détention 

d’on évêque catholique «clandestin» 


La Parti brésilien des travail- 
leurs (PT) a clos, dimanche 
1« décembre, son premier 
congrès à Sao-Bernardo-do- 
Campo, près de Sao-Paulo. Sous 
l'impulsion de son président, 
Luisslneeîo Lui» da Silva, dit 
«Lula», le parti de gauche le 
plus puissant du pays - et prati- 
quement le seul de l'échiquier 
politique à posséder une réelle 
organisation et une base solide 
- a procédé à une large confron- 
tation d'idées, à la lumière des 
événements survenus en Union 
Soviétique et dans les pays de 
l'Est 

R10-DE-JANE1R0 

de notre correspondant 

Le Parti des travailleurs, fondé il 
y a onze ans par des dirigeants 
syndicaux et dont le président 
avait frisé la victoire lors de l’élec- 
tion présidentielle de mars 1989 en 
recueillant 47% des suffrages, a 
rassemblé mille deux cents délé- 


gués représentant quelques cen- 
taines de milliers de militants. Plu- 
sieurs courants se sont affrontés 
durant le congrès, des trostkistes 
les plus endurcis aux- sociaux-dé- 
mocrates soucieux d’alliances les 
plus larges possibles, en passant 
par les marxistes, orthodoxes. Le 
PT compte actuellement un séna- 
teur, trente-cinq députés et vingt- 
cinq maires, dont M. Luiza Erun- 
dina, dans la plus grande ville du 
pays. Sao-Paulo. 11 maintient des 
relations très étroites avec le prin- 
cipal syndicat du pays, la Centrale 
unique des travailleurs (CUT). 

Les débats du congrès ont consa- 
cré la victoire de la «thèse de f 'ar- 
ticulation», présentée par la direc- 
tion du parti. Elle préconisait 
notamment une alliance assez large 
avec les partis progressistes - à 
l’exemple de celle qui lui a permis 
de remporter la mairie de Sao- 
Paulo, - dans la perspective des 
élections municipales de 1992 et de 
la prochaine échéance présiden- 
tielle de 1994. Sans rejeter le 
«socialisme», le congrès a main- 
tenu la ligne originelle d’un parti 
qui refuse une « doctrine rigide et 
immuable », tout en rendant un 
hommage appuyé i Cuba. 


ARGENTINE 


Un radical a été élu gouverneur 
de la province de Catamarca 


BUENOS AIRES 

de notre correspondante 

«C’est la fin de la peur et de la 
corruption.» Accueillie par des ens 
de joie, la défaite de l’ancien gou- 
verneur péroniste de Catamarca, 
M. Ramon Saadi, marque 1 effon- 
drement d’une dynastie familiale 
qui dominait la vie politique de 
cette province du nord-est de 1 Ar- 
gentine depuis plus de quarante 
ans. C’est un radical, M. Amoldo 
Castillo, qui l'a emporté, dimanche 
1» décembre, à la tète d’une coali- 
tion regroup ant des péromstes dis- 

□ ÉTATS-UNIS ; démantèlement 
d’an réseau de blanchiment d’argent 
de te drogue- - Cinquante per- 
sonnes ont été arrêtées, le 
25 novembre, aux Etats-Unis, aaiK 
le cadre d’une opération de déman- 
tèlement d’un réseau de blanchi- 
ment d’argent issu du «fie de la 
cocaïne provenant du cartel de 
Cali (Colombie), a annoncé, lundi 
2 décembre, le procureur de Provi- 
dence (Rhode-Istand). Par aDleura, 
treize tonnes de cocaïne en prove- 
nance de Cali, M le Venezuela, 
ont été saisies et onze personnes 
arrêtées au Texas et en Floride, ont 
indiqué lundi les services améri- 
cains de lutte contre les stupé- 
fiants. -(WW 


si dents et des hommes issus des 
partis de gauche. Ami de longue 
date du président Menem, 
M. Saadi avait été destitué en avril 
dernier à la suite d’une avalanche 
de gryti dalw» liés & la corruption, et 
n’avait pu se présenter sous l’éti- 
quette du parti péroniste officiel 
dont le candidat n’est arrivé qu’en 
troisième position. 

Depuis plus d’un an, Cat am arca 
est secoué par une fronde contre le 
clan Saadi, accusé d’étouffer 
l’enquête sur le décès d’une collé- 
gienne de dix-sept ans, morte 
d’overdose au cours d’une «petite 
fête » de notables. Très vite, la 
politique, l'argent, le sexe et la dro- 
gue sont apparus comme les princi- 
paux ingrédients d'un véritable 
roman policier, qui continue à 
tenir en haleine te pays. 

Ce scrutin se déroulait dans le 
cadre d’une série d’élections par- 
tielles organisées depuis avril pour 
remplacer vingt-trois gouverneurs 
et renouveler la moitié de fa 
i Chambre des députés. Les résul- 
1 tnts, encore incomplets, constituent 
une victoire pour le président 
Menem,' au pouvoir depuis juillet 
1989. Le gouvernement est d'ores 
et déjà assuré de la majorité au 
son de la nouvelle Chambre, qui 
. siégera à partir du 10 décembre. 

CHRISTINE LEGRAND 


Dans une interview publiée il y a 
quelques mois par le quotidien 
la Folha de Sao-Paulo, Luis Inacio 
Lula da Silva avait affirmé qu’il 
défendait « un système socialiste 
démocratique, pluraliste, où le mou- 
vement syndical a lé droit de s'orga- 
niser et de faire t grève et où il n'est 
pas nécessaire ‘ de nationaliser les 
secteurs de production, à l’exception 
de ceux qui sont stratégiques», en 
ne rejetant pas non plus l’économie 
de marché. 

Cette ligne médiane, adoptée par 
le congrès et destinée à permettre 
le maintien de l’unité du parti, 
accentue la modernisation d’une 
jeune formation qui a connu une 
évolution très rapide sous la pres- 
sion de son succès à la dernière 
élection présidentielle. Une situa- 
tion parfaitement résumée par le 
député fédéral Helio Bicudo, qui a 
affirmé : « Ce n’est pas ici que nous 
allons décider l’adoption d’un socia- 
lisme A, B ou C. Notre modèle est 
défini par notre politique quoti- 
dienne, noire action dans les mai- 
ries, au Parlement et dans la 
société». 

DENIS HAUT1N-GUIRAUT 

HAÏTI 

Les Etats-Unis quintuplent 
leur capacité d’accueil 
des réfugiés 

Les Etats-Unis ont annoncé, lundi 
2 décembre, l’ouverture de nouveaux 


Mgr Paul Shï Chunjie. évêque 
catholique auxiliaire «clandestin» 
de Baoding, dans le Hebei - pro- 
vince qui entoure Pékin - est mort 
alors qu’il était détenu sous la sur- 
veillance de la police dans une 
maison de retraite, a annoncé 
Eglises d’Asie, l’Agence d’informa- 
tions des Missions étrangères de 
Paris. 

Il avait été arrêté en même 
temps que trois autres prélats, 
Mfera Paul Liu Shuhe, évêque de 
Yixian, Pierre Chen Jianzhang, 
évêque de Baoding, et Cosmas Shi 
Enxiang, évêque auxiliaire de 
Yixian, et vingt-cinq prêtres, reli- 

g ieux et laïcs, les 13 et 14 décem- 
re 1990. Us avaient été «invités» 
à suivre des sessions de « rééduca- 


tion politique». Très âgé, Mgr Paul 
Shi, qui était aveugle et de santé 
précaire, était chargé de la forma- 
tion spirituelle des candidats à la 
vie religieuse dans les diocèses de 
Baoding et de Yixian. 

Selon des sources catholiques 
locales, tes autorités ont exigé que 
ses funérailles soient célébrées deux 
jours seulement après sa mort, 
pour éviter un rassemblement de 
foule. Un millier de personnes ont 
néanmoins assisté & la cérémonie. 
Le Hebei est l’une des places fortes 
de l'Eglise « clandestine », dont les 
effectifs sont i peu prés égaux à 
ceux de l’Eglise « patriotique » offi- 
cielle. 


sence de «Khieu» à ta cérémonie 
de signature d'un document sur te 
rapatriement des réfugiés cambod- 
giens de Thaïlande, le 21 novem- 
bre, au palais royal à Phnom- Penh. 
Or, M. Son Sen était le seul Khmer 
rouge présent à cette occasion. 

Ces textes rendent compte de 
l’activité de la délégation et de 
celle des autres factions de manière 
détaillée, dans le style méticuleux 
de fa bureaucratie khmère rouge. 
La même lettre rend compte d’une 
visite de la capitale après treize ans 
d'absence. « Khieu » y souligne 
qu’il y a b beaucoup de monde», 
que les gens ont « de bonnes 
mines», mais «qu'ils ne sont pas 
tout à fait heureux à cause de la vie 
très dure pour les fonctionnaires » 
qui n’ont pas « touché de salaires 
pendant les six derniers mois». - 
(AFP.) 

JAPON 

La Chambre basse 
a adopté un projet de loi 
sur renvoi de militaires 
à l’étranger 

La Chambre basse de la Diète a 
adopté, mardi 3 décembre, un pro- 
jet de loi sur la participation de 
militaires japonais à des opérations 
de maintien de la paix sous l’égide 
des Nations unies, ou « PKO» 
(Peace-Keeping Operations) (le 
Monde du 29 novembre). Ce texte 
a été adopté par 311 voix contre 
167, trois partis d’opposition, 
socialiste, communiste et démo- 
crate-social ayant voté contre. Le 
parti libéral-démocrate a bénéficié 
du soutien du parti Komeito 
(bouddhiste). Il doit être soumis à 
la Chambre haute. 

Selon ce texte, le contingent 
japonais se limitera à 2 000 
hommes membres des forces d’au- 
to-défense. - (AFP.) 
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: la capacité d’accueil de ces mstalla- 
- tions provisoires. Depuis le coup 
d’Etat du 30 septembre contre le pré- 
sident Jean-Batrand Aristide, 6 370 
. réfugiés haïtiens ont été recueillis par 
les garde-cûtes américains, dont 
3 000 ont été installés & Guantanamo 
et 2 225 restent à bord de bâtiments. 

D’autre part, & Jacmel (sud-est 
.d’Haïti) et a Port-au-Prince de nom- 
breux par tisans du Père Aristide ont 
été arrêtés & la fin de te se m a in e 
dernière. Un inconnu armé d’un 
revolver a par ailleurs été abattu par 
des «gnrrnghMt après avoir escaladé 
■les grilles du pâfafc présidentiel. — 
(AFP. Reuter.) 

G PÉROU ; trente-trois morts tors 
de violences politiques. - Au moins 
vingt-six guérilléros du Sentier 
lumineux et cinq paysans ont été 
tués en deux jours dans les Andes 
et l'Amazonie péruviennes lors 
d'accrochages avec tes forces de 
Tordre et d’autres incidents vio- 
lents . Deux militaires ont égale- 
ment péri. La guérilla a multiplié 
les affrontements 4 l’approche, 
mardi 3 décembre, dn cinquante- 
septième anniversaire dn chef des 
<r Senderos », M. Abimad G uzm an, 
dit «président Gonsalo ». - (AFP.) 



Sur la classe affaires européenne, la 
différence est visible dès que vous 
montez à bord. Les sièges sont les 
plus larges de la catégorie i i i 
et en plus, nous y avons installé une g i 
véritable cloison. (Cela change des ^ 
habituels rideaux que l’on rencontre 5|B,fi 
ailleurs). i I 1 t 

Composés des produits les plus f jl 1 JL .ü? 


SUpspInbrpschHKUl- 
5ptf rangfc(B737) 


^ ^ Royal Dutch Airlines 

tous les services bureautiques qui vous permet- 
tront de rester efficace en route liberté: Téléphone, 
fax, PC, impression et photocopie. 

— i — j — i Pour éviter toute attente, vous pouvez 
7-— y également réserver votre vol KLM et 

iaiw- vocre P^ œ etl appelant 24 heures sur 
gn» 24 le (int) 31-6-8 747 747- 
l F ^ i Le service KLM qui vous esr offert 

\iÆr <, jË* en classe affaires a été jugé de ‘ très haut 


ta, nos menus sont différents sur les »*“ o nn n i veau ’ par 99% de nos passagers. 


vols aller et retour. Servis dans une fine porcelaine, 
ils vous sont proposés avec des petits pains crous- 
tillants à discrétion. 

A Schiphol notre nouveau salon classe affaires 
vous offre, au-delà d’un confort de haut niveau, 


Venez apprécier l’agrément d’une classe à part. 
Empruntez la voie royale KLM. 

Et vives la différence. 

La Ligne de Confiance: MJLJMt 
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POLITIQUE 


L’examen da livre C du code pénal an Palais-Bourbon 

L’Assemblée refuse de sanctionner la dissémination dn sida 
liée à un « comportement imprudent ou négligent» 


Les dépotés ont adopté en 
deuxième lecture, à main levée, 
i dans la nuit du 2 au 3 décembre, le 

- 3L_ livre 11 du code pénal relatif aux 

atteintes contre les personnes. Le 
i PS a voté pour, le RPR s’est abs- 

1 tenu, rUDC, PUDF et le PC ont 

voté contre. 

Après avoir rétabli l'essentiel du 
dispositif modifié par le Sénat, 
notamment à propos de l’applica- 
tion de la peine de sûreté obliga- 
toire, «qui doit rester exception- 
nelle » selon ML Sapin, et de celle 
d'intenliction du territoire, qui 
garde un caractère facultatif, alors 
que les sénateurs avaient souhaité 
un usage plus systématique, les 
députés sont revenus longuement 


Seconde lecture da texte 
sur le travail clandestin 

Les dépotés 
rétablissent 
la responsabilité civile 
des employeurs 

Les députés communistes et 
socialistes ont adopté & mains 
levées, en seconde lecture, lundi 
2 décembre, le projet de loi ren- 
forçant la lutte contre le travail 
clandestin et la lutte contre l’orga- 
nisation de rentrée et du séjour 
irréguliers d'étrangers en France. 
Après l’échec de la commission 
mixte paritaire (Assemblée natio- 
nale-Sénat), réunie le 27 novembre, 
les députés sont revenus sur les 
modifications apportées par le 
Sénat en rétablissant, notamment, 
la responsabilité civile des entre- 
prises employant des travailleurs 
clandestins. Celle-ci avait été atté- 
nuée par les sénateurs, qui y 
avaient vu un transfert injustifié de 
responsabilité de la puissance 
publique à des personnes privées. 

Les députés socialistes et com- 
munistes sont revenus, aussi, sur le 
dispositif de délivrance du certifi- 
cat d’hébergement proposé par les 
sénateurs, qui aboutissait à un 
important transfert de pouvoir au 
profit des maires. M. Alain Vida- 
lies (PS, Landes), rapporteur de la 
commission des lois, a expliqué 
que la police des étrangers, selon 
oe mécanisme, ne serait plus exer- 
cée uniformément sur le territoire 
nationaL 

Les articles réformant l'interdic- 
tion du territoire français, entière- 
ment supprimés par le Sénat au 
motif qu’ils relevaient du projet de 
code pénal actuellement en navette 
entre les deux Assemblées, ont été 
rétablis. 

G. P. 


EN BREF 

□ Le PR souhaite^ une approche 
« constructive et raisonnable » de 
Piramigratioa. - Le Parti républi- 
cain (PR) a proposé, au cours d’un 
colloque organisé samedi 
30 novembre et dimanche 
I er décembre i Toulon, de créer 
«une enceinte de dialogue» entre 
les pays des (leux rives de la Médi- 
terranée occidentale, afin de rem- 
placer «la complaisance et l'assis- 
tance» par « le partenariat et le 
codéveloppement». Organisateur de 
ce colloque, qui réunissait des délé- 
gations d'Espagne, du Portugal, 
d'Italie, de Malte, du Maroc, de 
l'Algérie et de la Tunisie, M. Willy 
Dimcglio, député (PR) de l'Hé- 
rault, a souhaité une approche 
« constructive et raisonnable » de 
l'immigration, « sans démagogie ni 
laxisme». 

□ Mécontentement des femmes 
socialistes. - La commission natio- 
nale femmes du Parti socialiste 
appelle les militants et militantes 
du parti & protester contre la faible 
place réservée aux femmes sur les 
listes aux élections régionales. Il 
n’y aurait en effet que 15,85 % de 
femmes h des postes éligibles. La 
commission constate, dans uo 
communiqué publié lundi 2 décem- 
bre, que des femmes sortantes, 
dont des responsables de la com- 
mission femmes, ont été écartées 
«sans autre explication que le jeu 
des courants» et estime que cette 
situation place le PS au dernier 
rang des Partis socialistes euro- 
péens. Elle déclare qu'il s’agit 
«d’une faute politique majeure ». 
qui pourra avoir des conséquences 
sur l'électorat féminin. La commis- 
sion s'interroge sur « l'utilité de la 
présence des femmes au sein d’une 
formation dans laquelle elles 
avaient mis tant d'espérances ». 


sur les dispositions encore en dis- 
cussion entre les deux Assemblées. 

• Crimes contre Humanité. - 
Les députés ont adopté un amen- 
dement de ML Michel Pezet (PS, 
Bouches-du-Rhône), rapporteur de 
la commission des lois, qui intro- 
duit dans le projet de loi, parmi les 
crimes contre l'humanité, la notion 
de crime de guerre aggravé: 

• Empoisonnement - Les séna- 
teurs avaient souhaité maintenir 
P incrimination spécifique d’empoi- 
sonnement qui figure actuellement 
dans le code pénal EQe n'a pas été 
retenue par les dépotés. 

• Contamination. - Les dépotés 
ont supprimé, parmi les atteintes 
involontaires a r intégrité de la per- 


sonne, le dispositif sanctionnant 
«la dissémination d'une maladie 
transmissible épidémique», soit le 
sida, « en .cas de comportement 
imprudent ou négligent». « Ce n’est 
pas par une action bien-pensante et 
des sanctions pénales qu’on fera 
progresser la lutte contre la mala- 
die», a jugé M. Sapin. 

• Harcè lemen t sexueL - Après 
une intervention pugnace de Mme 
Yvette Roudy (PS, Calvados), 
ancien ministre des droits de la 
femme, et sur proposition du prési- 
dent de la commission des lois, 
M. Gérard Goures (PS, Lot-et-Ga- 
ronne), la définition dn harcèle- 
ment sexuel a été élargie et ne s’ap- 


plique plus désormais aux seules 
situations professionnelles. 

• Interruption volontaire de gros- 
sesse pratiquée illégalement. - 
M» Nicole Amdine (UDF, Calva- 
dos), Muguette Jacquaint (PC, 
Seine-Saint-Denis) et Roudy ont 
sévèrement jugé la pénalisation de 
l'avortement pratiqué par la femme 
sur elle-même, maintenue par les 
sénateurs, et qui a «faiHnirs été sup- 
primée par f Assemblée natfevtab» 

• Protection des rameurs. - Les 
députes ont adopté une merimina- 
tion nouvelle : l’incitation du 
mineur à la mendicité, passible de 
trois ans de prison et de 500 000 
francs d’amende. 

G. P. 


Le projet de loi sur radministration territoriale 

Marchandages (suite) 


Les élus de Mayotte, de Wal- 
lis-et-Futuna et de la Réunion 
n’ont pas été les seuls à bénéfi- 
cier de la mansuétude du gou- 
vernement à l'occasion de la 
deuxième lecture , du projet de 
réforme de radministration terri- 
toriale par les députés [le Monde 
daté 1»-2 décembre et du 
3 décembre). MM. Michel Noir 
(non-inscrit, Rhône) et Laurent 
Fabius (PS, Seine-Maritime) ont 
su, eux aussi, se taQer du sur- 
mesure. 

Les députés ont tout d'abord 
adopté, comme en première lec- 
ture, un amendement permettant 
de pallier l'annulation du schéma 
directeur d'aménagement et 
d’urbanisme (SDAU) de l'agglo- 
mération lyonnaise, dont M. Noir 
avait grand besoin. A l'initiative 
d'un député socialiste du Nord. 
M. Marc Dolez, l'Assemblée 
nationale a également autorisé la 
création, «à titre exceptionnel et 
temporaire, dans les mêmes 
contitkxis que pour un ouvrage 
d’art ». d'une redevance r pour 
r usage de la route expresse nou- 
velle qui complétera, à l'ouest, le 
boulevard périphérique de r ag- 
glomération lyonnaise ». è la 
grande satisfaction, là encore, du 
maire de Lyon. 

Les intérêts de M. Noir ont 
opportunément rejoint ceux de 
M. Pierre Mauroy, député (PS) du 
Nord et maire de LjRe, à propos 
des communautés urbaines. Les 
deux députés ont obtenu satis- 
faction avec le rétablissement 
d’une disposition adoptée en 
première lecture, précisant que 
c la communauté urbaine peut 


attribuer des fonds de concours 
aux communes membres». Cette 
précision doit permettre è 
M. Mauroy, président de la Com- 
munauté urbaine de Lite, de sub- 
ventionner l'Orchestre national 
de Lille, et à M. Noir, président 
de la Communauté urbaine de 
Lyon (COURLY), de financer en 
partie la reconstruction de 
l'Opéra de Lyon. La décision de 
la COURLY de financer l’Opéra 
avait été annulée par le tribunal 
administratif le 22 novembre [le 
Monde daté 1*-2 décembre) . 

Discret 

amendement 

Intransigeant à l'égard de 
M. Gérard Grignon, qui deman- 
dait tout bonnement une attribu- 
tion de 2 méfions de francs pour 
la commune de Miquelon-Lan- 
glade, le gouvernement a. enfin 
et surtout, fat preuve de com- 
préhension à l’égard- de ses pro- 
pres amis. Sur proposition de 
M. Robert Savy (PS, Haute- 
Vienne). les députés avaient 
adopté, jeudi 28 novembre, un 
système de solidarité interrégio- 
nale selon lequel quatre régions 
«riches» (Alsace, Haute-Norman- 
die, Ile-de-France, Provence- 
Alpes-Côte d’Azur) devaient ver- 
ser une partie de leurs recettes 
fiscales aux régions «pauvres», 
sept en métropole (Auvergne, 
Bretagne, Corse, Limousin, Mkfi- 
Pyrénées, Nord. Poitou-Cha- 
rentes) et quatre outre-mer. 

Mais le candidat à la prési- 
dence du conseil régional de 
Haute-Normandie, M. Fabius, 
s’est aperçu samedi matin que 


cette disposition n’était pas du 
meilleur effet sur sa campagne 
électorale. Il est donc immédia- 
tement intervenu auprès du pre- 
mier ministre. M— Edith Cresson, 
de l'auteur de l'amendement, 
M. Savy. et du rappor te ur du 
texte, M. Christian Pi arrêt, ces 
deux derniers étant, par chance, 
fabiusiens, pour obtenir une 
deuxième délibération sur cet 
article. 

Samedi soir, alors que chacun 
se préparait à totxnar soigneuse- 
ment ses dés pour le vote final 
du texte, un discret amendement 
précisait que * le prélèvement» 
sur les recettes fiscales des 
régions les plus riches au profit 
des moins favorisées «cesse 
d’être opéré lorsque, dans une 
région, le taux de chômage de la 
péntdôème année, tel qui est 
calculé par l'INSEE, est supérieur 
au taux annuel moyen de l'en- 
semble des régions métropoli- 
taines ». La Haute-Normandie a 
justement un taux de chômage 
élevé, de même que la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, ce 
qui, du coup, dispense opportu- 
nément ces deux régions de ver- 
ser leur écot à leurs pauvres voi- 
sines... Celles-ci ne pourront plus 
désormais compter que sur 
250 mations de francs au lieu 
des 300 millions prévus. Le 
secrétaire d'Etat aux coüectivrtés 
locales. M. Jean-Pierre Sueur, a 
jugé bon de s'en remettre, sur 
cette nouvelle définition de la 
solidarité, à la « sagesse » de 
l'Assemblée nationale... 

G. Pa. et P. R.-D. 



Songer 

aux lendemains 


Sorte de la première page 
La France n'a pas rencontré le 
«socialisme & la française », le 
grand dessein européen de 
M. Mitterrand a rapetissé. A 
défaut d’être parvenu à infléchir 
la marche de THistoire qu’il pré- 
tendait apprivoiser, le président 
de la République cherche à 
convaincre les Français qne, 
dans le nouveau paysage mon- 
dial caractérisé par l'effondre- 
ment de l'empire soviétique et 
par les nouvelles menaces qui en 
résultent pour la paix et la pros- 
périté de l’Europe des Douze, il 
n’est de salut, pour leur pays, 
que dans le parachèvement de 
l’union politique, économique et 
monétaire de l'Europe des 
Douze. 

M. Mitterrand ne fait qne 
répéter, sur ce thème, c e qu ’il 
martelait déjà dans sa Lettre à 
tous la Français du printemps 
1988 : «J’en appelle à la volonté 
nationale, au sais de la grandeur, 
à notre capacité d’union au ser- 
vice da gronda causes, et l’Eu- 
rope en est une. Pour qui croit à 
la France, l'enjeu ai digne. Je 


m’y consacrerai. » Sur ce terrain, 
comme sur celui des réformes 
institutionnelles qu’il a annon- 
cées, il veut régler le problème 
« par le haut, pas par le bas», 
pour ne pas rater sa sortie. 

Les consultations auxquelles 
M. Mitterrand procède en rece- 
vant à l’Elysée les principaux 
re pr ésentants de la majorité et 
de l’opposition parlementaire - à 
l’exception de M. Jean-Marie Le 
Pen, au motif que le Front natio- 
nal ne dispose pas d’un groupe 
au Palais-Bourbon - ne procè- 
dent pas, pour autant, d’un sim- 
ple rituel politique. Certes, le 
chef de l'État sait déjà à quoi 
s’en tenir sur les jugements que 
les uns et les autres portent sur 
ses orientations. Le débat qui a 
eu lieu le mercredi 27 novembre 
à T Assemblée nationale, à l’ini- 
tiative du gouvernement, a 
confirmé que sur ce dossier les 
mêmes clivages existent à l’inté- 
rieur de chaque formation. 

Mais M. Mitterrand songe sur- 
tout aux lendemains de Maas- 
tricht D aura besoin, d’abord, de 
disposer d’une majorité au Paie- 


ment pour faire ratifier les trai- 
tés qui résulteront des négocia- 
tions. D cherche ainsi à confron- 
ter sa propre grille de lecture aux 
analyses de ses censeurs, en 
sachant, par expérience, qu’au 
niveau national comme an 
niveau international ces contacts 
personnels et directs constituent 
souvent le seul moyen de dépas- 
ser les contradictions originelles. 

D testera lui-même auprès de 
ses interlocuteurs l’idée-force que 
l'Elysée met déjà en avant, en 
privé, en faisant savoir - en 
réaction, notamment, à la 
« déception » affichée par 
M. Jacques Delors, qui a parié 
de « bricolage Institutionnel » - 
que le sommet de Maastricht 
pourrait être considéré comme 
uu succès pour l’Europe des 
Douze et pour la France s’il 
aboutissait à des textes fixant des 
objectifs sans ambiguïté et com-î 
portant assez de verrous de non- 
retour pour rendre le processus 
de la construction européenne 
irréversible - même si les néces- 
sités de certains compromis obli- 
geaient à renvoyer tes premières 
traductions concrètes des traités 
à un échéancier ultérieur. 

Des retombées 

dynamiques 

Il est clair, aussi, que M. Mit- 
terrand attend de Maastricht des 
retombées assez dynamiques 
pour déplacer enfin les débats de 
politique intérieure vers la pré- 
paration de l’échéance commu- 
nautaire de 1993, au nom de 
laquelle il justifiait, en mai, la 
nomination de M“ Edith Cres- 
son à la tête du gouvernement, et 
pour créer, d'autre part, un 


Les propositions sociales dn RPR et de FUDF 

«L’opposition surfe sur ce qu’elle croit 
être nne crise sociale» 

noos déclare M. Moscovici (PS) 


['opposition, 
celle-ci et la 


Après la réunion des états 
généraux de /'qpposftmq, i Vhré, 
las 29 et 30 novembre, consa- 
crées aux questions sodées, et 
Fentretien accordé par M. Jacques 
Chirac à Fhebdomadtàre te Point 
(daté 30 novembre-6 décembre) 
sur le même thème, M. Pierre 
Moscovici, chargé des études au 
secrétariat national du PS, juge tes 
propositions du RPF? et de IVDF. 

« Les propositions de Yopposl- 
tion en matière sociale ne 
paraissent pas tris éloignées 
des idées da gouvernement et 
du PS. Qui s'est rapproché de 
qui ? 

- L’opposition, pour la première 
fois, parle du social. Elle revient 
ainsi, en quelque sorte, sur sa pra- 
tique des années 1986-1988. On est 
devant une tantième version de la 
pensée de Jacques Chirac : en 
1976, il prônait le «travaillisme à 
la française » ; il s’est rallié, 
ensuite, au libéralisme & l'anglo- 
saxonne : maintenant, il semble 
adhérer davantage à une concep- 
tion sodale-démocraîe et prendre 
pour modèle l’Allemagne. Etrange 
capacité de réincarnation I 

» Il reste des divergences 
marquées au sein de Toppoi 
d’abord ; ensuite, entre 
majorité, notamment sur les 
dépenses de santé. En Usant ce que 
Jacques Chirac a déclaré au Point, 
j’ai été frappé par la mise en place 
d’un gigantesque empilement de 
dépenses, qui ne pourraient être 
financées que par une augmenta- 
tion considérable des prélèvements 
oblige toi res»supportés par les 
ménages. Certes, a vitré, ils ont été 
pins prudents, mais Jacques Chirac 
considère, lui, qu’on ne doit pas 
limiter les déposes de santé: Cest 
une différence majeure entre la 
droite et la gauche, puisque nous 
sommes engagés, nous, dans nne 
politique de limitation concertée 
de ces dépenses. 

- Que proposa le gauche? 

- Deux dossiers sont ouverts: 
celui des dépenses de santé, sur 
lequel je ne reviens pas, et celui 
des retraites. .Nous affinnqus clai- 
rement noire attachement an sys- 
tème de retraite par rép arti t i on. 
L’opposition le fait aussi, mais elle 
insiste davantage sur l’idée d’ajou- 
ter à oe système on étage supplé- 
mentaire, ta retraite par capitalisa- 
tion, qu’elle verrait financée par 
('augmentation dn salaire direct et 
qui, sans que ceb soit dit, est des- 
tinée à remplacer, à terme, U 
répartition. 

» Cette position mérite d’être 
étudiée, mais tes socialistes préfè- 
rent développer des outils 
d'épargne longue : régimes de 
retraite par capitalisation, mais 
aussi épargne salariale. CeDe-ci a 
l'avantage, par rapport au plan 
d’épargne entreprise- retraite pro- 
posé per l'opposition, d’assurer une 


plus 

finai 


contexte plus favorable à ses pro- 
jets de réformes institutionnelles 
que celui engendré par les tergi- 
versations du PS sur le nouveau 
mode de scrutin à appliquer lors 
des législatives de 1993 qui lui 
ont déjà fait perdre le bénéfice 
de son initiative du 10 novem- 
bre. 

Recevant, vendredi 29 novem- 
bre, on groupe de dépotés soda- 
listes, M. Mitterrand s’est voulu 
roboratif. Jl leur a expliqué que 
les difficultés économiques et 
sociales de la France ne faisaient, 
en ce moment, que refléter la 
situation internationale et que 
l’état du pays se révélait, au 
demeurant, moins mauvais que 
celui des Etats-Unis ou de l’Alle- 
magne. n Lear a recommandé de 
ne pas désespérer : « Edith a du 
coffre, elle obtiendra des résultats 
contre le chômage mais nous ne 
la commenterons pas avant de 
pouvoir les communiquer à la 
nation», a-t-il dît 

H a plaisanté au sujet de sa 
cote d’impopularité actuelle : 
«Je suis aujourd'hui le punching- 
ball national, mais le punchtng- 
bail tient toujours plus longtemps 
que le boxeur.» Il s’est même 
déclaré résolument optimiste : 
«On peut gagner la décrions de 
1993!» Il n’a pas précisé com- 
ment, et cela ne saurait surpren- 
dre. Le problème de M. Mitter- 
rand tient au fait, justement, 
que, retombées européennes 
dopantes ou pas, on n’a jamais 
vu, à ce jour, un punching-ball 
remporter un combat de boxe. 

ALAIN ROULAT 


grande équité (à de servir & 

financer les investissements des 
entreprises en renforçant leurs 
fonds pro p r es, avec une sorte de 
cogestion des salariés. 

- Que doit Me le gouverne- 
ment pour les retraites? 

- Qndfe est rnrgence? Les pro- 
blèmes posés le sont à l’horizon 
2005. Donc, il n’est pas nécessaire 
de mettre en cause le système de 
répartition. L’augmentation de la 
durée de cotisation, qui remettrait 
en question l'âge d'ouverture dn 
droit à la retraite, ne peut être 
envisagée qu’au travers d’une négo- 
ciation. Il faudra, surtout, aller 
vers le développement d'outils 
d’épargne longue, qui sont une 
réponse, à la fois, aux problèmes 
de politique salariale, de finance- 
ment des entreprises et de finance- 
ment de la retraite. 

- L'Inventivité paraît être 
plutôt du côté de ropposidon... 

- L'opposition «surfis» sur ce 
qu’dte croit être une crue sociale 
et qui est, en fait, le produit de la 
récession économique. EUe a ciblé 
des propositions sur des catégories 
qu'elle estime en difficulté : les 
professions de santé, qu’elle veut 
séduire en écartant toute limitation 
des dépenses; les fonctionnaires, 
auxquels die propose une «grille» 
démagogique; les salariés, visés par 
une proposition d’augmentation du 
salaire direct qui, en fait, serait 
rognée par un surcroît d’impôts du 
fait de la fiscalisation des alloca- 
tions familiales 

» On trouve, en revanche, dans 
le « projet » socialiste, d’impor- 
tantes propositions sociales, telles 
que la progression vers tes trente- 
cinq heures de travail hebdoma- 
daires, le renforcement du salaire 
direct garanti par une réforme du 
financement de la protection 
sociale, la coresponsabilité dans 
l’entreprise, l’extension de la 
contribution sociale généralisée...» 

Propos recueifis par 
PATRICK JARREAU 
et JEAN-MICHEL NORMAND 


Une élection cantonale-. 

;vn vw-nv » 

LA RÉUNION : canton dn Tam- 
pon H (1" tour) . 

. Inscr,4 912; vol, 3 038; abst, 
38,15 %: suffr. expr., 2 927. 
MM. Maxime Mak-Yuen, div. d, 2 
106 voix (71,95 %), ELU; Frédéric 
Nourry, div. d., 479 (16.36 %) ; 
Max Bd visée, PS, 189 (6,45%); 
André Turpin, PCR, 138 (4,71 %) ; 
Jean-Michel Burel, div. d., 15 
(0,51 %) . 

(Soateaa par le mire da Tampon et 
dépota ooa mscril, M. André Thfen Ah 
Xooo, M. Mak-Yuen, dhcn droite, méde- 
cin, âgé de trente-oeuf ans, succède i 
Garas Festm, «Ht. «L, qm s’était sakWé 
le 10 octobre (le Monde d» 16 octobre). 
M. Mak-Yaen améliore de pris de orne 
priais de paarceatage le score réaüri par 
soa pr é d érâw cg aa premier tour des caa- 
foaslei de ii p tembr e 1988. Ce scrotia 
’coafirme riaflneace électorale de 
M. THea Ah Kooo, deot ht gestion est 
vheoeat c ontasta e par le Parti 


Les résultats do premier toor de 1988 
étaieat les sriraats : laser., 3 945; roL 
2 537; rist, 35A9%; soft, expr, 2 457; 
Georges Festin, div. d., 1 499 roix 
(61 %); Frédéric Nourry, RPR, 369 
(15.01 %); Camille Morel, dfv„ 214 
(8,70 96); AJria GaideUen, «Tir. A, 151 
(6,14 %) ; Vlnceat Boyer, PCR, 1 14 

...et nne mtmicipale 

CHARENTE-MARITIME : 
Nieat-snr-Mer (1* tour). 

loscr, 3 468 ; vol, 2 098 ; abst, 
39,50%; suffr. expr, 1 946. Liste 
d'union PC-PS et Verts conduite 
par M. Alain Devaud, 1 054 voix 
(54,16 %), 21 ELUS; liste d’union 
de la droite conduite par M. Guy 
Desfontaine, div. d., 892 
<45,83 %), 6 ELUS. 

[Après me période de poMarigac arec 
ses «(Joints, M. Roger GmDoa, maire 
socîaüste, mmonçait sa dédsioa «Ta ban- 
des oer ses roaetioos exercées d épais 
1977, eatraloaat arec lai trois astres 
cmtsedkts. 

Deux listes étaieot ea présence : 
«NW demain». Este de g est ion se too- 
lant « non assimilée i aa parti » et 
«Coatiaaons ensemble». Esse regro upa nt 
b geache, la «société tarife» «r Kg Verts 
arec dix-sept conseillers sortants dont 
lois les adjoints. M. GriUon, qtd n'était 
an candida t à ce scrotia partiel, soutenait 
la Este d'aria de l'opposition. 

En 1989, la Este «foatei de la candie 
coodrite par le maire sortant, M. GnOtoa 
avait emporta 22 sièges (3 PC, 9 PS, 
6 MSG et 4 dtr. gj sa second tour avec 

1 267 «rix (60^2 %) contre 816 (39,17 *) 
à celle aieaée par M. Desforiaine oui 
antit abteaa 5 stages (1 RPR et 4 drr. d.) 
sw 3 318 Inscrits, 2 170 votants (soit 
34£9 K d'abstention) et Z 083 srfraga 
exp ri més . Aa premier tour, les risritata 
avaient été les sriraats : bocr M 3 318; 
vat, 2248; abst, 32^4%; sriffir. a», 

2 156: Esta da PS, 1 041 
lime de l'oppos iti on. 722 
da PC conduite par M. 
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POLITIQUE 


La réunion du comité central du PCF 


M. Herzog exhorte son parti à « relever 
le défi européen de façon radicalement novatrice » 


te comité centrai du .Parti 
Wiwiiuniste s'est réuni/mardi 
ma ^ n 3 décembre, pour prépa- 
rer les élections cantonales et 
re9»nales de 1992. ' 

M. Robert Huei membre du 
bureau politique e» charge des col- 
lectivités territoriales a ouvert les 
discussions en présentant un rap- 
port dans lequel il s’est déclaré 
convaincu de voir se redresser l'au- 
dience du PCF : « Lorsque nous 
affirmons qu'existent aujourd'hui 
les confirions d'une remontée élec- 
toral de notre parti, nous nous 
appuyons sur deux éléments nou- 
veaux de la situation politique. 
a-t-il notamment déclaré. D'une 
part, nous constatons que le mou- 
vement social actuel offre un champ 
immense à la strategie politique 
élaborée au vingt-septième congrès 
et nous enregistrons d'autre part, 
quelques premiers progrès significa- 
tifs dans un certain nombre d'élec- 
tions partielles. Les multiples 
contacts, discussions et débats 
entretenus par les communistes 
avec les gens qu’ils côtoient, témoi- 
gnent Je changements réels dans le 
comportement de nos interlocuteurs 
à l'égard du Parti communiste et de 
sa politique ». 


veau, extrêmement critique sur 
l’attitude de Fétai-major de son 
parti dans les débats sur la prépa- 
ration du sommet de Maastricht 
Dans une vigoureuse * adresse aux 
communistes », il lui a longuement 
reproché de faire fausse route. 
«Notre Parti communiste, a-t-il dit, 
est tenté de se tourner vers un 
objectif principal ; contribuer à faire 
monter un vaste rqfùs populaire et 
national. Or le refus nourrit les ris- 
ques de repli nationaliste H s'avère 
inefficace pour protéger les travail- 
leurs et la nation. Il entretient la 
carence de coopérations véritables 
entre les peuples européens, qui est 
un facteur essentiel de chômage et 
de divisions. » 


e Les communistes sont en recul 
par rapport aux efforts entrepris 
lors des élections européennes de 
1989». a souligné M. Herzog, en 
faisant référence aux analyses qu’il 
développait lorsqu'il conduisait, il 
y a deux ans et demi, la liste du 
PCF à ces élections européennes. 
<r Pourtant, ils ne doivent pas espé- 
rer que le Parti communiste pour- 
rait tirer des dividendes d'une posi- 
tion de refus. C’est pourtant celle-ci 
qui s'exprime sans partage au plan 
national. Beaucoup de militants 
souffrent de cette carence. Pour ma 
part, je pense que nous devrions 
nous faire les partenaires de tous 
ceux qui cherchent à construire un 
mouvement social et politique large. 


les choses » 

Dénonçant «tes grandes manoeu- 
vres politiciennes de recomposition 
politique », au nombre desquelles il 
range «le repoussoir Le Pen et sa 
médiatisation permanente», ainsi 
que « les candidatures de soutien au 
pouvoir présentées comme issues de 
la « société civile », M. Hue a 
estimé qu’ «un immense espace est 
ouvert pour promouvoir une concep- 
tion neuve de la politique où futi- 
lité des communistes, leur 
. influence, et le vote en 
\se traduiront dans la capacité du 
narti J gens à prendre 

possession de la vie politique, de 
leur propre vie, à se rassembler 
pour changer les choses». «C’est 
dans un esprit d’ouverture, de dialo- 
gue. d'entente avec toutes celles et 
tous ceux qui veulent vraiment 
dtanger de politique que nous leur 
disons, a souligné 1e rapporteur: 
notre parti peut être l'outil efficace 
et rassembler dont vous avez 
besoin» . 

Mais la séance de mardi matin a 
surtout été marquée par une inter- 
vention de M. Philippe Herzog. Le 
chef de file de la section économi- 
que du PCF s'est montré, de nou- 


DIAGONALES 


Rejoint par M- Pisani 

Le mouvement Refondations 
ne participera pas 
aux élections régionales 


La deuxième rencontre nationale 
de Refondations, samedi 
30 novembre, à Paris, a confirmé 
la vitalité du mouvement informe) 
formé depuis le mois d'avril par les 
signataires de l’appel à «refonder» 
la gauche au-delà des partis. Huit 
cent cinquante personnes y ont 
participé, déléguées par les quelque 
soixante collectifs locaux constitués 
.A ce jour, et elles ont approuvé les 
propositions présentées par le 
groupe des trente premiers signa- 
taires pour doter le mouvement 
d'une structure nationale (le Monde 
daté l“-2 décembre). 

La coordination nationale de 
Refondatioos siégera désormais 
une fois par mois, élargie à une 
centaine de membres afin que cha- 
cun des collectifs y soit représenté 
à côté du groupe des trente. 
MM. Malek Boutin, Claude Cheys- 
aon. Chartes Fherman, Max GaJlo, 
Georges Montait», Anicet Le Pore, 
Jade Rali te, - Mgr Jacques GailloL 
M" 1 Gisèle Halimi, Lydia Broveifi 
et les autres fondateurs du mouve- 
ment ont reçu le renfort, samedi, 
de M. Edgard Pisani, président de 
l’Institut du monde arabe. L’ancien 
ministre chargé de la Nouvelle-Ca- 
lédonie, actuellement chargé de 
mission auprès du président de la 
République, a exprimé, dans an 
télégramme, son ralliement à rap- 
pel lancé le 16 avril dans les 
colonnes du Monde. 


La plupart des intervenants n'en 
ont pas moins réaffirmé leur refus 
de tout ce qui pourrait conduire 
leur bouillonnante nébuleuse à 
devenir un parti comme les autres. 
Il n’est pas question non plus, pour 
le moment, que Refondations s'en- 
gage dans les compétitions électo- 
rales. Ceux de ses membres qui. tel 
M. Marcel Rigout, ancien ministre 
de la formation professionnelle, 
sont, au contraire, partisans d’oc- 
cuper ce terrain dès le mois 
de mais 1992, comme Font déjà 
décidé ensemble les communistes 
et ex-communistes «rénovateurs» 
et «reconstructeurs», n’ont pas été 
suivis. 

MM. Fiterman et Gatlo ont 
exprimé le sentiment majoritaire 
en faisant valoir que Refondations, 
dont l’ambition est de proposer 
aux Français « un grand projet 
national», n'anrah pas grand-chose 
i gagner à « entrer dans le jeu poli- 
ticien » avant d’avoir avancé dans 
sa recherche de nouvelles voies de 
transformation de la société fran- 
çaise. U n'est pas exclu toutefois 
que, sans attendre la conclusion 
des groupes de travail qui seront 
constitués, le mouvement se mani- 
feste avant les prochaines 
échéances électorales; mais il tient 
à le faire à sa façon, celle d'une 
force de pression en rupture avec 
les habitudes politiques. 

A. R. 


uni. créatif, capable d'imposer une 
participation des salariés, un 
contrôle social, des accords de 
coopération réelle dans la Commu- 
nauté européenne. Il serait possible 
d’imposer graduellement des chan- 
gements partiels et aussi plus radi- 
caux.» 

«Les jours de la Communauté à 
Douze sont comptés, a affirmé 
M. Herzog. L'élargissement du sys- 
tème prisent ou de celui qui décou- 
lerait de la mise en œuvre des pro- 
jets de Maastricht est inacceptable, 
tant les problèmes démocratiques, 
sociaux et économiques seraient 
encore aggravés: » Mais te dirigeant 
communiste souhaite que son parti 
«se batte pour établir en fiât et en 
droit des pouvoirs d'élaboration et 
de contrôle sur les choix commu- 
nautaires. au bénéfice des travail- 
leurs, des syndicats, des élus régio- 
naux. nationaux, européens ». H 
convient, selon lui. «de remettre en 
chantier les Institutions et les règles 
qui régissent les relations en 
Europe» et, en outre, «d'affirmer 
l’objectif d’une Europe confédérale 
élargie à toutes les nations qui la 
composent d’Ouest en Est et de tra- 
vailler à en créer les conditions». 

« Un isolement 
très gnve» 

M. Herzog a conclu son inter- 
vention en disant notamment : 
« Une des conditions essentielles du 
renouveau des gauches européennes, 
et particuliérement des commu- 
nistes. est leur capacité à se rassem- 
bler pour relever le défi européen de 
façon radicalement novatrice. 
Maastricht est un compromis 
d’étape entre grandes puissances . 
que les peuples ne devraient pas 
entériner. Mais, loin d’abdiquer 
leur pouvoir de construire autre 
chose, les Français, la outra peu- 
ples. pourraient peser beaucoup plus 
fort pour dépasser les impasses et 
la contradictions criantes da textes 
de Maastricht [...J. Les commu- 
nistes français doivent être informés 
de l'isolement très grave du PCF en 
Europe sur ces questions. Une ques- 
tion d'identité communiste est 
posée Un parti populaire et natio- 
nal qui tournerait le dos à l’exi- 
gence pressante de solidarité effec- 
tive da peupla européens dans une 
Communauté véritable se discrédi- 
terait » 

A. R. 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l'Académie française 


H USSONNET et Regûnbard dirigeaient la 
Sorbonne émeutière de 1968. 
Depuis. Hussonnet a fait fortune 
dans la communication, et Regimbard enseigne 
dans la banlieue parisienne. Périodiquement, ils 
déjeunent ensemble. Au menu : divergences, 
selon arrivages. 

On achevait les viandes, et un accord com- 
plet régnait encore entre les deux compères. 
L’effondrement de l’Est? On n'avait pas assez 
dit te miracle que c'était. Fallait-il «les» aider? 
Les peuples, oui. pas les gouvernants. Cétait 
comme pour te Sud ; S convenait d’y privilégier 
les régimes se rapprochant des «nôtres». 
Quant aux extrémismes, Ü n’y avait qu'à sup- 
primer leurs raisons de prospérer en serrant la 
vis aux immigrés et aux délinquants (souvent 
tes mômes, avouons-le}. 

Regimbard voyait te moment où aucun sujet 
de dissension ne réveillerait sa bile, condition 
d'une bonne digestion et seul moyen de sup- 
porter, en soirée, ses neuf mille francs par 
mois. U ne s'en tirerait que par un paradoxe. 

- Ces lanceurs de nains, dit-il en sauçant sa 
cassolette de béarnaise, tu en penses quoi? 

- Ton gouvernement a bien fait de tes teter- 
dire. proclama Hussonnet. Ça ne lui coûtera 
pas cher, ni à nous exceptionnellement, mais 
s'a peut encore servir è refuser les foSes de la 
jungle américaine, à illustrer un humanisme 
européen, à moraliser... 

- La morale, ronchonna Regimbard, consis- 
terait au contraire à autoriser ces jeux, mal- 
sains mais révélateurs. U en va de te liberté et 
de la vérité. 

— La vérité? 

Regimbard n'aimait rien tant que la provoca- 
tion non préméditée, pour l'improvisation 
hasardeuse où efle le jetait. 

_ parfaitement, argumenta-t-il avec un 
aplomb qui le réconcflteit miraculeusement 
avec (ui-mâme. L'éthique et les droits de 
l’homme ne sont que des prétextes flatteurs, 

La protection des nains sert métaphoriquement 
è conjurer un danger autrement sérieux. Tolé- 
rer te spectacle d'hommes forts (fisposant froi- 
dement des fables, ce serait prendre te risque 


Trois millions 
de nains 


que te public, dessillé, voie là une parfaite répli- 
que de notre société sans pitié pour les petits, 
qu’il croie de nouveau aux classes, à f exploita- 
tion. 

- Ton marxisme attardé te perdra, ricana 
Hussonnet 

- C'est toi qui retardes, triompha Regim- 
bard. La débâcle des Etats communistes laisse 
intacte l'analyse dont ces Etats se réclamaient 
indûment 

Dans son élan, Regimbard redemanda du vin, 
une demie. 

- L'analyse marxiste n’a môme jamais été si 
juste, s'exalta-t-il. Efle disait que nos gouverne- 
ments n'êtaient que tes fondés de pouvoir du 
captai : vrai ou faux? Que l'économique régen- 
tait tout : vrai ou faux ? Que ia démocratie 
bourgeoise supposait 1a propriété privée des 
moyens de production, donc une inégalité 
structurelle et radicale : vrai ou faux ? Vois 
comme l'Est, converti de force h la privatisa- 
tion. se cherche des propriétaires, désespéré- 
ment! Vois comme, à l'Ouest, I» acquéreurs 
potentiels noircissent le bilan de faillite com- 
muniste pour racheter au plus bas prix I Et 
comme 9s tremblent, au fond, que le matéria- 
lisme cynique de leur bette dvfltsation n’appa- 
raisse au grand jour... 

- C'est vrai qu’il y a dé quoi avoir peur, 
concéda Hussonnet; comme de toute victoire 
inopinée et imméri... 

- Imméritée, je ne te te fais pas dire I conti- 
nua Regimbard. La démocratie n’a pas gagné, 
sous prétexte que des fous criminels ont trahi 
la pensée qui la contestait. 

U sourit pour y-môme : 

- Notre époque est passionnante, jubilait-il. 
C'est te règne des lapsus et des euphémismes, 
qui révèlent lumineusement vos trouinies. 
Exempte : cette économie de marché dont 


vous vous gargarisez, et qui n'est autre... 

Regimbard chercha à se souvenir précisé- 
ment d'une formule qu’il avait lue. le matin 
même, dans un petit (ivre d'Alain Badio u, D'un 
désastre obscur (Editions de l'Aube). 

- ... que le désir violent des capitaux I Votre 
démocratie repose sur te profit, disait Marx : 
vrai ou faux ? Parions plutôt de capitalo-parte- 
mentarisme. En tout cas. cessons de nous 
croire un « modèle de civilisation », avec droit 
aux canonnières et à l’ingérence musclée I 

- Tu as trop bu I s'impatienta Hussonnet, qui 
regardait sa montre afin de ne pas manquer tes 
premiers cours de Bourse è la radio de sa XM, 
déjà rangée en double ffle devant 1e restaurant. 

Regimbard ne se tenait plus : 

- Cest ton système que le vin d’une victoire 
sans gloire et sans lendemain porte aux aveux I 
Vous reconnaissez enfin ce qui passait pour 
une calomnie de révolutionnaires illuminés : 
que votre «civffisation» se réduit è l’enrichisse- 
ment des riches, à 1a bonne conscience des 
profiteurs. & l'arrogance des corrompus... 

- Tu permets? ajouta Hussonnet en prenant 
congé et en faisant signe à son chauffeur. 
C'est dans la mesure où je continuerai è gagner 
en Bourse que tu garderas la liberté d'agiter tes 
sornettes comme un gosse du Luxembourg 
ses ballons ( 

C'était à chaque déjeuner pareil : tes deux 
amis se séparaient fâchés sans se souvenir de 
leur litige initial. Mais Regimbard n'en démor- 
dait pas : en s'offusquant des lancers de nains, 
le système se disculpait des trais millions de 
sans-travail qu’il envoyait allègrement au tapis, 
au nom de te santé concurrence. L’interdction 
vertueuse de faire valser (es dégradés confor- 
tait la fiberté de licencier à tout va tes nains de 
l'économie. 

Devenu nain lui -môme, eût-il cru, Regimbard 
rebondit sur le trempfin srirttiHam de ses pen- 
sées : 

- Rappel te-toi Robespierre, lança-t-3. tandis 
que la XM démarrait nerveusement : r La Répu- 
blique est perdue I tes brigands triomphent !» 
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SICRIT D'ÉTAT 


Bernard Violet soulève dans un 
livre imposant un nouveau coin 
du voile. 

Franck Joliannès, Le Journal du Dimanche 



Enquêtes: 

collection dirigée par 
Roger Foligot et Rémi Kauffer. 


Il faut avoir la passion de savoir 
drôlement chevillée au bout de la 
plume pour entreprendre, un quart 
de siècle après, une contre-enquête 
sur une affaire qui parait installée 
pour toujours parmi les grandes 
énigmes de l'histoire, 
l'avantage de Bernard Violet est 
de l'avoir abordée avec un œil 
neuf, hors des passions polémiques 
de l'époque... Cette distance lui a 
permis de suivre des pistes 
inexplorées. 

Jacques Derogy, [ Evénement du Jeudi 
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SOCIETE 


JUSTICE 


DÉFENSE 


Les «bandits» et les candides... 


La France accroîtrait 
sa participation à l’OTAN 


Suite de fa pm uR n page 


qu’il ne voulait pas être le dentier 


Dénégations et aveux. Ce 
fut le lot contrasté de la qua- 
trième audience du procès (fit 
de la Cogedim, lundi 2 décem- 
bre, à Paris. Le tribunal exami- 
nait le cas de quelques bénéfi- 
ciaires de fausses factures 
parmi les entrepreneurs de tra- 
vaux publics. 

Ahl le terrible impair, M. Bas- 
tet. Il couvait doucement, 
sûrement : un Impair d'entrepre- 
neur avec ses grandes bottes de 
chantier. Un impair de prévenu 
pour se défausser de questions 
bien embarrassantes, g Ecoutez, 
chère madame... ». hasarda 
M. Paul BasteL g Non. Je ne suis 
pas chère madame, risposta 
M— Claude Nocquet. Je suis 
Madame la présidente, c'est 
tout. » Un peu groggy. l'entrepre- 
neur hésite, avance de quelques 
pas. M-* la présidente le fou- 
droie : g Retournez derrière la 
barre I» 

M. Bastet, durant une poignée 
de secondes, dut vraiment se 
demander s'il ne préférait pas, 
tout bien pesé, la mouünette de 
l'administration fiscale. Il avait 
voulu bien faire, lui, le fort en 
gueule qui avait si merveilleuse- 
ment insulté ses accusateurs 
devant le juge d’instruction en les 
traitant de gmatades», de apéd... 
de m...» et d'a amaqueurs ». Il 


avait mis ses plus beaux gants en 
caoutchouc, et patatras... 

Excusez-te, intercéda son avo- 
cat, «mon client ne connût pas 
le langage des prétoires ». 
Certes I Mais ficelé dans une 
méchante affaire de fausses fac- 
tures portant sur plus de 26 mil- 
lions de francs, qui l'aurait? D'en- 
trée, M. Bastet le prit de haut 
invoquant les droits de ia défense 
et du citoyen. On allait voir ce 
qu'on allait voir I « Rendez-rrtol 
me comptabilité et je vous 
démontre tout», assurait-il. g Mes 
factures / » Nocquet ne disait 
rien, compulsant doucement son 
dossier pour sortir soudain une 
botte éclair : «Les voi&l» 

Ce fut un moment rare. 
M. Bastet toisa le trfounal : g Eh 
bien/, vous me les communique- 
rez chez moi... et puis, vous pou- 
vez même les garder. Ecoutez, 
chère madame....» 

fils d'entrepreneur, deux fols 
PDG, propriétaire d'un gros parc 
de camions et d’englna de 
levage, il tombait brutalement, à 
cinquante ans tout juste sonnés, 
sur un tribunal décidé à ne pas 
s’en laisser compter, g Allons, 
vous Ôtes un grand. M. Bastet». 
l'encouragea ta présidente, sollici- 
tant une improbable confession. 
Il se raidit : g Je ne vois pas. » 

- g Voulez-vous vraiment que 
je vous expBque ce que c'est 
qu'une fausse facture?» 


Une précision de M 8 I^on-Caen 

La requête en révision de Mis et Thiennot 
est en cours d’examen 


Nous avons publié H«ik nos pre- 
mières éditions datées 3 décembre 
un article sur la requête en révision 
du procès de Raymond Mis et 
Gabriel Thiennot, deux ouvriers 
agricoles condamnés en 1950 à sept 
ans de Ixgne à la suite du meurtre 
dfon garde-chasse. 

Ge texte était initialement destiné 
à illustrer un article sur l'affaire 
RanuccL Hors de ce contexte, son 
titre laissait entendre que la requête 
en révision avait été définitivement 
lactée, alors qu'il s'agissait (T une 
décision de la chambre criminelle de 
la Cbur de cassation de 1988 et que 
le dossier n'est pas dos. M* Arnaud 
Lyon-Caen noos a précisé que le 


rejet de la demande de révision en 
1988 g a conduit le législateur à 
modifier par la loi du 23 juin 1989 
l'article 622 du code de procédure 
pénale qui exige désormais seule- 
ment que les éléments nouveaux 
soient «de nature & faire naître un 
doute sur la culpabilité dn 
condamné». Sur le fondement de ce 
nouveau texte - qui était également 
en cause dans l'affaire Ranucd - 
MM. Mis et Thiennot ont formé le 
17 janvier 1991 une nouvelle 
demande de révision qui est, à 
l'heure actuelle, en cours d'instruc- 
tion devant la commission de révi- 
sion des condamnations pénales». 


L'ETAT DES 
SCIENCES 

ET DES TECHNIQUES 

sous la direction de 

Nicolas Witkowski 


Un panorama sans équivalent : 
physique, biologie, médecine, 
mathématiques, chimie et 
matériaux, paléontologie, 
sciences de la Terre, espace, 
énergie, sciences de l'informa- 
tion, sciences cognitives, 
recherche militaire... 

En 200 articles accessibles 
au non-spécialiste, L'état des 
sciences et des techniques 
présente un biian des 
Relié, 496 p, 149 f. principales découvertes et 

innovations de ces dernières années. Au-delà de ce bilan, 
il offre une mise en perspective des grandes questions 
scientifiques dans feurs contextes politique, social écono- 
mique et philosophique. D'ores et déjà un grand classique 
du sujet. 

LA DÉC- JVERTE 


L'ETAT DES 
SCIENCES 

ET DES TECHNIQUES 


. ». 

* <1 u imr-, '• 


- Eh bien! oui. risqua-t-il. je ne 
serai pas venu pour rien. A la fin 
de l'audience, j'aurai peut-être 
compris.» 

Rien n'y fit. Et surtout pas (es 
accusations réitérées de ces sup- 
posés compères : e H n'y a 
aucune de ces facturas qui soit 
vraie», assura ainsi Michel Briat 
g Un petit bandit», coupa M. Bas- 
tet, qui jura ne travailler que dans 
i’honnôte dûment facturé. Et 
quand le tribunal lui donna sa 
vision des choses : « Vous tra- 
vaWez au noir avec des fausses 
factures délivrées par Joseph 
Choukroun», M. Bastet. entrepre- 
neur sans reproche, eut ce 
superbe mot : «Je comprends ce 
que je veux.» 

Des «oboles» 
aux politiques 

Tout juste concéda-t-il ne pas 
susciter les fortes amitiés («C'est 
vrai que je suis assez dur sur les 
prix. Je tire sur la ficelles). C'est 
donc un autre, M. Guy Clément, 
un vrai-faux candide de cin- 
quante-deux ans. qui ramena un 
peu de fraîcheur dans les débats. 
Lui semble pressé de tout 
reconnaître. Sans se faire prier, il 
sert la bonne histoire que tout le 
monde attend : celle des partis 
politiques allant prélever leur 
dkne auprès des entrepreneurs 
avec la même .simplicité que 


d'honorables quêteurs de la 
Croix-Rouge. 

Fol de M. Clément, PDG du 
Comptoir Matériaux de Croissy 
en Seine-et-Marae i II appelle 
cela, fort joBment du reste, une 
g obole»... Et il prétend avoir, 
chaque année, versé respective- 
ment 40 000 F au PS et au RPR 
pour mieux erracher quelques 
marchés locaux. Scénario immua- 
ble : on lui téléphonait, 9 disait 
oui et remettait son don à «un 
sens-grade», g C'est très roman 
po Scier», note M 4 * Nocquet 

M. Clément, derrière ses 
bonnes grosses lunettes, emmi- 
touflé dans son grand imperméa- 
ble, ne dément pas. « Si vous 
avez des noms, on les prend», 
insiste ia présidente. Mais M. Clé- 
ment semble démuni : désolé, 9 
n'a pas de noms. 3 n'a que cette 
histoire et celle de tous ces 
g petits cadeaux» (téléviseurs, 
hi-fi. enveloppes) offerts généreu- 
sement aux conducteurs de tra- 
vaux pour tenter d'attirer des 
clients. 

Depuis l'abandon de ces prati- 
ques. confie-t-il, son chiffre d'af- 
faires est passé de 17 à 14 mil- 
lions. Son salaire, lui, est de 
32 000 F par mois. Le tribunal en 
est tout soulagé : sEhl bien ça 
va. M. Clément. Vous voyez 
qu'on peut y arriver en étant 
honnête I» 

LAURENT GREILSAMER 


mnflîr ramistre de la défense de l'Europe & 
J s'abstenir - contrairement à toussa 

SOUS 

commande ment nat i o nal et aptéi J ** *££ 
aooonl du gouvernement. 1966. H * évoqué Ja mirnsté- 


accord du gouvernement. 

A ce jour, la France a maintenu, 
au terme d’une cinquantaine de pro- 
tocoles au total, des liens avec 
l’OTAN, pour la logistique des 
troupes, l'intervention des forces 
aidâmes ou torestr es en renfort du 
dispostif allié en Europe, ['utilisation 
des couloirs aériens^ la veflle dans 
Tordre de -la surveiQaocc-radar, la 
mise en alerte des unités françaises 
en atuation de crise internationale 
graves les irhangri d'informations. 
Taxés à des sites militaires sur le sol 
national et la coopération en matière 
d'armement Selon M. Joxe, pins de 
trois cents Français sont ainsi pré- 
sents au sein des structures civiles de 


nèfle, le 2b décembre, à Bruxelles, au 
cours de laquelle les ministres des 
affaires étrangères et ceux de la 
défense des Iptys membres de Tal- 
Itance atlantiqae.doivent recevoir 
leurs homologues, fesses, tchécoslova- 
ques, hongrois, polonais, bulgares, 
roumains et battes pour débattre de 
la création d’un conseil de coopéra- 
tion de TAtiantique. V 
Én principe, le ministre fiançais de 
la défense ne sera pas à Bruxelles. 
« C'est une situation cocesse», 
observe-t-on dans l'entoura»» de 
M. Joxe. Au CSI, te ministre ce la 
défense a relevé cette originalité « 
oes tenues : «Je serai bientôt, si l’on . 


TOTAN et plus de deux cents autres n’y prend pas garde, le dernier minis- 


servent dans des organismes mili- 
taires, i Tétat-major international ou 
dans les mjonq iH placées auprès des 
grands commandements. Leur tâche 
est de préparer. & le gouvernement te 
décidait, l'engagement des unités 
françaises anx côtés des troupes 
alliées. La France participe, du reste, 
i hauteur de 17 %, au budget civQ et 
militair e de l’OTAN. Devant les sta- 
giaires du CSL le ministre de la 
défense a expliqué que «les accords 
France-OTAN devront être révisés 
pour tenir compte des profondes 


mutations gèasuâtégiques intervenues agences militaires). 


tre de la défense de tarde l’Europe Al 
ne pas participer aux réunions de 
l'OTAN.» Au ministère de la 
défense, on imagine, par exemple, 
que la France devrait être plus active 
au comité des plans de défense (qui 
est un organe créé en 1963 pour 
coordonner Texamen des questions 
de défense) et au comité militaire (la 
plus haute instance militaire de 
TOTAN qui réunit les chefs cfétat- 
mrnor et devant laquelle sont respon- 
sables tous les commandements inté- 
grés et les directeurs des diverses 


en Europe, d’une part, et de l'affirma- 
tion [par TOTAN] de l’identité euro- 
péenne de défense, d'autre part». 

M. Joxe a même été plus avant 


Cette évolution de la France sur la 
voie d’un rapprochement encore plus 
étroit avec TOTAN est liée au chan- 
gement observé au sein même de 


RELIGIONS 


Crise de facuménisme au synode des évêques européens 

Les relations entre catMques et orthodoxes 
entravées par le nationalisme 


Des délégués non cathofiques 
(protestants, orthodoxes, bap- 
tistes, arméniens) sont interve- 
nus, lundi 2 décembre, pour ia 
première fois dans l'histoire des 
synodes romains (1). Le délégué 
du patriarcat oecuménique de 
Constantinople a pu notamment 
exprimer les griefs actuels de 
l'orthodoxie contre le catholi- 
cisme. 

erré du Vatican 

de notre envoyé spécial 

; Les critiques ont beau être 
.connues depuis des mois, elles 

• résonnent autrement lorsqu’elles 
'sont répétées dans un hémicycle, à 
(quelques mètres du pape ou 
i d’évêques victimes du stalinisme, 
comme Mgr Todea, de Roumanie 
(quatorze ans de prison), ou 
Mgr Lubachivsky, d’Ukraine (cin- 
quante-deux ans d'exil). Les pupi- 
tres n’ont pas claqué, mais les 
évêques catholiques du synode 
européen ont dû subir lundi soir 
un réquisitoire en règle, manifeste- 
ment «téléphoné» du patriarcat 
orthodoxe de Moscou et prononcé, 
sans grande conviction, par un 
délégué de Constantinople, 
Mgr Papagbeorgkxi. 

i Le prélat orthodoxe a déploré, 
en bloc, les « violences* (occupa- 
tions de lieux de culte orthodoxes) 
'commises par les gréco-catholiques 
■ uniates en Ukraine et en Rouma- 
< nie (2), la création de diocèses 
catholiques en Russie, les positions 
prises bar Jean-Paul II en faveur 
de la Croatie, la mise en cause par 
Radio-Vatican des hiérarchies 
orthodoxes de Sofia et de Bucarest 
compromises avec le régime com- 
muniste, etc. «Les orthodoxes, a 
t-51 conclu, ont l'impression que les 
catholiques s'éloignent du candie 
Vatican U et que des territoires et 
'.des pays de tradition orthodoxe 
\ depuis des siècles, libérés du com- 
I monisme, sont considérés par leurs 
'■frères romains comme des terres de 
mission.» 

Juste après lui, M. Jean Fisher, 
secrétaire général de la Conférence 
des Eglises chrétiennes (groupant 
les Eglises protestantes et ortbo- 
f doxes d’Europe), devait aussi met- 
; tre en cause la «ruée vers l’Est», la 
|« concurrence», le « prosélytisme » 

; auxquels se livreraient certaines 

• Eglises (baptistes, méthodistes, 
catholiques.-) depuis la chute du 
.communisme. 

Bref, ce premier synode 
d’évêques européens de l’Est et de 
l’Ouest, qui devait célébrer la chute 
du mur, vient témoigner au 
contraire de nouvelles crispations 


religieuses. Invitées par 
Jean-Paul U, les grandes Eglises 
orthodoxes de Russie, de Rouma- 
nie, de Serbie, de Grèce, de Bulga- 
rie ont laissé leur chaise vide. 
L’oecuménisme - c’est-à-dire le rap- 
prochement des Eglises chrétiennes 
- connaît Tnne de ses plus graves 
crises depuis le concile Vatican n 
(1962-1965). 

L’alerte est suffisamment 
sérieuse pour que nombre 
d’évêques s’en émeuvent au cours 
du synode de Rome. Le cardinal 
Hume, archevêque de Westminster, 
a affirmé : «si nous étions sérieux 
en matière acuménique. il nous 
faudrait expédier, de toute urgence, 
les controverses théologiques et les 
évènements du passé » qui 
empêchent les Eglises de se récon- 
cilier. 

Le «saaé» 
réopéré 

Mais ce n'est pins là le seul pro- 
blème. Comme Ta dit le cardinal 
Lustiger, le risque d’identification 
d’une religion à une nation ou à on 
peuple est grand : c’est aussi vrai 
poux la Pologne, la Slovaquie, la 
Croatie, qui passent pour des 
« nations catholiques », que pour 
des pays comme la Russie ou la 
Grèce, où les non-orthodoxes sont 
pratiquement des étrangers. Bien 
plus, le danger menace, si ce n’est 
déjà fait comme en Serbie, en 
Croatie, ou en Ukraine, de voir le 

EN BREF 

□ M. Mhtarand favorable à la gfiné- 
rafissUoa de renseignement des la»- 
gKs à Pécote. - Dans un entretien au 
Journal des instituteurs du mens 
de décembre, le président de la Répu- 
blique se déclare «fisvontUe à kt pour- 
suite et à l'amplification de l'expé- 
rience de pratique des langues 
étrangères dès le cours moyen, qui a 
été entreprise depuis deux ans. J’ai 
d'ailleurs demandé au ministre de 
l’éducation nationale de préparer les 
conditions qui en permettront la géné- 
ralisation processive d'id la fin du 
siècle». 

a Décès du pins aadeu «nsa «planté 
cardiaque da monde. - Willem Van 
Buuren, le plus ancien transplanté 
cardiaque du monde, est décédé, 
mercredi 27 novembre, à l’âge de 
soixante-deux ans, au centre médi- 
cal de l’Université de Stanford 
(Californie), des suites d’une pneu- 
monie. M. Van Buuren avait subi 
une transplantation cardiaque, le 
3 janvier 1970, dans cet établisse- 
,ment - (AFP. Reuter.) 


dans ses propos en laissant entendre “organisation alliée depuis quelques 

— mois. Avec 1e délitement du pacte de 

Varsovie, qui a été sa raison d’exis- 
ter, TOTAN est en passe de devenir 
une structure sans ennemi, purement 
/ défensive et contrainte de réexaminer 

168 européens ses missions en accueillant ses 

————— anciens adversaires. Elle a déjà aban- 

donné deux de ses dogmes qui fon- 
■ ■ 1 i daieut sa doctrine, comme la riposte 

et orthodoxes 

fl^l^rire dassiqi» ou nudéaire, et 
I • la défense de l'avant, md ut»>ntse b 

SX 11 C|T 1 û réponse alliée au phis près des frba- 

(UÜjlIlv . - - tières de l’AUemagne-aveclespays de 

PEsL Eu leur temps, la France avait 
nationalisme « récupérer le sacré», v * 8aor ?* se *P ei ? 1 condamné ces deux 
pour reprendre une expre ss ion de concepts, uont-eue- njnuic P 8 * pér- 
ir:! rX,„ aLuÎÎÎ. FrfSnU tagé l’inspiration. De surcroît, le 

Mgr Gilson, évêque fiançais. g novembre dernier à Rome, 

Nombre d’évêques délégués au TOTAN a, pour la première fois, 
synode se sont inquiétés du risque reconnu que des structures euro- 
de tels engrenages politico-reli- péennes, intégrées et mul tin a ti o n ales, 
peux, menaçant la sécurité et la pouvaie nt dés ormais jouer un rôle 
paix en Europe, mais aussi IV unité auss î important pour h défense du 
et fa crédibilité» de ^^au- ^ 

tres^ comme le cardinal Martuu, dStarr résolution finale, les cSefe 
archevêque de Milan, ou Mgr Jean dïtat g ^ gouvernement, présents 
Vilnet, évoque de Lille, se sont 4 Ro^ pour défiofrle nouveau 
prononcés pour un renforcement concept stratégique de TOTAN, ont 
des structures de concertation, à appelé une « identité européenne de 
l’exemple des conseils d’Eglises défense». 

(qui n’existent pas dans les pays où 

le catholicisme est majoritaire, sauf , Une réorganisation 
en France) ou comme le Conseil j des années 

des conférences épiscopales euro- 1 _ , . 

péennes (CCEE), interlocuteur 

*<« 

et orthodoxes. Ce renforcement estime phis efficace que le ministre 
pourrait être l’une des conclusions fiançais de la défense soit awour- 
du synode, si le poids de la curie (JTjuJ à l'intérieur même de TaUunce 
romaine ne fait pas obstacle à la pour y faire entendre son avis, quitte 
mise en place de ce qui pourrait a opposer un niet aux propositions 
être alors une véritable «coflégia- de ses partenaires, 
lité» européenne. Pour aidant, fl. est exclu que les 

uciuqi niurn unités françaises soient mises - on 
HfcNKi iinui selon tes cas, de forces «assi- 

— ■ „ . J gnées» ou de forces « réservées » - 

(1) A 1 exception du pasteur Philip sous les ordres des commandements 

^ intégrés de TOTAN. Elles devraient 

sœss 

(2) Eu Ukraine et en Transylvanie, les défense a indiqué que « les forces 
EgUxs gréco-catholiques .supprimées en françaises seraient employées, en cas 

, rt ^^J^Î dll ï. lcors J^“ de besoin, de matière étroitement 
débite confisqués et donnés aux ortbo- coordonnée avec ceUes des alliés ». 

C’est dans cette direction-^, pré- 
cisément, que se propose d'aller le 
prerjet de réorganisation des armées 

3 J C -? b . a J,? i> T a g ” e - ” e °" ité ..l e bnpîeît Shiï effet, 1 

retrai tentent de déchets radioactif*, tuer deux groupements de forces, 

- La Commission nationale de a vec, po ur chacun, son étet-mqjor 
'énergie atomique de Cuba vient mterarmées. Le premier sera dérivé 
l'inaugurer use unité de retraite- “2 *. -fi 6 . 3 ? * 

secoSTS^à^de^TFo^ 

hebdomadaire Juventud Rebride, d’action rapide (FARL sera plus léger 
lui annonce la nouvelle, sans pré- et ü se consacrera en priorité ara 
user la nature exacte de l'installa- théâtres extra-européms. 
ion et l'endroit où die est située, Ainsi réparties, les forces françaises 
xt atelier, qui « garantit (...) au devront pouvoir s’insérer facilement 
naximum la protection de l'envi- ■ dans tes nouveaux ensembles de 
ornement» abriterait déjà «envi- r^ N. si Ton en croit M. Joxe, d 

abdo et liquides et 1 340 sources état-major permanent, a reconnu le 
■adloacttves usagées». Avec cette ministre de la défense devant les sta- 
nstallation, les Cubains, qui n’ont- paires du CSL aura précisément une 
ns signé le traité de non-proiiftra- vocation européenne et c'est lui qui 
ion (TNP) et ne disposeront pas Participer à la pla- 
ît centrales nndéaim^^S T _ . 

^ . f00 , La création d un corps fianco-alle- 

ivant 1993, affirment quils pour- ^ djua œ ^ ^ m&aK 

ont élargir l’usage des technologies qu’çüe permet de trouver un cadre 
îudéaires dans tes domaines «de juridique au maintien outre-Rhin 
d santé, de la biotechnologie et des d’une dhnsion blindée, dont le PC 
ndustries pharmaceutique et ali- saz à Landau. 
nenudre. » - (AFP.) JACQUES ISNARD 


□ Caba inaugure aue uuité de 
retraitement de d é c h et » radioactif*. 
- La Commission nationale de 
l'énergie atomique de Cuba vient 
d’inaugurer use unité de retraite- 
ment des déchets radioactifs. Selon 
l'hebdomadaire Juventud Rebride, 
qui annonce la nouvelle, sans pré- 
ciser la nature exacte de l’installa- 
tion et l'endroit où elle est située, 
cet atelier, qui « garantit (...) au 
maximum la protection de l’envi-- 
ronnement» abriterait déjà «envi- 
ron 20 mètres cubes de résidus 
solides et liquides et 1 340 sources 
radioactives usagées». Avec cette 
installation, les Cubains, qui n’ont- 
pas signé le traité de non-prolifëra- 
tion (TNP) et ne disposeront pas 
de centrales nucléaires en service 
avant 1993, affirment qu’ils pour- 
ront élargir l’usage des technologies 
nucléaires dans les domaines «de 
la santé, de la biotechnologie et des 
industries pharmaceutique et ali- 
mentaire. » — (AFP.) 
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FAITS DIVERS 

A Maurepas (Yvelines! 

Quatre officiers tués 
dans l’accident 
d’un Mystère-20 
d’entraînement 

! Quatre officiers de t’armée de 
! Pair ont trouvé ] a mon dans l'ac- 
cident, lundi 2 décembre, sur fâ 
commune de Maurepas (Yvelines), 
d'un biréacteur Mystère-20 qui sert 
à la formation des pilotes et des 
navigateur de combat de la Force 
aérienne tactique (FAT ACl. 

L'avion, qui est du modèle de 
* u * ? u . 1 ' au s®* 11 du Groupement 
les liaisons aériennes ministé- 
ielles, sont affectés au transport 
, es hautes personnalités mais qui a 
té transformé pour les besoins 
< 'instruction, reliait sa base de 
luxeuil (Haute-Saône) à l'aéroport 
i g VïDacoublay (Yvelines). 

Deux Enquêtes, judiciaire et 
n ilïtaïre, ont été ouvertes à la suite 
cet accident. Le Mystère-20 en 
qtestion permet de s'entraîner i 
d s vols à très basse altitude pour 
^nuler des missions de pénétra- 
iim par tous les temps du type de 
cdles des Mirage 2000-N. 

Pour des raisons non encore élu- 
fiiées, il a para être en difficulté 
lais le ciel, selon des témoins, et 
oi pilote du moment, ne pouvant 
trûndie Villacoublay, a tenté de 

1 poser çn le dirigeant vere des 

2 >nc3 non' habitées. 

Titu aires chacun de plusieurs j 
millier d’heures de vol selon l’état- I 
major ne l'armée de l’air, les qua- 
tre ociupants (le co m mandant -na- 
vigateir Jean-Luc Luciani, qua- 
rante-!] :uf ans; le capitaine-pilote 
Christi n Huth, trente-cinq ans; le 
capitiine-mécanicien Pierre 
Schmir . trente-sept ans, et le lieu- 
tenant-pilote Philippe Hirson, 
trente ans) ont été tués. 


médecine 


Un entretien avec le ministre délégué à la santé 

«Un haut comité établira chaque année w rapport sur la santé des Français» 

nous déclare M. Bruno Durieux 


ARTS ET SPECTACLES 


Dans un entretien accordé au 
Monda, M. Bruno Durieux, ministre 
délégué à la santé, révèle les nou- 
veaux grands axes de la poétique 
gouvernementale de santé publi- 
que. Deux nouvelles structures 
seront créées : le Haut Comité de 
la santé publique et le Centre 
national de la santé publique. 
Dorénavant, un rapport sur l'état 
de santé des Français sera publié 
chaque année. 

a Pourquoi créer un Haut 
Comité de fa santé pubHquo? 

- Nous ne disposons pas de l'ou- 
til permettant de mener des ana- 
lyses systématiques sur la santé 
publique en France, de réfléchir aux 
objectifs poursuivis dans ce 
domaine, d'effectuer une évaluation 
des moyens engagés pour mettre en 
œuvre la politique de santé publi- 
que. Certes, nous menons, dans 
tous les domaines, de nombreuses 
actions de santé publique, mais il 
m’a paru nécessaire de pouvoir 
nous assurer de leur efficacité et de 
leur cohérence. 

Il ne s'agit pas de limiter les ini- 
tiatives dans ce domaine ou de vou- 
loir tout centraliser dans une struc- 
ture nouvelle, mais de disposer - le 
directeur général de la santé et moi- 
même - d’un outil permettant une 
vision globale de la santé publique 
et qui ait, en outre, une fonction de 
proposition et d’évaluation. Je vous 
rappelle d’ail leurs que le rapport 
des «cinq sages» (les professeurs 
Tubiana. Got, Grémy, Dubois et 
Hirsch), demandé en janvier 1989 
par le gouvernement, avait lui aussi 
conclu à la nécessité d’un tel outil 
de cohérence. 

- Pouvez-vous donner un 
exemple d'incohérence en 
matière de santé publique ? 

- Faut-il ou non des bilans de 
santé? J’entends constamment les 
experts discuter sur ce point sans 


parvenir à se mettre d'accord. Le 


telle mesure qui coûte chaque année 
environ 600 millions de francs. 

» Prenons un autre exemple, 
celui de la sécurité transfusionnelle. 
Lorsque ce problème s'est posé 
récemment, avec Jean-Louis 
Bianoo, nous avons nommé trois 
experts chargés de nous faire très 
vite des propositions. Si le Haut 
Comité avait existé, nous l'aurions 
saisi pour lui demander de mettre 
sur pied la structure ad hoc qui 
permette de suivre la sécurité trans- 
fusionnelle. Le prochain Haut 
Comité pourra meme s’autosaisir 
dès lors que huit de ses membres, 
sur les vingt-six qu’il comptera, le 
souhaiteront. 

- Quelles seront les missions 
de ce Haut Comité ? 

- Elle seront essentiellement de 
trois ordres : définir les objectifs de 
la politique de santé publique, en 
particulier pour la prévention; pré- 
senter des propositions concrètes 
d'action; observer, dans un rapport 
annuel, l’état et révolution de la 
santé des personnes vivant en 
France. De la même manière que 
l'on publie chaque année un rap- 
port sur les comptes de la nation, le 
Haut Comité publiera chaque année 
un rapport sur la santé des Fran- 
çais. Nous avons absolument besoin 
de ce grand tableau de bord chiffré, 
documenté et mis & jour annuelle- 
ment 

- D'autres pays disposent-ils 
d'un tel Haut Comité de la santé 
publique ? 

- Aux Pays-Bas, par exemple, il 
existe un haut comité du même 
type. Aux Etats-Unis, le National 
Ccnter for Health Stocstics remplit 
partiellement ce type de fonctions. 

- La création de ce Haut 
Comité va-t-elle entraîner h dis- 
parition de tous les comités ad 
hoc arrêtant actueflemenf sur le 
cancer, le tabagisme, raleoo- 
Bsme, ta dialyse rénale, etc. ? 



L'Afrique a toujours réservé 

à ses personnages importants des marques de reconnaissance . 

Air Afrique crée aujourd'hui, 
le Club Préférence. 





Vous voyogax souvent 
pour vos affaires. 

Pour vous Air Afrique a créé le 
Club Préférence afin que vos 
nombreux voyages soient plus 
agréables et plus privilégiés. 

Membre du Club Préférence, 
vous êtes prioritaire. 

Vous bénéficiez pour vos 
réservations d’une réelle priorité et 

d'une goraniie «Je place à bord. Vous errez au» ia 
vdini disposition une ligne directe et personnelle de 

réservation. 

Le Club Préférence, une 


Membre du dub Préférence, 
votre fidélité est récompensée. 

Vous obtenez des billets gratuits, 
des surclassements et des excé- 
dents de bagages en voyageant 
régulièrement sur nos lignes. 

Membre du dub Préférence, 
vos privilèges font la différence. 

Vous êtes enregistré au comp- 
toir supérieur, vous avez accès 
aux sobns Affaires ou Première, et vous bénéficiez 
d'une assurance bagages. Vous êtes enfin informé 

personnellement’ deradudilé d'Air Afrique, 
marque de reconnaissance. 


NOUS EN FAISONS CHAQUE JOUR UN PEU PLUS 


- En effet, toutes ccs structures 
dispersées vont disparaître pour 
réapparaître de manière coordonnée 
au sein du Haut Comité i chaque 
fois que surgira un problème. Nous 
espérons par là même limiter le 
phénomène de lobby que l'on a pu 
observer dans le passé dans certains 
de ces comités. 

- Quelle sera la structure du 
Haut Comité? 

- Créé par décret, il sera présidé 
par le ministre de la santé. Son 
secrétariat sera assuré par le direc- 
teur général de la santé. Sur ce 
point, nous avons eu un débat : fal- 
lait-il un comité A côté du ministre, 
ou un comité présidé par le minis- 
tre? Mon raisonnement a été que 
j'avais absolument besoin de ce 
réseau d’experts pour mettre en 
œuvre le mieux possible la politique 
de santé dont je suis responsable. 
En outre, le fait que le ministre de 
la santé préside ce comité permettra 
plus facilement d'actionner d’autres 
leviers de la politique de santé. 

» Ce comité sera indépendant. 
J'attends de ses membres qu'ils 
s’expriment librement et directe- 
ment avec moi. Il aura un budget 
propre de l’ordre, initialement, de 
3 millions de francs. Ses vingt-six 
membres seront nommés par arrêté. 
Sa composition sera multidiscipli- 
naire, puisqu’aux côtés de méde- 
cins, on trouve un démographe, un 
sociologue, un économiste, une 
infirmière, etc. Le vice- président 


La composition 
du Haut Comité 

Volet la composition du Haut 
Comité de la santé publique : 
MM. Jean-Pierre Oeschamps 
(santé publique), Jean-Claude 
Henrard (gériatrie), François 
Grémy (santé publique), René 
Caquet (médecine interne), 
M* Janine Pierret (sociologie}, 
MM. Philippe Parquet (alcoolo- 
gie), Bertrand Garros (démo- 
graphie), M-* Edith Pons (admi- 
nistration de la santé), 
MM. Maurice Tubiana (cancé- 
rologie), Guy Nficolas (cardiolo- 
gie), Claude Got (alcoologie), 
Jean-Marie Leguen (député), 
M— Marie-France Wittmann 
(soins infirmiers), MM. Etienne 
Caniard (mutualité), Gérard 
Dubois (santé publique), Albert 
Hirsch (tabagisme), Patrick de 
La Salle (généraliste), Gilles 
Errieau (généraliste), Jean- 
Claude Sailty (économiste) et 
Claude Huriet (sénateur). 

S'y ajoutent le directeur de 
l'INSERM, M. Philippe Lazar, la 
directeur des hôpitaux, 
M. Gérard Vincent, la directeur 
général de la santé. M. Jean- 
François Girard, le directeur de 
la Caisse nationale d’assu- 
rance-maladîe, M. Gifles Johan- 
net. le directeur de l'Ecole 
nationale de santé publique, 
M. Christian Rollet, et la direc- 
teur de la Sécurité sociale, , 
M. Michel Lagrave. j 


Un grand poète et 
dramaturge 
Un polémiste incisif 


(Tune vie et (Tune œuvre 



D,DeJas,224p. 


PORTRAITS’ 

LITTÉRAIRES 

3 HACHETTE 
j Supérieur 


sera le professeur Guy Nicolas, un 
spécialiste des problèmes de santé 
publique. 

- Vous annoncez parallèlement 
la création d'une nouvelle struc- 
ture : le Centre national de santé 
publique. De quoi s’agit-il ? 

- Ce centre sera étroitement lié 
au Haut Comité en ce sens que ce 
dernier lui passera des commandes 
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dans les domaines de la recherche, 
de l'épidémiologie et des interven- 
tions d'urgence. Le Centre aura la 
structure d’un GIP (groupement 
d'intérêt public). Créé par un arrêté 
du ministre de la santé, il aura qua- 
tre partenaires fondateurs - l’IN- 
SERM. l'Ecole nationale de la santé 
publique, la direction générale de la 
santé et la direction des hôpitaux, - 
auxquels viendra s'ajouter la 
CNAM. 

- Ce centre aura-t-il aussi. 
comme le célèbre Centre de 
contrôle des maladies d’Atlanta. 


un rôle de «veille épidémiologi- 
que» et de mise en alerte sani- 
taire? 

- Tout à fait. Actuellement, dans 
cc domaine, on ne dispose, avec le 
réseau Sentinelle, que d'outils arti- 
sanaux. Il faut que nous montions 
en puissance afin de développer 
celle fonction essentielle. 

- Estimez-vous dès lors néces- 
saire de former davantage de 
spécialistes de santé publique et 
d’épidémiologie, sans lesquels 
une structure de ce type n’est 
pas viable ? 

- Je ne pense pas nécessaire de 
reproduire à l’identique le Centre 
de contrôle des maladies (CDC) 
américain. Nous voulons, ù Saint- 
Maurice. aux côtés de l'anicnne 
parisienne de l'Ecole nationale de 
santé publique, de l'unité INSERM 
USS et du Centre européen de réfé- 
rence sur le sida, créer un outil 
d'intervention et de recherche en 
santé publique. Il y a beaucoup 
d'épidémiologistes en France, mais 
leur compétence est en général mal 
utilisée. Notre ambition est de ten- 
ter de mieux utiliser les structures 
déjà existantes. 

- Ces nouvelles structures 
ont-elles pour objet de contribuer 
à la diminution des dépenses de 
santé? 

- Ce n’est pas la motivation ini- 
tiale. H va de soi qu'à chaque fois 
que nous progressons dans la poli- 
tique de prévention, et par consé- 
quent dans la politique de santé 
publique, nous contribuons à l'amé- 
lioration du bien-être de nos conci- 
toyens et A l'allègement de la pres- 
sion des dépenses de santé. » 

Propos recueillis 
par JEAN-YVES NAU 
et FRANCK NOUCHI 



Ce que Bernond nous donne , , prenez-le, * cette vision des 
profondeurs méchantes d'une Grèce peu fréquentée". 
En un mot, ce beau et grand livre - il honore l'intelligence 
française -, je propose à tout homme soucieux de comprendre 
de le placer sur son chevet Pierre Cfiaunu Le Figaro 


et ritstftuî 


Grand spécialiste de f'épigraphie , André Bernand nous 
donne un me piatsir.» Sur les ressorts premiers dè 
nos mythes , l'Antiquité a tout à nous apprendre. 


Lire 


VHistoire 

elle- 
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POINT/LES PRIX LITTERAIRES 


1991, une année 
de «normalisation» 


Plus de 1 500 prix littéraires sont 
décernés en France chaque année, pour 
des mon tan ts allant de quelques dizaines 
de francs, comme le Goncourt - mais 
assurant de forts tirages, - à plusieurs 
centaines de milliers de francs. Toutefois, 
quand on parle du «système» des prix, on 
ne fait aiusîon qu'aux cinq grands, pour 
lesquels les érfiteurs se battent le plus 
âprement : le Goncourt. bien sûr, le 
Renaudot le Femïna, le Médias et J'Inter- 
aifié. Les jurys, qui se cooptent, sont per- 
manents. On n’en sort qu'en démission- 


nant ou en mourant. A l'étranger, notam- 
ment en Grande-Bretagne pour le fameux 
Bookar Price, les jurys sont 1e plus sou- 
vent tournants, ce qui réduit les manipu- 
lations si souvent dénoncées icL 
Mais on y parle moins des prix litté- 
raires. En France, chaque année, depuis 
des décennies, on se demande s'il fout 
«brûler (es prix», int er ro gati on qui est 
une manière de les foire vivre. On multi- 
plie enquêtes et commentaires. L'an dér- 
ider, dans une série d'article» (20, 23 et 
30 novembre), le Monde constatait l’aug- 


mentation du discrédit dû à la mainmise 
de plus on plus nette d'un seul éditeur. 
Grasset, et se- demandait si la situation 
pouvait se redresser. 

1991 est une occasion de refaire le 
point Après les interrogations de 1990 
qui avaient conduit les jurys - le Goncourt 
le tout premier - à tenter d'échapper à 
des rôles convenus, cet automne a vu le 
retour de la «norme»: la machine Grasset, 
a montré qu'eRe pouvait à la fois gagner- 
personnellement et décider qui d'autre 
gagnerait 


Jeux et enjeux 


1990 avait été une année d’inquié- 
tude pour les jurys des prix litté- 
raires, face à un sentiment de discré- 
dit ouvert ou larvé. 1991 devait être 
Tannée de l'ouverture ou celle de la 
«normalisation». Cest la «normali- 


sation» qui a gagné. On pouvait s'y 
attendre en regardant les résultats de 


attendre en regardant les résultats de 
1990, signe non d'une nouvelle atti- 
tude face aux textes en compétition, 
mais d’un éphémère vent de panique 
qui se traduisait par: il faut échap- 
per au trio «Grasset. Gallimard. 
Seuil». 


Alors le Goncourt était allé à un 
premier roman, les Champs d'hon- 
neur de Jean Rouaud (Minuit), un 
bon livre d'un écrivain débutant 
qu’on a eu immédiatement tendance 
à surévaluer, parce qu’en fin un vrai 
texte était sorti d’un océan de mani- 
pulations. Pour ne pas être en reste, 
le Renaudot avait récompensé un 
‘roman - malheureusement médiocre 
- publié chez Calmann-Lévy, dédai- 
gnant deux bons livres: Nous sommes 
étemels de Pierrette Fleutiaux (Galli- 
mard), et la Leçon inaugurale, de 
Jean- Didier WoUromm (Grasset). Le 
PDG de Gallimard, Antoine Galli- 
mard, qui depuis deux ans essaie - 
en vain - de ne pas avoir à faire 
jouer son «lobby» au Femïna en 
obtenant d’autres prix, avait bien été 
obligé d'y recourir pour faire couron- 
ner Pierrette Fleutiaux, qui le méri- 
tait. Le Médicis était annoncé 
comme acquis à Frédéric Yitoux 
(Seuil), mais une curieuse révolte 
avait conduit à la victoire de Jean- 
Noël Panera» (Gallimard). Et Gras- 
set avait dû se contenter du seul prix 
qu'il «tient» absolument, l’interallié, 
pour les Animais , de Bayou. 


Dan Franck n’aurait-il pas préféré Le 
Seuil à Flammarion (qui ne «pèse» 
rien dans les jurys) en rêvant à un 
prix? Il a eu raison puisque, i peine 
arrivé au Seuil, le voilà lauréat du 
Renaudot 1991 avec la Séparation. 

Au Femina. tes dames ont perdu 
la téta Tout était en place pour Un 
long dimanche de fiançailles, de 
Sébastien Japrisot (DenoêL filiale de 
Gallimard). Et Japrisot obtient l'in- 
terallié (en principe destiné à un 
journaliste, ce que Japrisot n'est pas). 
D reste à choisir entre faire plaisir à 
Antoine Gallimard, qui soutient deux 
livres publiés par sa mère, au Mer- 
cure de France (filiale de Gallimard), 


tents de Tannée vont-ils rejoindre 
l'écurie Grasset (menace sans cesse 
agitée kn ou là, par tel ou tel)? Bref 
tout eda ressemble plus à un jeu - 
calculette en main - qu’à un enjeu 
littéraire. Faut-il donc continuer à 
entrer dans ce jeu en 1e commentant 
à l'infini? 

Chaque journaliste qui aime la lit- 
térature Ta écrit ou pensé un jour ou 
l'autre : au fond, grâce aux grands 
prix littéraires d’automne, la France 
demeure un pays où Ton met la litté- 
rature à la «une» pendant quelques 
semaines par an. Est-ce tellement 
vrai? Seul 1e Goncourt, fort de sa 
tradition, est encore un événement 


Un petit 
concours 


Les pièges de Novembre 


En 1989. des personnalités du 
monde Enéraro (1), fiées à un 
mécène, le graveur parisien Cas- 
segrain, ont décidé de lancer le 
Prix Novembre, doté de 200 000 
francs, décerné juste avant le 
Goncourt et sa donnant l'ambi- 
tion d’être un «anti-Gon court» : 
un prix fibre, donné par des gens 
fibres, insensibles aux manoeu- 
vres d'éditeurs. Or te troisième 
Prix Novembre est revenu, cette 
armée, à Raphaël Confiant pour 
Eau de café (Grasset). Il n'est 
certes pas knertfit, lorsqu'on est 

fore, de récompenser un livre 


Grasset, mais il se jouait un 
« drôle de jeu » autour de 
Confiant, découverte d’Yves Ber- 
ger et «Médicis type». Yves Ber- 
ger souhaitait le Médicis pour cet 
écrivain qu'il soutient... et pour 
des ventes bien inférieures à 
celles qu'on espère d’Yves 
Simon. Oté, au Novembre, a joué 
ce mauvais tour è Yves Berger? 


(I) Le jury compte onze membres 
parmi lesquels Angelo RioaJdi, 
Jérôme Garcia, Jean-François RevcL 
Bernard Frank, Pierre Dumayet, Mau- 
rice Nadeau, Florence Malraux et 
Geneviève Guerlain. 


Le défilé 
des rumeurs 


Quand, après trente années d’ef- 
forts, on a, comme Grasset, pris en 
main au moins trois des cinq jurys 
(grâce, principalement, à la grande 
habileté d’un homme, Yves Berger), 
il convenait de remettre de l’ordre. 
Personne n'avait encore lu 1e livre de 
Pierre Cùmbescot,. les Filles du cal- 
vaire. que déjà il était annoncé 
comme 1e Goncourt 1991. Il vient de 
fobrenir et ce n'est pas déshonorant 
Mais c'est au prix de 
r«entenement» d'un autre goncou- 
rable Grasset, le Jour de l’eaipse l de 
François-Olivier Rousseau. Nétait-cc 
pas pourtant dans l'espoir d’un Gon- 
court que Rousseau, voilà quelques 
années, avait quitté Mercure de 
France pour Grasset? De même, 


et foire plaisir à Benoîte Groult, qui 
soutient un livre publié par sa fille. 
Ambitieuse bataille dont soit vain- 
queur un livre banal de Paula Jac- 
ques, Deborah et les anges dissipés 
(Mercure de France) et où se noie un 
écrivain tout à fait digne du Femina, 
Agota Kristof (Seuil). 

Va-t-on la rattraper au Médicis? D 
semble que non. Alors Le Seuil va 
miser sur un auteur des éditions de 
Minuit (dont il assure la distribu- 
tion). Jean-Philippe Toussaint ou 
Antoine Volodine? Volodine pla- 
fonne à cinq voix. El il n'apparaît 
pas dans le tour final qui donne la 
victoire à Yves Simon pour la Dérive 
des sentiments (Grasset) contre Agota 
Kristof (il fout bien que Le Seuil 


puisse faire croire qu’il a défendu son 
auteur) et Jean-Philippe Toussaint 


auteur) et Jean-Philippe Toussaint 
On pourrait aussi faire défiler, 
interminabtement des rumeurs qui 
reviennent chaque année (seuls les 
noms des auteurs changent) et se 
résument en une phrase : les mécon- 


que la télévision «couvre» en direct 
Dans la presse écrite, où l'informa- 
tion est traitée plus complètement, ne 
foit-on pas, au moment des prix, trop 
de bruit autour de livres médiocres, 
achetés par des clients perdus dans 
une production pléthorique, et qui, 
après avoir vu ce qui est couronné, 
seront un peu [dus convaincus qu’il 
ne s’écrit rien en France actuelle- 
ment? 

Les prix sont-ils définitivement 
promis à alimenter une «machine 
économique» (on répugne à 
employer le mot «édition») qui pro- 
duit tant d'« objets-papier» et si peu 
de livres, tant de caractères d’impri- 
merie et si peu de style, tant de 
phrases et si peu de pensée? Faut-il 
alors continuer à encourager ce sys- 
tème de «brouillage» de la produc- 
tion littéraire en France ? La ques- 
tion doit être posée, même si la 
réponse ne peut pas être donnée 
immédiatement Car elle suppose que 
Ton cesse de tenir la littérature pour 


De curieuses visites chez les libraires 


Ce qu’ils en ont dit 


D’un point de vue économi- 
que, les libraires n'ont pas è 
se plaindre de l'existence des 
prix littéraires, même s’ils 
déplorent de façon quasi una- 
nime une baisse très nette de 
l'intérêt que leur porte la clien- 
tèle. Cette année, à Paris, 
seules les FNAC déclarent être 
face à « uno très bonne 
cuvée ». Pour beaucoup de 
libraires «l’ambiance est plutôt 
moroses, pour trois raisons : 
la rentrée littéraire était médio- 
cre; l'indépendance des jurés 
étant régulièrement mise en 
cause depuis quelques années, 
le public des «vrais lecteurs» 
s'est progressivement éloigné 
des prix et le grand public 
affiche une réelle méfiance ; 
enfin, la publication, par cha- 
que jury, de listes de « sélec- 
tionnés» émousse l'attente. 

Les prix littéraires sont 
d'abord plébiscités par un 
public qui lit peu : c'est le 
«phénomène commercial» lié 
aux fêtes de fin d'année. Les 
acheteurs demandent rare- 
ment conseil au libraire et leur 
achat est motivé par la 
« bande » qui orne l'ouvrage 
primé. Il en résulte, vers le 
2 janvier, pour les libraires, de 
curieuses visites : des clients 
qui rapportent deux ou trois 
exemplaires du Goncourt et en 
demandent l’échange. Généra- 
lement, les prix se vendent 
jusqu'à la mi-janvier. L'excep- 


tion, citée avec gourmandise 
par plus d'un libraire, est celle 
de 1990, «l'année Rouaud». 
Son Goncourt, les Champs 
d'honneur, est encore aujour- 
d'hui en pile sur les tables. 

Pour beaucoup, les jurys 
apparaissent désormais 
comme «dévoyés». Les prix 
ne correspondent plus à leurs 
définitions originelles. Qui ose- 
rait dire encore que le Médicis 
récompense un texte dont « le 
style apporte quelque chose 
de neuf»? A propos du pal- 
marès de l'automne, presque 
tous applaudissent au franc 
succès de Sébastien Japrisot 
(Interallié). S'ils ne font pas 
l'objet d'un véritable engoue- 
ment, le Goncourt et le Renau- 
dot sont signalés comme 
« ayant déjà commencé à 
« marcher » avant les prix ». 
Même chose pour le Médicis 
(on trouve Yves Simon « fort 
sympathique», mais un peu 
trop hâtivement propulsé vers 
la consécration littéraire}. 
Quant au Femina, si quelques 
libraires constatent « un 
démarrage des ventes » du 
livre de Paula Jacques depuis 
l'attribution du prix, la majorité 
parie d'un c véritable désas- 
tre »l Bref, les affaires ne vont 
pas si mal mais le cœur n'y 
est pas. 

VALÉRIE CADET 


• Céline : «Ce qui manque au 
mouvement littéraire c’est un prix vrai- 
ment superboum, je proposerais le 
«Grand Prix du Navet» le plus mau- 
vais livre de l'année, que ce soit bien 
avoué, entendu, bien proclamé. Le 
Goncourt ne viendrait forcément qu'en 
seconde ligne Je ferais volontiers par- 
tie de cette Académie si vous en 
étiez.» (Lettre à Roger Nimier, 
2 décembre I960). 

• Martel Proust : « On me dit que 
Monsieur 0 orgelès a un grand talent. 
(-.) Mais je trouve mon attitude silen- 
cieuse pais noble que la sienne puis- 
qu'il a refusé la Vie heureuse en disant 
qu'il ne voulait que du Prix Goncourt. 
s'est précipité sur les Dames heureuses 
dès qu'il a eu manqué le Prix Gmt- 
court, et aussitôt qu'il a obtenu k Prix 
de la Vie heureuse, il s’est fiât inter- 
wievi par le Petit Parisien (je crois) a 
a dédoré qui! était heureux de ne pas 
avoir eu k Prix Gôncourtf» (Lettre à 
Rosny aîné, du 23 décembre 1919). 

m Bernard Grasse* : * Le Prix Con- 
court cesse désarmais d’être k miracle 
annuel de la littérature accompli par 
une assemblée de dieux. Il reprend la 
place qui lui conviait, parmi les autres 
récompenses décernées à des écrivants 
méritants par des juges dont k moins 
qu’on puisse dire est qu'ils sont aussi 
qualifiés que nos régents de décembre. 
Et s'il fallait - pour que prit fin une 
suprématie injustifiée a que les choses 
rentrassent dans l'ordre - qu’un édi- 
teur rint dire : «Je ne me prêterai plus 
à un jeu qui. comme tous la jeux du 
hasard, ne profite qu'à la cagnotte » - 
eh bien c'est fait» (dans Gringotre, du 
20 novembre 1931). 


Les cinq grands 


un divertissement censé remplir un 
temps de loisir et qu’on la recon- 
naisse pour ce qu’eRe a toujours été : 
Tune des composantes essentielles de 
la civilisation. 


Alors, nous vous proposons un 
petit concours. Voici te début de 
quatre grands livres - comme rien 
n’est simple, 3 fout préciser que cha- 
cun des auteurs a obtenu F un des 
prix littéraires d'automne, mais entre 
1932 et 1963 : 

«Pour parier firme, là entre nous, 
je finis encore plus mal que j'ai com- 
mencé.. . Oh! j’ai pas très bien com- 
mencé ... je suis né. je le répète, à 
Courbevoie. Seine... je k répète pour 
la millième fins... après bien des aller 
et retour je termine vraiment au plus 
mal L* 

« Comme toujours, ici. vers le 
dix juin, la cause est entendue, k ciel 
tourne, l'horizon a sa brume perma- 
nente et chaude, on entre dans le vrai 
théâtre des soirs. Il y a des orages, 
mais ils sont retenus, comprimés, cer- 
nés par la force. On marche et on 
(but autrement, les yeux sont d'autres 
yeux, la respiration s’enfonce, les 
bruits trouvent leur profondeur nette. 
Cette petite planète, par plaques, a 
son intérêt.» 

«La première fins qu’AurêUen vit 
Bérénice, il la trouva franchement 
laide. Elle lui dépha, enfin. Il n'aima 
pas comment elle était habillée Une 
étoffe qu’il n’auraii pas choisie. Il 
avait des idées sur les étoffés. » 

«A. Il-y avait une petite fris, pen- 
dant la canicule un type qui était 
assis devant une fenêtre ouverte ; 
c'était un garçon démesuré, un peu 
voûté, et if s'appelait Adam; Adam 
Paüo. H avait l’air d'un mendiant, à 
rechercher partout les taches de soleil, 
à se tenir assis pendant des heures, 
bougeant à pane, dans les coins de 
mur.» 

Cherchez bien. Si vous trouvez les 
auteurs, vous pouvez laisser tomber 
tes prix littéraires de l’armée, tes cal- 
vaires, tes bons sentiments des uns, 
la dérive des autres, tes anges au sexe 
toujours incertain, vous avez gagné 
(et ceux à qui vous tes offrirez aussi). 
Gagné quoi? Une chose qui peut 
difficilement se monnayer, d'où sa 
mauvaise réputation actuelle : le plai- 
sir de découvrir la littérature. Un 
bonheur individuel, asocial, donc 
dangereux. 

J OS Y ANE SAVIGNEAU 


• PRIX CONCOURT. - Créé 
le 21 décembre 1903, selon le tes- 
tament d'Edmond de Goncourt, en 
mémoire de son frère Jules, le prix 
est «destiné au meilleur ouvrage 
d’imagination publié dans l’année» 
et doit, en principe, récompenser 
on jeune écrivain. Depots 1915, te 
Goncourt est décerné, par l'acadé- 
mie du même nom, lors d'un 
déjeuner au restaurant Drouant, 
place Gaillon - la première quin- 
zaine du mois de décembre jus- 
qu'en 1938, en novembre ensuite. 
Le prix de 3 000 francs or alloué 
au début du siècle s’est aujourd'hui 
tranformé en un chèque de 
30 francs que te lauréat s'empresse 
généralement d'encadrer. Premier 


• PRIX MÉDICIS. - Fondé \ 
1938 par M" Gala Barbisan et ". 
M. Jean-Pierre Giraudoux, d’as- - 
montant de 4 300 francs, le prix 
est décerné te même jour que le 
prix Femina, et doit es principe 
récompenser un ouvrage V romm, 
récit ou recueil de nouvelle* - 
édité dans les douze mois pru- 
dents, et « dont le ton ou le sdr 
apportent quelque chose de n«3» 

Sa proclamation est suivie par l’é- 
nonce du Médicis étranger, créétn 
1970, et celle du Médicis csu, 
créé en 1985. Premier lauréi : 
Claude Ollier pour la Misam 
scène (Minuit). f 

► Président ; Marcd ScAnqurr. 
Membres du jury : François-Réps 


Les prix de 1970 à 1991 
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• Maurice Natterai : «Je fitis partie 
du Renaudot depuis une vingtaine 
d’années. Je n'ai pas utilement Ueu de 
m'en filidter. Je n’ai réussi à faire 
couronner ni Claude Simon, ni Nat ha- 
lieSarraute, encore moins BecketL Ce 
sont les vieux briscards du jury, les 
fondateurs d’avant la guerre qui don- 
nent k ton. » ( Grâces leur soient ren- 
dues, Albin Michel 1990). 

• Marguerite Duras : «Le Gon- 
court est k dentier des prix. Il n'a pas 
sorti un livre valable depuis vingt ans. 
Au lieu d'être des pionniers, ils consa- 
crent des riéOmes. C’est une société 
commerciale soucieuse de servir ses 
abonnés sans secousse - ça. mar- 
ques-k! Pourquoi gaver les gens de 
mauvais livres?» (Entretien avec J-F. 
Held, le Nouvel Observateur du 
16 novembre 1966). 

• Edmond Bachet: «Les compro- 
missions, les combines, ks marchan- 
dages, des journaux commencent à en 
parier, à ks firire connaître. (.J Que 
faut-il mettre au passif? hh bien, alors 
que tort de navets Jurent couronnés, ni 
Barrés, ni Aktin-Foumier, ni Valéry 
Larbaud, ni Gide, ni Cocteau, ni 
JRadiguet. ni Morand, ni Martin du 
Gard, ni SuperrieBe ni Giraudoux, ni 
Colette, ni Romains, ni Montherlant, 
ni Simenon, ni Giono, ni Queneau, ni 
Camus, ni RobbeGrtilet n'ont obtenu 
un des quatre grands prix, à ce que je 
sache. Sartre a dû attendre k Nobel, 
tpiV a rqfusé d’ailleurs. S Je me sou- 
viens bien, les Renaudot ont préféré un 
roman-fiariBeton de Robert Gaillard à 
la Nausée. » (Les Auteurs de ma vie. 
Bûcher ChasteL 1969). 


Goncourt : John-Antoine Nau pour 
Force ennemie (éditions de la 
Plume) . 

► Président de l’académie Gon- 
court : Hervé Bazin (élu en 1938). 
Secrétaire général : François Nou- 
rissier (1977). Membres : Daniel 
Boulanger (élu en 1983); Jean Cay- 


rol (1973) ; Edmonde Charles- 
Roux (1983); Françoise MaUet-Jo- 
ris (1970) ; Emmanuel Roblès 
(1973); Robert Sabatier (1971) ; 
André Stil (1977); Michel Tournier 
( (1972JT 


• PRIX FEMINA. - Fondé en 
1904 par vingt-deux collaboratrices 
de la revue vie heureuse, devenue 
plus tard la revue Femina, ce prix 
(curieusement doté d’un accent 
aigu depuis quelques années) avait 
pour but de « renforcer les relations 
de confraternité entre femmes de 
lettres». Réduit à douze membres 
en 1951 (dix membres depuis cette 
année, Madame Simone et la 
duchesse de La Rochefoucauld 
n’ayant pas été encore remplacées), 
te jury décerne son prix, d’un mon- 
tant de cinq mille francs, le dernier 


Bastide ; Dominique Fernandez ; 
Jean-Pierre Giraudoux ; Francine 
Mallet; Claude Mauriac; Jacque- 
line Piatier; Christine de Rivoyre; 
Alain Robbe-Grillet ; Marthe 
Robert; Denis Roche. 

• PRIX THÉOPHRASTE-RE- 
NAUDOT. - Fondé en 1926 par 
un groupe de journalistes conduits 
par Georges Charensol pour trom- 
per L’attente trop longue du verdict 
des jurés Goncourt. 1e Renaudot 
fut également institué dans l’inten- 
tion de «corriger» éventuellement, 
le jour même, le choix du Gon- 
court. et de privilégier le talent et 
l’originalité. Premier lauréat : 
Armand Lunel pour Nïaxrio Pec- 
cavi (Gallimard). 


► Jury de journalistes et criti- 
ques: Andié Bourin; Alain Bos- 

S uet ; Jacques Brenner ; André 
rincourt ; José Cabanis ; Luc 
Estang; Louis Garde!; Roger Vri- 
gny. 

■ PRIX INTERALLIÉ. - 
Fondé en 1930 par un groupe de 
journalistes menés par Pierre Hum- 
bourg au Cercle interallié, décerné 
en novembre, te prix récompense, 
en principe, le roman d’un journa- 
liste. Premier lauréat : André Mal- 
raux pour la Voie royale (Grasset) 
► Jnr^ : Secrétaire géaérai : 
Roger Giron. Membres : Lucien 
Bodard; Jean Couvreur; Jean Fer- 
mot; Paul Guimard; Claude Mar- 
tial; Jean-Marie Rouait; Eric OUi- 
vier ; Pierre Schœndrerffer ; s’y 
joint le lauréat de l’année précé- 
dente. 


lundi de novembre, suivi par l'an- 
nonce du Femina étranger, créé en 


nonce du Femina etranger, créé en 
1986. Première lauréate : Myriara 


Hany pour la Conquête 
lem (Fayard). 


te- Membres du jury : Dominique 
Aura; Madeleine Chapsal; Régine 
Defoiges; Caire Gallois; Benoîte 
Gronit; Diane de Margerie; Renée 
Massip; Zoé Oldenbourg; Suzanne 
Prou ; Marie Susini. Secrétaire 
général: Jacques Neis. (La prési- 
dence est tournante). 


Val. C. 
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A 

Un continent, des îles et un désert 

Le Festival des trois continents a traduit 1a vitalité des cinémas asiatiques 

et le déclin de l’Amérique latine 
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NANTES 

c te noirs envoyé spécial 

Il n’est pas seulement passion- 
nant, le Festival des trois continents 
qui se tient chaque année â Nantes, 
il est plus que jamais nécessaire, en 
«s temps où seuls les films français 
et américains paraissent avoir droit 
de cité sur les grands et petits 
écrans. Bien peu d’autres manifesta- 
tions pratiquent, comme lui, la 
recension systématique des cinéma- 
tographies de toutes les latitudes. 

Mais lorsqu'il fut créé en 19*79 
par deux cinéphiles nantais, les 
frères Philippe et Alain Jalladeau, 
l’Asie, l'Afrique et l'Amérique latine 
fournissaient leur contingent d'œu- 
vres et affirmaient d’innombrables 
«différences». La treizième édition 
du Festival, qui a eu lieu du 
26 novembre au 3 décembre, a 
confirmé le tarissement de certaines 
sources, tandis que d'autres jaillis- 
sent avec une force décuplée. 

La grande tache blanche et sèche 
sur le planisphère cinématographi- 
que, c’est l’Amérique latine. « Le 
Sertoo sera la mer», cban tait-on 
dans le Dieu noir et le Diable blond, 
Mais Glauber Rocfta est mort, et le 
cinéma novo brésilien aussi, intestat. 
De la rive sud du Rio Grande A la 
Terre de Feu, les frères Jalladeau 
ont cherché en vain des titres 
récents susceptibles de figurer dans 
une compétition internationale. Ils 
n’ont trouvé que comédies senti- 
mentales démarquées des TV-sagas 
familiales ou, au contraire, exercices 
de style enfermés dans de stériles 
fantasmagories. -Une désertification 
qu'on attribuerait aux difficultés 
économiques, à l’instabilité politi- 
que, aux dictatures, si les antres 
continents, qui souffrent des mêmes 
maux, ne faisaient la preuve qu’ils 
n’empêchent pas forcément de faire 
du cinéma, et du bon. 

Faute de films en compétition, la 
rétrospective des cinémas andins, Si 
die rendait un juste hommage au 
vétéran chilien José Bofar (qui 
tourna son premier film en 1916), 
retraçait les impasses où ils se sont 
fourvoyés ; recherches formelles 
sans lendemain, films de combat 
contre la répression ou l’impéria- 
lisme yankee dont le vocabulaire, 
sinon l'enjeu, a vieilli, usure et 
ambiguïté des références ethniques. ' 
Et le repli sans éclat de Cuba, qui 
fut presque trente ans dorant un 
pôk de stimulation pour tout le 
continent, symbolise. et accélère en 
même temps ce déclin. 


PHOTOGRAPHIE 


Pas un filin, non plus, originaire 
d'Afrique noire dans la compéti- 
tion . Les difficultés économiques 
(et accessoirement le règlement du 
Festival qui interdit la sélection de 
titres d^jà présentés dans d’autres 
manifestations françaises) en sont 
responsables. Mais le panorama du 
cinéma malien, dominé par Souley- 
roane Cissé et qui, outre Cheik 
Omar Sissoko, recèle d’autres pro- 
messes, témoignait d'une belle vita- 
lité. 

L'originalité 
du regard 

Et les premiers films du Nigérian 
Saddik Balewa, du Burkmais Drissa 
Touré, du Sénégalais Carence Tho- 
mas Delgado et plus encore de son 
compatriote Moussa Touré, dont le 
Toubab bi révélait tonus et humour, 
paraissaient autant d’îlots fertiles. 
Le manque de moyens matériels 
continue de. limiter la production 
africaine et l'empêche de figurer 
systématiquemenmt dans les sélec- 
tions des festivals, mais l'envie de 
cinéma et l’originalité du regard y 
semblent décidément bien enraci- 
nés. 

On n’en dira pas autant des pays 
arabes, où la décadence des studios 
égyptiens jadis omniprésents n'a pas 
ouvert beaucoup de portes. Plus que 
du représentant marocain en com- 
pétition (la Plage des enfants per- 
dus), l’espoir venait plutôt de Tuni- 
sie, qui présentait deux films, dont 
le Collier perdu de la colombe - qui, 
après s’être égrené dans de nom- 
breux festivals, devrait enfin sortir 

en mIIk 

Le continent-roi, à Nantes, ce fut 
donc TAsift. Quatre hommages pré- 
sentaient les honneurs au géant 
indien Satyqjit Ray, au réarmé phi- 
lippin Lino Brocka, à l’esthète japo- 
nais Seijun Suzuki et à Hsu Fera, 
jendide 


destin de ses héroïnes, les drames 
de la condition féminine demeurant 
le sujet favori des cinéastes des 
«trois continents». 

De Taïwan également, le Festival 
projetait le superbe Une belle jour- 


qui, après avoir été la splendide 
actrice du meilleur du cinéma de 
Hongkong (celui dè Kiug Hu), est 
devenue A Taïwan la productrice 
attitrée. du cinéma d’auteur chinois, 
tentant de forcer à ooup d'œuvres 
de qualité les blocus entrecroisés de 
lHe nationaliste et dupaya commu- 
niste. 

Le festival avait d’ailleurs sélec- 
tionné deux de ses productions, la 
Vie sur un fil, de Chen Kaige - déjà 
vu à Cannes - et, en compétition. 
Cinq filles et une corde. Corde qui 
s’est entortillée dans les mécanismes 
politiques grinçants entre Taïpeh et 
Pékin jusqu’à empêcher Pexploita- 
tion du film, apres avoir scellé le 


que intimiste d'Edward Yang, qui 
n'est plus e un grand réalisateur laï- 
wanais » mais, simplement, un 
grand réalisateur. Chinois de Hong- 
kong, Wang Kan Waï présentait 
avec Jours de folie un film un peu 
étiré, un peu déséquilibré, mais qui 
dénotait l’évidence d’un regard de 
cinéaste, et un mélange de désinvol- 
ture et de sensibilité à vif. 

Mais la révélation arrivait de 
Pékin grâce à un jeune homme de 
vingt-huit ans, Zhang Yuan. Réalisé 
en marge des studios d’Etat, censuré 
aussitôt achevé, parvenu à Nantes 
par des voies «pas vraiment régu- 
lières u (les Jalladeau dixit), son film 
Marna s’en prend de surcroît à un 
thème-piège par excellence, les rela- 
tions entre une mère et son fils han- 
dicapé mental Mais Marna évite 
toutes les ornières de la complai- 
sance et du cliché, et son noir et 
blanc i la fois superbe et quotidien 
dessine un implacable réquisitoire 
contre la société chinoise en même 
temps que les très délicats portraits 
d'une femme et de son enfant 

A Pécari 

des modes et courants 

Les deux nouveautés japonaises 
de Nantes étaient, elles aussi, inté- 
ressantes. L’Homme incapable, de 
(et avec) Naoko Takenaka, repré- 
sente le meilleur de ce jeune cinéma 
nippon qui pratique le mélange des 
genres, mêlant chronique sociale, 
humour et fantastique avec une 
belle énergie. Plus remarquable 
encore est l’inclassable Furaiki 
Watanabe, réalisatenr-scénariste- 
opératenr-monteur et acteur de ses 


L’autopsie d'un fait divers tragi- 
que que pratique son Zazamoo 
conjugue Faculté du document brut 
et l’élégance d’une mise en scène 
très élaborée, attentive aux indivi- 
dus, inventive dans l'installation des 
conflits, des peurs, des confor- 
mismes et des rancunes qui explo- 
seront dans un chaos de violence 
avant que la chape des traditions et 
de l’ordre établi ne retombe. A 
l’écart des modes et courants (finan- 
ciers aussi bien qu’esthétiques), 
Watanabe représente peut-être l’une 


Un académisme provocant 

Deux ans après sa mort, une rétrospective incite à faire le point 
sur l’œuvre de Robert Mapplethorpe 


MAPPLETHORPE 

à Lausanne 

L’ambivalence de l'obscène et du 
sacré, de l’exhibition et de la rete- 
nue, de l’étemel et de l'éphémère 
caractérise l’œuvre de Robert Map- 
plethorpe, qui fit récemment scan- 
dale aux Etats-Unis et dont on 
interdit certaines images * offensant 
la décence et les valeurs tradition- 
nelles ». 

Ses natures mortes, fruit d’une 
décantation optimale, conçues en 
studio, constituent b quintessence 
d’une expérience esthétique mar- 
quée par l’usage quasi exclusif du 
noir et blanc. Abordant la transpa- 
rence cristalline d’une corolle ou 
une branche d’iris, « comme aurait 
pu la faire un peintre orientai» 
(Barthes), Mapplethorpe donne 
libre cours à son perfectionnisme 
et A sa hantise de l'ordre dans ces 
compositions très étudiées. 
Modèles d’équilibre et de sérénité, 
d’une précision sacerdotale, ce s 
tableaux floraux raffinés où rutile 
l’influence «iconique» de son édu- 
cation catholique montrent com- 
bien Mapplethorpe évolue du sqjet 
aux formes. Cela se vérifie avec ses 
travaux commerciaux en couleurs, 
moins abstraits, réalisés pou* 
Vogue et Housc and Garden, qui 
rappellent ces montages pdaroTds 
et photos peintes du début, lors- 
qu’il collaborait à Ssquire, en 
.1971-1972, sous la direction artis- 
tique de Jean-Paul Goude. 

Les mêmes préoccupations for- 
I-rspiW* "fs nus. La rt .onn- 


cation du corps, la recherche d’une 
beauté idéale s’incarnant dans les 
poses chorégraphiques qu’adoptent 
en atelier des athlètes statufiés, 
divinisés sur leur piédestal, magni- 
fiés par le halo d’on éclairage laté- 
raL Fondée sur la géométrie élé- 
mentaire du cercle et du carré, 
cette série rappelle que Mapplc- 
thorpe débuta par 1e dessin et la 
sculpture avant d’être initié, à 
vingt-cinq ans, à l’image fixe par le 
collectionneur Sam Wagstaff. 


Le classicisme de la forme est 
mis au service d'un contenu trans- 
gressif dans ses portfolios sadoma- 
sochistes où Mapplethorpe radica- 
lise l’imagerie homosexuelle. Il 
s’agit de la part la plus choquante 
mais assurément la moins sincère 
de son travail, même si die répond 
& une nécessité violente. Par cette 
recherche sur la sexualité, Mappto- 
thorpe suggère l’inversion des sté- 
réotypes masculin-féminin comme 
le montre Ken Moody, ange noir, 
aux y eux fermés, ou Usa Lyon, 
star du body-building, incarnant 
des figures mythiques. 

Scs portraits constituent un volet 
plus classique. 11 en est de 
sublimes, tel celui, de Dons Saat- 
chL au corps évanoui, surgi d’un 
abîme profond ; d'autres sont, terri- 
fiants comme celui d’Alice Neel, 
yeux clos, bouche bée, ou ironiques 
- Louise Bourgeois serrant sous 
son bras la «fiBettt», un phallus 
de latex de soixante centimètres de 


long. Certains sont même tendres 
comme ceux de Rosie et Jesse 
MacBride, enfants d'amis qui 
posent nus et déclenchèrent le 
scandale de Cincinnati alors qu'ils 
sont aussi innocents que les égéries 
mutines de Lewis Carroll et de 
Cameron. 

Enfin, Q y a les autoportraits de 
Mapplethorpe. Ils permettent de 
suivre, année par année, depuis 
i960, l’évolution de sa dégradation 
physique jusqu’au crâne en gros 
plan de 1988 en passant par r ul- 
time autoportrait à la canne au 
pommeau orné d'une tête de mort. 
Dans un film tourné chez lui à 
New-York, en 1988, par la BBC, 
Mapplethorpe, déjà fart amaigri, 
l’oeil renfrogné, apparaît doux, 
timoré et hésitant, le contraire d'un 
opportuniste vaniteux ou d’un pro- 
vocateur habile. 

Son œuvre déjà classique, sinon 
académique, reste emblématique 
des années 80. Cent soixante-dix 
pièces parmi les plus connues sont 
parfaitement présentées dans f an- 
cienne teinturerie industrielle où 
s’est installé le collectionneur amé- 
ricain Asher B. Edelman. Ouvert 
récemment snr les rives du lac 
Léman, il s’agit du premier musée 
privé en Suisse francophone exclu- 
sivement dédié à l’art contempo- 
rain. 

PATRICK R0EG1ERS 

h- Mapplethorpe, Musée d’art 
contemporain. Pudy/Lausanne. 
85, avenue du Général-Guïsan. 
Jusqu’au 15 mais 1992. 


des dernières chances d’un cinéma 
vivant au Japon. 

A cetie Asie « traditionnelle]», il 
faut désormais ajouter les Républi- 
ques orientales de l’ex-URSS, en 
plein essor au moment où les stu- 
dios de P Europe soviétique som- 
brent dans la misère et la désorga- 
nisation. Vigueur financière avec la 
superproduction historique la Chute 
d'Otrar venue du Kazakhstan pour 
évoquer, à grand renfort d’effets, les 
combats et les intrigues de l’époque 
de Gengis Khan. Vigueur artistique 
d'un très beau premier film tadjik, 
P’tit Frère, qui, d’une intrigue mini- 
male (Je voyage de deux frères du 
village de leur mère à la ville de 
leur père), sait faire une balade iro- 
nique et splendide, avec les seules 
ressources de l’image. 

Moins convaincants, les représen- 
tants de l’Inde ou de la Mongolie, 
traduisaient, du moins, ici la péren- 
nité d’une cinématographie, Jà son 
émergence. Même si cette écrasante 
domination asiatique dissimule de 
profondes différences : le Japon, 
Hongkong ou Taiwan n'ont plus 
guère à voir avec le « lien-monde» 
- sud-américain, africain ou asiati- 
que - dont les «trois continents» se 
veulent la vitrine, si ce n'est par 
l’ostracisme généralisé qui exclut, en 
Europe, les images lointaines. 

Le public nantais, lui, ne 
s’arrêtait pas & de tels distinguos, 
prenant tout uniment d'assaut les 
quatre cinémas consacrés au festi- 
val. Quoi de plus réjouissant que de 
devoir se faufiler dans une salle 
comble, pour partager avec un audi- 
toire enthousiaste ces révélations, 
ou la découverte d'un moyen 
métrage de Souleymane Cissé, d'un 
rêve multicolore de Suzuki, du 
sublime Charulata de Satyairt Ray? 
Certains se sont privés de ce plai- 
sir : les distributeurs parisiens, 
absents remarqués de la manifesta- 
tion. Et c’est bien dommage: 

JEAN-MICHEL FR O DO N 

□ Les sélections pour le Prix Louts- 
DeOnc. - Les jurés du Prix Louis- 
Deüuc, après avoir constaté que le 
cinéma fiançais, cette année, « a pro- 
duit des œuvres d’une qualité excep- 
tionnelle », ont retenu les cinq films 
suivants : la Belle Noiseuse , de Jac- 
ques Ri vene; J’embrasse pas, d'An- 
dré Tèchiné; Paris s’éveille, d'Olivier 
Assayas; Tous les matins du monde , 
d’Alain Coraeau et Van Gogh, de 
Maurice PialaL 
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MER. 4 DEC. 18H 

OLIVIER 

CHARLIER 

violon 

BRIGITTE 

ENGERER 

piano 

SCHUMANN - LISZT 

SAM. 7 DEC. 1BH 

CHRISTIAN 

ZACHARIAS 

piano 

QUATUOR 

CHERUBINI 

MOZART -SCHUMANN 

LOC. 42 74 22 77 
2 PL DU CHATELET PARIS 4* 


MUSIQUES 

Le jeu des vérités 

Les conquêtes intérieures d’une pianiste chinoise 


ZHÜ XIAO MEI 

d ta SACEM 

Un disque des Variations Gofd- 
berç a suffi pour que le bouche à 
oreulcs fonctionne .* une pianiste 
chinoise au jeu vif. intelligent, sen- 
sible se partage entre les Etats-Unis 
où elle donne de nombreux 
concerts et Paris où ses rares appa- 
ritions publiques en récital et à la 
radio lui oru acquis un public d’ad- 
mirateurs fervents. Restait à l’en- 
tendre pour de «vrai». 

Lorsque Zhu Xiao Mci entre. le 
2 décembre au soir, d'un pas vîf 
sur la petite scène de la salle 
Debussy-Ravel de la -SACEM. on 
ne peut s'empêcher de penser à ce 
qu'elle a pu endurer pendant la 
révolution culturelle, certains de 
ses confrères n'ont-ils pa eu les 
bras cassés, les mains écrasées par 
les gardes routes? Exilée dans un 
camp de travail, en Mongolie Inté- 
rieure, la pianiste a pu, pendant 
cinq ans, travailler en cachette, ne 
pas laisser scs doigts s'engourdir, 
ses bras se raidir. On pense aussi à 
Miguel Angel Estrella qui, à l'autre 
bout du monde, dans » prison 
d'Amérique du Sud «jouait» sur 
un clavier tracé à même une 
planche de bois... Alors on ferme 


les yeux pour ccouicr cette pianiste 
sans se laisser envahir par la com- 
passion. Zhu Xiao Moi joue Schu- 
bert avec une détermination, un 
son profond, sans excessive ten- 
dresse, Scariauî sans les grâces 
qu’y mettent tant de pianistes, sans 
en accentuer le côté bondissant ou 
les oppositions de couleurs, sans le 
tirer vers le clavecin, ou en faire 
une sorte de bon papa de Chopin 
et de Schumann. 

Mais voilà qu'elle sc lance dans 
trois préludes de Rachmaninov et 
b Sonore IFo Idsrein de Beethoven. 
Elle y est conquérante, comme aux 
aguets, poussée par l’urgence. Peu 
importe que la pianiste ne cultive 
pas la beauté de sa sonorité, qu'elle 
fasse quelques embardées, elle s'ex- 
prime sans détours. On rouvre les 
yeux. Reprochcra-t-on à Zhu Xiao 
Mci son refus de l'élégance dans 
une sonate qui cultive le détache- 
ment, les effets de résonance? Les 
océans de beau piano ne sont pas 
son affaire. Ils n’étaient d'ailleurs 
pas non plus ceux d'Arthur Sehna- 
bcl et de Gara Haskil. Ils ne sont 
pas davantage ceux de Martha 
Argerich ou de Maria Joao Pirès. 

ALAIN LOMPECH 
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Marcello Mastroianni Jeanne Moreau 

Grecory Karr 
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SELECTION OFFICIELLE CANNES 1991 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Rubrique OSP - 64, rue la Boétie, 45-53-12-66 
MINITEL 35.15 CODE A3T puis OSP 

Vente s/ sais. paL jusL Nanterre (92) jeudi 19 décembre 1991 â 14 h 

PROPRIÉTÉ à SURESNES (92150) 

90, rue Psui-Sert - comprenant : 1 ML éleié w care-C empesé 
u itt-de-du 1 entrée - 1 salon - 1 salle de séjour - I ch. - 1 cuis. 

I d é&goo eBtct l s. de bas- I" ét : divisé es 2 logements par 
entrée séparée ; logement snr ne comprenant 1 entrée - l x. à manger 
I ch. I petit dégagement et les w.-c. - 1 garage - jardin 
pour 196 a 1 - M. à P. : 70 000 F - S'adr. M* WISUN avocat è Neuüly-sur- 
Sein® (92200) 7, av. de Madrid - M- J.-C. ABADIE avocat à Paris 4* 23. bd 
Henri- IV - TéL : 42-72-07-41 (avant 16 heures). 


Vente sur surenchère au palais de justice de Paris, 
le Jend! 19 décembre 1991 A 14 h Jffl, en on sent lot 
Dans un ensemble immobilier, un 

APPARTEMENT au 2* étage 

comp. entrée, cuisine, séjour, chambre, bains, w.-c. et trois placards 

à PARIS 18 e - 52. rue des Poissonniers 

comp. entrée, cuisine, séjour, chambre, bains, w.-c. et trois placards 

Mise à Prix : 441 100 F 

S’ad : M* Denis TALON, avocat è Paris I», 20, quai de la Mégisserie 
Ta : 40-264)6-47 - la SCP GAST1 N EAU-MA LANGEA U-BOITELLE- 
COUSSEAU, avocat à Paris, 2, carrefour de rOdéoc - TéL : 43-26-82-98 de 
9 ta à 12 h - Et ts avocats près le TGI de Paris - et sAes lieux pr visiter. 


Verne sur saisie immobilière au palais de justice de Paris 
le JEUDI 19 DÉCEMBRE 1991 k 14 h J0, en 1 lot, 

APPARTEMENT de 3 p. pales 

au 8° étage du bâtiment A, d'un immeuble sis 

à PARIS 19 e - 52, rue de Mouzaïa 

33-35-37, rue des Lübu et 29-31, ne de BeOerue 
de type B, comp. : entrée, loggia, séj„ cuis^ 2 chambres, bains, w.-c. plac. - 
Droit jouis. TERRASSE - Cave au sous-sof - Emplacement voit, au sou&col 

Mise à Prix ; 500 000 F 

S’ad. à M* J. DerosrCaaspy, avt à la cour, 57, av. de Suffira à Paris 7* 
TéL : 4547-98-84 - Au TGt de Paris, s/pf. pr visiL en s’ad. i l’avt pours. 
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CALENDRIER 
DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


THÉÂTRE 

SA 
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Marcredf 4 

dicambre 

20 h 30 

tu.VMmMi 

Ifcncagtotz 

TMa4 


Conte 

Cultural 


61. «w. Mm 
JotnEE 
dé com fciB 
20 b 46 
(pjo-VtfMtata] 


OPÉRA 
DE PARIS 
BASTHJLE 
AmphHittaa 
Vondradf 6 
(ttcanbre 
20 h 30 
bu. VMM 


THÉÂTRE 

NATKMAL 

DE 

CHAllLOT 

DfmandwS 


A 15 booms 
TA. ram. 
47-27-81-16 
ÿ.c. Vafcuhtt 
HnkaGM 


THÉÂTRE 
CHATELET 
Théâtre 
Musical 
da Paris 
turf 9 
dêoamhra 
20 h 30 
(lu. VMM 


THÉÂTRE 

CHATHfT 

TMtaa 

Muncal 

da Paris 

lurfS 

Mercredi 11 

VmàmS 13 

dicarefara 

12 b 45 

buVataaMaJ 


OPÉRA 
BASTILLE 
Studio 
Jauf 12 
décora bre 
20 h 30 
Tarif: 

90F 
TA. toc. 
44-73-13-00 
IM-Vi 


ORCHESTRE 

SYMPHONIQUE 

FRANÇAIS 

Dlr. : Lotiront 

PETITGIRARD 

Soi. ; Franç o i s -René 

DUCHABLE 

Piano 

CONCERT de CONCERTOS 

BEETHOVEN n» 3 
SAINT-SABOS if 2 
SCHUMANN 


Mari»-JoaA 

FALCAO 

VhrioncaUo 

Antonio 

ROSADO 

José Femandas 
SAINT-SA ENS 
GRIEG 


ENSEMBLE 

INTER 

CONTEMPORAIN 

Dlr. Kant 

NAGANO 

SoL : Ptare-Laurant 

AIMARD 

Piano 

«Ions 

McMANAMA 

MESSIAEN 


MIDIS MUSICAUX 

JOHN ULL 

Piano 

PROKOFIEV 

intégrale dm 
Sonatas 
an 3 concerts 


THÉÂTRE 
CHAMPS- 
ÉLYSÉES 
Mardi 17 
dk a re hra 
2Q h 30 
Tél. tac. 
47-20-36-37 
(VaéMiflJo) 


OPÉRA 

ROYAL 

da 

VERSAILLES 
Vondrad 20 
décombra 
à 18 heures 
TéL tac. 
47-20^8-37 
Ip.s. Vrimalsn} 


THÉÂTRE 
CHAMPS- 
ELYSÉES 
Samedi 28 
Lundi 30 


Jeudi 2 
Sunodf 4 
Lundi 6 
Mercredi 8 
janvier 
19 h 30 
TéL toc. 
47-20-38-37 
bu-VahMlerf 


RÉCITAL 

Cornélius 

HAUPTMANN 

Basse 

Kari 

KAMMER LANDER 
Piano 

SCHUBERT 


Sinon» 


MINTZ 

Violon 

VBctorla 

P0STN1K0VA 

Piano 

HAYDN 

BEETHOVEN 

CHOSTAKOVITCH 


ALCESTE 

Opéra de 

LU LL Y 


ALCESTE 

Opéra de LULLY 

1 Dlr. : J «an -Claude 

MALGOIRE 

Mise an scène : 
Jean-Louis 

MARTINOTY 

Chorégraphie : 
Marle-Genevlèwa 

Massé 

François 

Raffinot 

La Grande Ecurie 
et la Une du Roy 

ENSEMBLE VOCAL 1 
SAGITTARIUS 
COMPAGNIE BARpCCO 
Co-pmdJiettanTHÉATRE 
CHAMPS-ELYSÉES et OPERA 
da MONTPELLIER 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


ARTS ET SPECTACLES 


CULTURE 


ARTS 


Giacometti, 
l’œil et la main 


PRO QUARTETT 

prése n ta 
intégrale des 
quatuors de 

J. HAYDN 

Quatuor 

RAVEL 


ORCHESTRE 
NATIONAL 
BORDEAUX- 
AQUITAINE 
Dir. : Alain 

LOMBARD 

Sol. : VRctor 

TRETIAKOV 

Violon 

PROKOFIEV 


Saite de hi première juge 
D n'était pas nécessaire aujour- 
d'hui d’insister sur tant et tant de 
hauteur et de présence phénomé- 
nale, ou sacrée, ou les deux, et d’y 
aller à grands coups de projecteurs, 
d’effets de perspectives forçant le 
regard, dirigeant les pas, gérant la 
théorie des statues comme des figu- 
rants dans une mise en scène dont 
Tauteur serait quelque commissaire 
d'exposition. L'exposition du 
Musée d'art moderne de la Ville de 
Paris ne le fait pas. L'artiste Remy 
Zaugg - un Suisse familier de l’œu- 
vre ne Giacometti, - qui a été 
chargé de la concevoir dans l'es- 
pace, a cherché à remettre chaque 
pièce & sa juste place, dans le res- 
pect de la distance voulue par leur 
véritable auteur. Le résultat est des 
plus satisfaisants: un grand par- 
cours sans faute sur tout l'étage tas 
du bâtiment, celui des collections! 
permanentes, déménagées pour la 
circonstance. Ce parcours permet 
de revoir ou découvrir littérale- 
ment, et non littérairement, cette 
affaire d'œil et de main, qui nous 
regarde et noos touche, tant l’œu- 
vre de Giacometti semble répercu- 
ter à l'infini tout le drame de la 
condition humaine. 


et caresse 

Au moins dans sa phase de 
l'après-guerre, celle qui a fait la 


célébrité de l'artiste, sculpteur, 
peintre et dessinateur tout à la fois, 
dont les débuts sont peu connus, 
dont la trajectoire toute entière, 
avec ses hauts et ses bas, ses 
périodes d'intense production et de 
sommeil, n’a pas lait depuis long- 
temps, à Paris en tout cas, l’objet 
d’une importante manifestation. 
D'où l’intérêt de celle-ci, qui prend 
Giacometti, sinon au berceau, en 
tout cas au bercail : la montagne 
des Grisons. 

Comme cette haute montagne, 
Giacometti est bâti, et son œuvre 
aussi, rude, escarpée, avec ses 
ligues de crête le long de l’arête du 
nez, celui de Diego, qui ressemble 
i Alberto comme le Aère qu’il est 
Alberto se regardant volontiers 
regarder pouvait donc organiser 
son face-à-face avec lui-même par 
proches interposés. U n’y manqua 
pas au fil de son histoire d'artiste 
en quête d’identité, qui fit de la 
figure humaine tonte une mon- 
tagne infranchissable, i deux ver- 
sants, l’un à l’ombre, l’autre à la 
lumière, pleins de crevasses et d’à- 
pic. Où p se complique encore, 
c’est qu’il y a aussi, a partir de 
1922, la ville : Paris et ses intellec- 
tuels, plus ou moins proches. Avec 
retours au pays, et volte-face. 

Au commencement, donc, était 
la famille, dont le jeune Alberto 
cherche à dessiner, peindre et 
sculpter les visages : la mère, 
Annetta, une forte femme, qui 


tient le foyer, dont la vision s’im- 
posera encore et toujours, dans les 
tracés fantomatiques des peintures 
d'après-guerre, en commandeur ou 
oiseau de proie, par-dessus l'image 
d’Annette, réponse indifférenciée 
parfois; le père, Giovanni, peintre 
postimpressionniste, ami de Cuno 
Amiet qui sera le parrain d'Al- 
berto, et de Hodier : u est «gentil» 
et laisse son fils taquiner son por- 
trait plutôt plat, triangulaire, som- 
met en bas, la barbiche favorisant 
le renversement de la montagne, 
ou de la pyramide, en 1927, une 
grande année. 

Giacometti, qui a. rompu avec 
l’enseignement traditionnel dis- 
pensé chez Bourdelle en explorant 
le cubisme de Lipchitz, d’Archi- 
penko et de Laurens, ou Brancusi, 
vit plus généralement en intelli- 
gence avec divers primitivismes: 
arts précolombiens, africains, océa- 
niens, et diverses traces des civili- 
sations anciennes : art des 
Cyclades et de r Ancienne Egypte. 
Toutes références directes confon- 
dues, c’est-à-dire éloignées, cela 
donne les têtes en plaques, bronzes 
noirs comme l’ébene et marbres 
blancs, infiniment lisses, à peine 
marqués par le areux ou le renfle- 
ment de deux ou trois ronds et de 
deux ou Irais incisions pour signi- 
fier des yeux, une bouche, un nez, 
un ventre, un sexe. A propos de 
ces idoles féminines, l'artiste dira 
avoir voulu réaliser de mémoire le 
plus possible de ce qu’il avait vu. 11 
y met de la douceur, de la caresse. 

j Règlement 
de comptes 

A côté, le père triangulé, et d'ail- 
leurs trois ibis sculpte, nous mon- 
trerait plutôt l'envers de la 
médaille : le règlement de comptes 
en famille; le Ris qui n'a jamais 
manqué de se représenter la 
tignasse pointée vers le haut pour- 
rait, là, redistribuer, à son avan- 
tage, les rôles de chaque figure de 
la Sainte Trinité: dans fun des 
triangles à barbiche, et à mous- 
taches, est dessiné en graffiti un 
œil dos, l'autre comme crevé. Le 
champ des interprétations est 
ouvert. La version aimable sera 
que Giacometti (fils) s’est amôsé à 
représenter son père-peintre cli- 
gnant de l’œil pour mieux prendre 
la mesure de son modèle. La ver- 
sion dure sera psy : transfert œdi- 
pien. On ajoutera, pour faire bonne 
dose, le Sphynx, l’énigme A résou- 
dre étant : qu’est-ce qui fait courir 
l’artiste Alberto de tous côtés? 

Dans le mime temps ou presque, 
Giacometti sculpte encore le Cou- 
ple couché : une transcription 
mécanique du rapport amoureux 
avec pistons, moteur, leviers, 
cales : tout un appareil de formes 
tenant du cubisme, du futurisme et 
des élucubrations dada. Giaco- 
metti, décidément, multiplie les 


propositions inverses et contradic- 
toires, tantôt attiré par la forme 
statique, tantôt par Ta traduction 
d'un mouvement, tantôt calme, 
tantôt violent. Et dorme de pins en 
plus de preuves de connivence 
avec les surréalistes: sa Gronde 
Femme-cuiller à verser à son musée 
de l’homme eu était déjà une. O y 
en aura d’autres, objets magiques 
fascinants, attirants, repoussants. 

Mais s’il entre dans le mouve- 
ment de Breton, ce n'est pas 
comme on entre en religion, n le 
quittera en 1935, non sans avoir 
produit quelques pièces mémora- 
bles, & «fonctionnement symboli- 
que», comme la Boule suspendue. 


Jm de BrancosL Ce n'est peut-être 
pas un hasard. Toutes ces aimées 
de tentatives pour cerner le «por- 
trait intérieur», qui débouchent 
sur le Cube, en mit un grand polyè- 
dre taillé en forme de tête, auquel 
Giacometti ajoutera pins tard, sur 
la face supérieure, son portrait 
gravé, requiert une attention toute 
particulière : c’est le fond de l’œu- 
vre à venir, son sodé. Ou si Ton 
pr éf ère le dessous de la table sur 
laquelle l’artiste contrôlera la crois- 
sance de ses Femmes de Venise , 
tout en les tenant à distance: et 
placera ses Hommes qui marchent 
et ses bustes. On a trop parlé de 
rupture totale entre rœuvre 



Brome de Giacometti, Bîe Lotar il ( 1965} 


cacagée, comme ses tirs et catapul- 
tages, où il se défoule à rendrait 
de la femme, qui lui donne des 
envies de meurtre - sa Femme 
égorgée gît au sol comme un 
insecte malfaisant, décortiqué, - 
quand il n’arriye pas à la coincer 
dans quelque image de divinité : 
comme cette étrange gardienne du 
vide {{‘Objet Invisible), aux yeux 
écarquillés, l’un taillé comme un 
diamant, l'autre en trou de serrure, 
et dont les mains aux doigts écartés 
qui 'définissent un espace autour 
du ventre répétait un geste ancien, 
peut-être emprunté à Giotto, 
comme l’idée de razeature pour 
situer les figures, peut-être à La 
Tour. 

Cerner 

le «portrait intérieur» 

D faut voir la sculpture de profil 
pour comprendre comment la 
figure aux talons décollés, prête à 
se lever et à avancer, est retenue à 
sa chaise, contrainte à l’immobilité, 
canalisée. 0 y a là un extraordi- 
naire mouvement, qui fait penser 
au déptiement de la Colonne sans 


d’avant-gnerre et celle de l’après- 
guerre, comme de «retour» à la 
figuration, en 1935. Non seulement 
il n*ÿ a pas «retour» à la figura- 
tion, Giacometti n’ayant pas cessé 
de remplir et vider des figures, 
mais ce partage de l'œuvre en deux 
occulte quelque dix armées, il est 
vrai peu chargées, mais moins 
négatives qu'on croit, et même que 
l'exposition k dit. CeOe-d incite en 
tout cas, et très justement, à faire 
balte sur cet -entre-deux, -par un 
effet de présentation, 1e seul : sept 
petites figurines ne dépassant pas 
dix centimètres de haut, socle com- 
pris, sont chacune placées, perdues 
dans une immense niche. De quoi 
forcer le regard. 

Vues comme ça, à distance, hors 
de portée de la main qui les a 
faites à ses dimensions, on dirait 
des pouces sur un poing; ou, si on 
les fixe un pen plus, de vrais 
monuments projetés au loin. Le 
socle démesuré prend alors les 
dimensions d’une architecture 
triomphale couronnée de figurés 
héroïques. Comme quoi tout est 
relatif. On peut parier de crise 
dans la mesure où la concordance 
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ORCHESTRE COLONNE 


Lundi y décembre 1991 a 20 h 30 
SALLE PLEYEL 

IBERT 

Hommage à Mozart 

PROKOFIEV 

Concerto n° 3 pour piano 
BRAHMS 
Symphonie n 3 I 

dir. Thomas SANDERL1NG 
Claire DESERT piano 

Cc-cert organise avec le icut;cn de tr\i: 

Loc. Pfeyel - FIMAC 


CONCERTS 
DE NOËL 

avec le quatuor vocal 

CLÉ DE FA 

(Gospels, standards. Ueder. 
nodls du monde). 

Mardi 17 décembre, 20 b 30 

Eglise St-Jullen -Le- Pauvre 

CM 1 Samr-MlcbeJJ 

place 75 P/50 F sur réservation 
OU 40-46-7946. 


26 nov - 21 déc / 20 h 30 

Un Fulgurant Voyage Poétique 

TRANSSIBERIEN 

Blaise Cendrars 




MISE EN SCENE 

Dominique LARDENOIS 


THEATRE DE 


3 i do j ou rca- 


LA CITE INTERNATIONALE 
'4 D AFi S. Res. 45.89.38.69 
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£e lïmèt 

[EDUCATION 


Décembre 1991 


ENQUÊTE 


L'ECOLE AU SECOURS DES IANLIEUES 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


E|< 


ENSEMBLE 

INTER 

CONTEMPORAIN 


Olivier Messiaen 

Des Canyons aux étoiles 

Pierre-Laurent 

Aimard 

piano 

Jens McPAanama 


direction 

Kent Nagano 

9 décembre - 20h 30 
Châtelet 

40 28 28 40 

en coproduction avec le Châtelet 


recherchée entre ce que J a** 1 **® 
volt à rœü nu et son raoddé impli- 
que. pour lui une diminution 
inquiétante de la sculpture, jusqu â 
la mHMrar de disparition à force 
d’en retrancher. Giacometti vit 
peut-être mai le dilemme, il 
S'empêche qu'il en sort quelque 
chose, qui est susceptible de se 
développer autour d'un noyau de 
matière, irréductible, puisque déjà 
réduit. Il fout toujours se méfier 
des échecs de r artiste, qui ne croît 
jamais tenir le bon bout, qui dit 
toujours que tout lui échappe : 
l’échec est le moteur, même (te sa 
création contradictoire et agitée, 
dans la marge . qui sépare le coup 
d'œil de Pexecntion. 

« Minimes 
proliférations» 

Et si crise il y a dans ce temps 
de e minimes proliférations de 
structure humaine autour d'un fil à 
plomb » (Leiris), qu’il a fallu, hélas, 
mettre sous doche pour rassurer 
les ayants droit, Giacometti pour- 
rait avoir esquissé, dans un format 
de poche, te profil de l'œuvre à 
venir : une figuration antre, née du 
chaos de la guerre, dans l’insurrec- 
tion du sol (le sodé) - «Surrec- 
tion », aurait dit Dubufiet, maître 
en formulations de ces états de 
l’informe. Si la démarche de Gia- 
cometti est solitaire, eOe n'est pas à 
contre-courant L’artiste colle à son 
époque, évolue avec son temps, 
brasse avec les intellectuels des 
idées nouvelles et combine son his- 
toire personnelle à la problémati- 
que contemporaine. Au sortir de la 
guerre, Q est comme d'autres mar- 
qué. Et fera de son angoisse exis- 
tentielle un humanisme. S'il est 
revenu à b sculpture d'après le 
modèle vivant, ce n'est pas pour 
l’achever, ce modèle. 

Dans sa <t dislocation de Védifiee 
humain s, son étirement, ses défor- 
mations (cette fois, * bizarrement, 
les figures n’étaient ressemblantes 
lorsqu'elles étaient longues et 
. nés», admet Giacometti), il trou- 
vera le moyen de faire passer un 
peu, sinon Beaucoup de vie, impri- 
mant son geste de plus en plus 
précipité dans b terre collée a b 
tige de métal, qui tombe aussi et 
fort de gros pieds, freine la marche 
de l’homme délabré, mais grand. 
Capable d’attendre résigné, silen- 
cieux, b mort Toujours plus grand 
à son approche : voir tes trois étals 
du portrait d’Elic Lotar, en buste, 
à nu-corps et enfin tout entier dans 
b position d’un bonze. La tête 
semble déjà en partie pétrifiée, 
quant au corps c’est un tas de boue 
défait, creusé dans la masse à 
pleine main, jusqu’à b trachée, jus- 
qu’au squelette. Une sculpture 
d’aveugle, qui reconnaît sous les 
doigts ce qui fait qu’un homme est 
semblable à un autre. 

GENEVIÈVE BREERETTE 


que 

fine 


(i) Yves Bonnefoy. Son admirable 
iphiç vient de paraître aux Édi- 
amirrarion. 980 francs. 

ta Musée d'art moderne de la 
Ville de Paris. 11, avenue du 
Président- Wilson, 75016. Jus- 
qu'au 15 mars. Tél. 
47-23-61-27. 


EN BREF 

□ lia colloque sur VaHe-Inriaa aa 
Théâtre de b CoUtee. - Le Théâtre 

' national de b Colline à Paris qui 
affiche les Comédies barbares de 
Ranvon de! Valle-ïnclan jusqu'au 
18 janvier, organise te 6 décembre 
à 16 heures et le 7 décembre à 
10 heures et 16 heures, une ren- 
contre-colloque sur ce dramaturge 
espagnol avec Jorge Lavelli, met- 
teur en scène du spectacle et direc- 
teur de b Colline, et neuf spécïa- 
listes, notamment des 
hispanophones. (Entrée libre, tra- 
duction simultanée). 

ta 15. rue Malte-Brun. 75020 

■ Paris. Tél. : 43-66-43-60. 

□ Vente de deux Pissarro chez 

■ Christie's. - La Gelée blanche, 
femme cassant du bois, de Pissarro 
: a été adjugé 18 millions de francs 

■ 1e lundi 2 décembre à Londres lors 
; d’une vente aux enchères chez 
Christie’s. Une autre œuvre du 
peintre, Kew-Garden, allie de la 
Grande-Serre a été emportée pour 
4,7 millions de francs. - (AFP.) 

□ Rectificatif. - Dans Joe, de 
Jean-Pierre Perreault, donnée dans 
le cadre d'elles de danses», les 
dix-huit danseurs engagés par b 
compagnie québécoise pour com- 
pléter son équipe sont bien des 
professionnels, contrairement \ ce 
qui a Été écrit dans notre éd.lion 
du vendredi 29 novembre. 


PUBLICITÉ LITTÉRAIRE 

Renseignements - : 

46-62-74-43 
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1 00, 140, 170, les Macintosh 
PowerBook associent à un niveau 
de puissance extrêmement élevé toute la 
c fmpliritp d’utilisation Macintosh. 

Tirant pleinement parti du système7, 
ils offrent un trackball, des écrans très 
rapides et un confort de frappe inconnu 
jusqu’à ce jour. Conçus pour 
communiquer, ils se connectent à tous 
les périphériques et grâce à leur Port 
Local Talk s’intégrent à tous réseaux 
Mac. Apple Talk Remote leur permet de 
co mmuni quer à distance et même 
d’avoir accès aux rites centraux. 


Avec le fax modem, envoyer une téléco- 
pie se fait aussi simplement que lancer 
une impression.. . 

Üy a tant à dire que la vraie révélation 
vous l’aurez en venant chez IC. Là, vous 
vous demanderez comment vous avez fait 
pour vous en passer. Vous choisirez celui 
des trois Macintosh PowerBook qui 
deviendra votre inséparable compagnon. 
En devenant client chez IC, vous béné- 
ficierez de plus de 10 ans d’expérience 
Apple, des conseils et des services du 
premier distributeur Apple d’Europe. 

A bientôt 


(1) 42 72 26 26 



Apple Center 

10 ANS D’APPLE ÇA COMPTE 

APPIE CENTER IC BEAUBOURG (1)42722626 
- APPLE C ENTER IC VENDOME (1)4286909° 

2 ] C MARSEILLE 91 37 25 03* IC TOULOUSE 61256232 
* IC NANTES 40 47 08 62» IC LYON 78 62 38 38 
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AGENDA 


Programmes du mercredi 4 au mardi 10 décembre 


CINEMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAJLL0T 147-04-24-24} 
MERCREDI 

Les Archives du ffim présentent, 16 h ; 
les Éludants de le FERAS présentent 

PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24} 


MERCREDI 

Hommage à Marlène Dietrich : Die Frau 
nach dar Msn olch sehnt (1923), de Kurt 
Bemhardt, 18 h ; Das SchHf dar variore- 
non Menschen (1929), de Matrice Tour- 
neur. 20 h ; 10 ans de Pordenone : 
Amour et Journalisme (1916), de Mau- 
ritz Siffler; la F9e de la tourbière (19 17). 
de Victor Sjôsnôm, 18 h 30 ; Sold far 
Marrlage (1916), de W. Christy 
Cabanne ; Régénération |19l5), de 
Raoul Walsh. 20 h 30. 


CENTRE GEORGES 
POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

Hommage è la Warner Bros : Ya. ya 
mon général (1970, v.o. s.LfJ. de Jerry 
Lewis, 14 h 30 ; Gentleman Jim (1942. 
v.o. s.t.f.), de Raoul Walsh, 17 h 30 : 
Humoresque (1946, v.o. s.LfJ. de Jean 
Negufesco. 20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2. gr a nde galerie, 
porte Satnt-Eustache. 
Forum des Halles 
(40-26-34-30) 


MERCREDI 

L'Empire des media : Jaune Public : 
Uhloz (1989) de Guy Jacques. Superman 
Il (1980) de Richard Lester, 14 h 30 ; 
Actualités anciennes : Eclair journal, 
16 h 30 ; Carte blanche : : Jacques 
Ségusia : Un homme dans la foula 
(1957) d'EEa Kazan. 18 h 30 ; Médias 
en question : la Goutte d'or (1990) de 
Marcel Bhiwal. 20 h 30. 


LES EXCLUSIVITÉS 


A PROPOS D’HENRY (A., v.o.) : UGC 
Biarritz. 8* (45-62-20-40) ; Rfflramar, 14* 
(43-20-89-52) ; v.f. : Paremount Opéra, 
8 (47-42-56-31). 

AUCE (A., v.o.) : Gnoches. 6* (46-33- 
10-82). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Gaumont Las Hslas, 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; 
Espace Saint-Michel. 5- (44-07-20-49) ; 
Gaumont Ambassade. 8* (43-59- 
19-08) ; Fauvette, 13* (47-07-55-681 ; 
Sept Parnassiens. 14* (43-20-32-20). 
AMEHIKA. TERRA INCOGNITA (véné- 
zuélien, v.o.) : Latine, 4* (42-78-47-86). 
L'AMOUR AVEC DES GANTS (lt.. 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse. 6* (43-26 
58-00). 

L'AMOUR NÉCESSAIRE (lt.) : Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20), 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais, v.o.) : Images cf affleure, 5* (45-87- 
18-09) ; Studio des Ursullnes. 5* (43- 
26-19-09) ; Grand Pavois. 16* (45-54- 
48-85). 

ARTHUR RIMBAUD. UNE BIOGRA- 
PHIE (Fr.) : Reliât Logos II, 5* (43-54- 

42- 34). 

ATLANTIS (Fr.) : Gaumont Parnasse, 
14. (43-35-30-40). 

AY CARMELA I (Esp.. v.o.) ; Lama. 4* 
(42-78-47-86) ; Lues marre, 6* (45-44- 
57-34). 

BARTON F1NK (A., v.o J : Forum Orient 
Express, 1- (42-33-42-26); Reflet 
Logos II. 5* (43-54-42-34) ; Bysées Lin- 
coln. 8- (43-59-36-14) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (43-20-32-20). 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.) ; Le Salnt- 
Germain-des-Prés, Salle G. de Beaure- 
gard. B* (42-22-87-23). 

BERNARD ET BIANCA AU PAYS DES 
KANGOUROUS (A., v.oj : UGC Odéon. 
6- (42-25-10-30) : v.l. : Forum Horizon. 
1* (45-08-57-57) ; Rax (le Grand Rex). 2- 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse. 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Odéon. 6- <42-25- 
10-301 ; Palhé Marignan-Concorde. 8* 
(43-59-92-92) : UGC Normandie. 8* (46 
63-16-16) ; UGC Lyon Bastffle. 12- (43- 

43- 01-59) ; UGC Gobelins, 13* (46-61- 
94-95) : Mistral, 14* (45-39-52-43) ; 
UGC Convention. 15* (46-74-93-40) ; 
Palhé Wepler. 18- (45-22-46-01) : Le 
Gambetta. 20- (46-36-10-96). 


LES BRANCHES DE L'ARBRE (Fr.-t nd.. 
va) : Gnoches, 6* (4663-1062). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o.) ; Denfert 14* (43-21-41-01) ; 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85). 

LES CLÉS DU PARADIS (Fr.) : UGC 
Danton, 6- (42-25-10-30) ; UGC Mont- 
parnasse. 6- (45-74-94-94) : UGC Biar- 
ritz, 8- (46-82-20-40) ; UGC Opéra, 9* 
(45-74-95-40). 

LES COMMITMENTS (irlandais, v.oj : 
George V. 8- (45-62-41-46). 
CROC-BLANC (A., v.o.) : Gaumont 
Ambassade, 8- (43-69-19-08) ; v.f. : 
Rex, 2* (42-36-83-93) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; UGC 
Lyon Bastffle, 12- (43-43-01-59) ; UGC 
Gobefins, 13- (46-61-94-95) ; Gaumont 
Alésta, 14* (43-27-84-50) ; Les Morrt- 
pamos, 14- (43-27-52-37) ; UGC 
Convention, 16* (45-74-93-40) ; Le 
Gambetta, 20- (46361696)- 
DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Les Trois Balzac, 8- (45-61-10-60) ; 
v.f. : UGC Opéra. 9* (45-74-95-40). 
DEUCATESSEN (Fr., v.o.) ; Studio 28. 
18- (46-06-36-07) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36). 

REVOIRS DU SOIR (rraraen, v.o.) : Uto- 
pie. 5- (43-26-84-66). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Epée de Bois. 5* (43- 
37-57-47). 


Noos publions le mardi les filins qui seront & Faffiche A 
Paris, à partir du mercredi. Les commentaires concernant 
les film* Booreaux ainsi qu’une sélection commentée des 
exclusivités et des grandes reprises figurent dans notre sup- 
plément « Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeodi). 


HENRY V (Brit., v.o.) : Répubfic Ciné- 
mas. 11* (48-05-51-33) ; Denfert, 14* 
(43-21-41-01). 

HIT MAN (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; UGC Norman- 
de, 8* (45-63-1 6-16) ; v.f. : Rex. 2- (42- 
.36-83-83} ; Psramount Opéra, 9* (47- 

42- 5631) ; UGC Lyon Bastille. 12* (43- 

43- 01-69) ; UGCGobaMns. 13- (45-61- 
94-95) ; Mistral, 14- (45-39-52-43) ; 
Palhé Wepler U, 18- (45-22-47-94). 
HOT SHOTS I (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42 -26) ; UGC Dan- 
ton. 6* (42-25-10-30) ; George V, 8* 
(45-62-41-46) ; UGC Normandie, 8* (45- 
63-16-16) ;v.f. : Pathé impérial. 2- (47- 
42-72-52) ; Rex. 2* (42-36-83-93) ; 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94) : 
Pathé Marignan-Concorde, 8* <43-59- 
92-82} ; UGC Lyon Basil Sa, 12* (4843- 
01-59) ; UGC Gobefins. 13* (45-61- 
94-95) ; Mistral, 14* (463652-43): 
UGC Convention, 15* (45-74-93-40) ; 
Pathé CEchy. 18* (45-22-4601). 


LES FILMS NOUVEAUX 


LE CABINET DU DOCTEUR RAMI- 
REZ. Film franeo-américain-ellemand 
de Peler Sellara ; Racine Odéon, 6- 
(43-26-19-68) ; Les Trois Balzac, 8* 
(45-61-10-60). 

L'HOMME QUI PLANTAIT DES 
ARBRES. Fîlm canadien de Frédéric 
Back : Utopia. 5* <43-26-84-65) ; 14 
Jufflet BasdBe. 11* (43-57-9081). 


LARRY LE LIQUIDATEUR. FHm 
américain ds Norman Jewison, v.o. ; 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; 
UGC Odéon, 6 (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde. 6 (45-74-94-94) ; UGC 
Champs-Elysées. 8* (45-62-2040) ; 
v.f. ; UGC Montparnasse, 6 (45-74- 
94-94) ; Paramount Opéra, 9* (47- 
42-5631) ; UGC Gobelins. T3- (46 
61-94-95) ; Mistral. 14- (45-39- 
52-43) ; Gaumont Convention, 15* 
(462642-27) ; Pathé Wepler II, 16 
(4622-47-94). 


MA VIE EST UN ENFER. FHm fran- 
çais (te Josiane Balasko : Forum Hori- 
zon, 1* (45-0657-57) ; Gaumont 
Opéra. 2- (47-42-6033) ; Rex. 2- 
(42-3683-93) ; 14 Juillet Odéon. 6 
(43-25-59-83) ; Gaumont Ambas- 
sade. 6 (43-59-19-08) ; George V, 
6 (45-62-41-46) ; Saint-Lazara-Pas- 
quier. 6 (43-87-35-43) ; Pathé Fran- 
çais. 9- (47-70-33-88) ; Les Nation. 
12- (43-43-04-67) ; UGC Lyon Bas- 
Idle, 12" (464601-59) ; UGC Gobe- 
lins. 13- (45-61-94-95) : Gaumont 
Alésia. 14> (43-27-84-50) ; Pathé 
Montparnasse, 14* (462612-06) ; 
14 JuiHet Beaugrenelle, 16 (45-76 


DIVERT1MENT0. LA BELLE NOI- 
SEUSE (Fr.) : Gaumont Parnasse, 14* 

(43-35-3040). . 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
Pol., v.o.) : Saint-André-dee-Arts II, 6 
(43-2680-25). 

L'ENFANT DU TUNNEL (Autr., v.q.) : 
Utopia. 6 (4626-84-65). 

EUROPA (Dan.-Su., v.o.) ; Clnô Beau- 
bourg. 6 (42-71-52-36) ; UGC Danton. 
6* (42-25-1030) ; UGC Rotonde. 6 
(4674-94-94) ; UGC Triomphe. 6 (45- 
74-93-50) ; UGC Opéra. 6 (45-74- 
9540). 

R SH ER KING (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles, T (40-26-12-12) ; 14 Juillet 
Odéon. 6 (43-2659-83) : Bretagne. 6 
(42-22-57-97) ; George V. 8- (4662- 
41-46). 

LES FLEURS DU MAL (Fr.) : George V, 
6 (45-62-41-46). 

L'HALLUCINÉ (A., v.o.) : Action 
Ecoles, 6 (462672-07) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (462032-20). 

HANGIN' WTTH THE HOMEBOYS (A., 
v.o.) ; UGC Biarritz. 8* (45-62-20-40) ; 
v.f. : Paramount Opéra. 9» (47-42- 
56-31). 

HARLEY DAVIDSON ET L'HOMME 
AUX SANTIAGS (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1- (42-33-42-26) ; UGC 
Triomphe. 6 (4674-93-50) ; v.f. : UGC 
Montparnasse, 6 (45-74-94-94) ; Para- 
mouni Opéra, 9- (47-42-5631). 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 4 DÉCEMBRE 


a Dans l'atelier d'Ary Scheffar, un 
haut-lieu de la vie romantique a. 
10 h 30. musée, 16. rue Chaptai 
(L'Art et la manière). 

Exposition : «Marie de Médicis et 
le palais du Luxembourg > au Musée 
du Luxembourg flrmité è vingt-cinq 
personnes), 14 n 30, 19. rue de Vau- 
girard. 

■ Les ateliers de la manufacture 
des Gobelins » (limité è trente per- 
sonnes). 14 heures et 15 hems, 
avenue des Gobelins (Monuments his- 
toriques). 

b Rues, maisons du Moyen Age du 
quartier Latin a. 14 h 30. métro Car- 
dinal-Lemoine (Paris pittoresque et 
Inso&te). 

« Le Chinatown du treizième arron- 
dissement a. 14 h 30, métro Porte- 
do-Choisy (C- Merle). 

t Les app a rt e ment s d'Anne d'Au- 
triche au Louvre. L'enfance de 
Louis XIV. Le cabinet de travail du 
roi. La galerie des pairs et ministres. 
Las salle du trône et du grand bd a, 
14 h 30. sortie métro Louvre /fl ivofi 
(I. HauRer). 

s Du canal Saint-Martin è la rotonde 
de La Villette en passant par l'hôpital 
Saint-Louis », 14 h 30, square 
F. Lemaître, 34, rue Jemmapes. 

« Du cloître des Biliettes et la mai- 
son Jacques Cœur è Notre-Dame des 
Blancs-Manteaux ». 14 h 30. 
22-24, rue des Archives (Sauvegarde 
du Paris historique). 


« Hôtels et Jardins du Marais. Place 
des Vosges ». 14 h 30. sortie métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 

Exposition : « Paris-Hauasmann ». 
15 heures, pavillon de l'Arsenal, 
21, boulevard Morland (Tourisme 
culturel}. 

Exposition : «Derain au Musée de 
l'Orangerie ». 16 heures, entrée, jar- 
din des TuBories (M. Hager). 

« Promenade è travers le vieux 
quartier Saint-Séverin ». 15 heixes, 
métro Maubert-MutuaHté. sortie esca- 
lator (LutèC8 visites). 

« Port-Royal et le Jansénisme », 
15 heures, 123, boulevard de Port- 
Royai (Paris et son histoire}. 

Exposition : «Un Sge d’or des arts 
décoratifs ». 18 heures, métro 
Champs-Elysées-Clemenceau 
(M.-G. Leblanc). 


CONFÉRENCES 


115-117, rue Notre-Dame-des- 
Champs, 18 h 30 : « La politique agri- 
cole commune », per F. Musso (Insti- 
tut d'études et d’éducation euro- 
péenne). 

6. rue Albert-da-Lapparent, 
20 h 30 : « Désert psychiatrique. 
Condftions santé mentale ». par Yves 
Diénal (Psychiatrie psychanalytique). 


79-79) ; Gaumont Convention. 16 
(48-28-42-27) ; UGC Maillot. 17- 
(40-68-00-16) ; Pathé Wepler, 18* 
(45-22-4601) ; Le Gambetta. 20* 
(4638-10-96). 

NUAGE PARADIS. FHm soviétique 
de fSufiaT Dostal, v.o. : 14 Jufflet Par- 
nasse. 6 (43-26-68-00) ; Saint-An- 
dré-des-Arts I. 6 (43-26-48-18) ; 
Les Trois Balzac, 8* (45-61-10-60) ; 
Passage du Nord-Ouest, cafédné, 9* 
(47-70-81-47) ; 14 Juillet BastHie, 
11* (43-57-90-81). 

LE PAS SUSPENDU DE LA 
CIGOGNE. Film firanco-grec-suisse- 
itafien de Théo AngeJopoulos. v.o. ; 
Ciné Beaubourg. 6 (42-71-52-36) ; 
Europa Panthéon (ex-Heflet Pan- 
théon). 6 (43-54-1604) ; Gaumont 
Champs-Elysées, 6 (4659-04-67) ; 
14 Juillet Bastille. 11* (43-57- 
90-81} ; BlenvenOe Montparnasse, 
16 (45-44-2602). 

PAYSAGE AVEC FEMME. Film you- 
goslave d'Ivrca Ma tic, v.o. : Lucer- 
naira. 6 (45-44-57-34) ; L’Entrepôt, 
14* (4643-41-83). 

STEPPING OUT. Film américain de 
Lewis Gfibert, v.o. : CM Beaubourg. 
6 (42-71-52-36) : La Pagode, 7* (47- 
0612-15) ; UGC Triomphe, 6 (46 
74-9650) ; Escurial. 16 (47-07- 
28-04) ; Gaumont Parnasse, 14* (46 
363040). 


L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
-L'ÈTRE (A., v.o.) : Onoches, 6 (46-36 
1082). 

J'EMBRASSE PAS (Fr.-fe) : CM Beau- 
bourg. 6 (42-71-52-36) ; 14 Juillet 
Odéon. 6 (43-2659-83) ; UGC Mont- 
parnasse, 6 (45-74-94-94) ; UGC Biar- 
ritz. 6 (4662-2040) ; UGC Opéra. 6 
(4674-95-40) ; 14 Juillet Bastffle. 1 1* 
(4657-9051) ; Les Nation, 12* (43-46 
04-67) ; UGC GobeEns, 13* (45-61- 
94-95) ; Mistral. 14* (4639-62-43) ; 14 
Jiâlet Beaugrenele, 16 (45-75-79-79) ; 
UGC Maillot. 17* (40-660016) ; Pathé 
Wepler B. 16 (45-22-47-94). 
JACQUOT DE NANTES (Fr.) ; Lucer- 
nalre, 6. (4644-57-34). 

JESUIT JOE «Fr., v.oj : Pathé Montpar- 
nasse. 14* (43-2012-06) ; v.f. : Pathé 
Marignan-Concorde, 6 (4659-92-82). 
JUSQU'AU BOUT DU MONDE (Fr.- 
AB.-Autr.. v.o.) : Forum Horizon. 1* (46 
08-57-57) ; Saint-André-des-Arts I. 6 
(43-26-4618) ; UGC Danton, 6 (42-26 
10-30) ; George V. 8* (45-62-41-46) ; 
Max Linder Panorama, 9* (48-24- 
8688) ; U Bastffle, 1 1* (43-07-4660) ; 
Escurial, 16 (47-07-28-04) ; IGnopano- 
rama. 16 (43-0650-60). 

LAAFI (burkinabé, v.o.) : Utopia, 6 (46 
26-84-65). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches, 6* (46361682) ; 
Grand Pavois, 16 (45-54-46-85). 
UNGUINI INCIDENT (A., v.o.) ; George 
V. 6 (45-62-41-46). 


MA1JNA (AL, v.o.) : Reflet Logos L 5 • 
(43-5442-34). 


MAYRIG (Fr.) ; Forum Horizon, 1- (46 
0657-57) ; Pathé Impérial, 2» (4742- 
72-52) ; Rex. 2* (42-3683-93) ; Bre- 
tagne. 6 (42-22-57-97) ; Pathé Haute- 
feuffle. 6 (463679-38) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde, 6 (43-59-92-82) : 
.Publicis Champs-Elysées. 8* (47-20- 
7623) ; Satnt-Lazare-Pasquier. 6 (46 
87-3543) ; Pathé Français, 0* (47-70- 
33-88) ; Les Nation, 12* (4343-04-67) ; 
UGC Lyon BastHie. 12< (4343-01-59) ; 
Fauvette, 13* (47-07-55-88) ; Gaumont 
Alésia, 14* (43-27-64-50) ; 14 Juillet 
BeaugnsneSe, 16 (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 16 (48-28-42-27) ; 
UGC Mai Dot, 17* (40-68-00-16) ; Pathé 
Oichy. 18- (45-2246-01) ; Le Gam- 
betta, 20* (46361696). 

MILLER'S CROSSING (*) (Æ. v.o.) : 
Epée de Bols, 6 (43-37-5747) ; Saint- 
Lambert. 16 (45-32-91-68). 
MISSISSIPPI MASALA (A., v.o.) : 
Images d'aülmirs, 5* (45-87-18-09) ; 
Studio des UrsuJtees, 6 (43-2619-09). 
MON PÈRE CE HÉROS (Fr.) : Forum 
Orient Express. 1* (42-3342-26) : UGC 
Odéon. 6 (42-25-10-30) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde, » (43-59-92-82) ; UGC 
Biarritz. 6 (45-62-2040) ; Pathé Fran- 
çais. 6 (47-70-33-88) ; UGC Lyon Bas- 
tille. 12* (4343-01-59) ; Fauvette. 13* 
(47-07-55-88) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; Miramar. 14- (43-20- 
89-52) ; Gaumont Convention. 1 6 (46 
2842-27) ; UGC Maillot. 17* (40-68- 


00-16) ; Pathé CBchy, 18* (4622- 
46-01); Le Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 

LA MORT D'UN MAITRE DE THE 
(Jap., v.o.) : Epée de Bots. 6 (43-37- 
5747) ; Studo 28. 16 (4606-3607). 
NIKfTA (FrJ ; Les Montpamas. 14* (43- 
27-52-37). 

OPÉRATION CONDOR {Kong Kong, 
v.f.) : UGC Montparnasse. 6* (45-74- 
94-94). 

PARIS S'ÉVEILLE (Fr.) : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-2612-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Pubficis Sant- 
Gertnain. 6 (42-22-72-80) ; Gaumont 
Ambassade, 6 (43-561608) ; La Baa- 
tffle. 11* (43-07-4660) ; Fauvette Us, 
16 (47-07-55-88) ; Gaumont Parnasse. 
14* (43-35-30-40) ; Gaumont Alésia, 
14* (4627-84-60) ; Gaumont Conven- 
tion. 16 (462842-27) ; Pathé CEchy. 
16 (46224601) ; Le Gambetta. 20* 
( 46361696 ). 

LE PARTY (Crm.) : Trianon, 16 (4606 
63-66). 

PENSÉES MORTELLES (A., v.o ) : Gau- 
mont Les Halles, 1* (462612-12) ; 14 
Jufflet Odéon. 6 (462659-83) ; Publi- 
as Champs-Sysées, 6 (47-267623) ; 
Gaumont Alésia. 14* (43-27-84-50} ; 14 
Juillet BeaugrêneSa, 16 (46767679) ; 
v.f. : Gaumont Opéra, 2* (4742-60-33) ; 
Fauvette. 13* (47-07-55-88) ; Miramar. 
14* (46268652). 

LA PLAINTE DE L'IMPÉRATRICE (AL. 
v.o.) ; Epée ds Bois, 6 (4637-5747). 
POISON (A., v.o.) : 14 Jufflet Parnasse. 
6 (46265600). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Gnoches. 
6(46-361082). 

PROOF (Austr.. v.o.) : Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-26) ; Gaumont 
Ambassade, 6 (43-5619-08). 
PROSPERO'S BOOKS (Brû.-Hcl.. 
v.o.) : Epée de Bois. 6 (43-37-5747). 
RAGE ( a ) (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1* (42-3342-26) ; Pathé Hau- 
tefeulte, 6 (46-367638) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde. 6 (43-59-92-82) ; v.f. : 
Pathé Impérial. 2* (4742-72-52) ; Pathé 
Montparnasse, 14* (462612-06). 

RI FF RAFF (Brit.. v.o.) : Gné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Les Trois 
Luxembourg, 6 (46-33-97-77). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.o.) : UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50) ; v.f. : Rex. 2- (42-36- 

83- 93) ; Pathé Français, 6 (47-70- 
33-88) ; Fauvette, 13* (47-07-55-88) ; 
Les Montpamos. 14* (4627-52-37). 
SAJLOR ET LU LA {*) (Brit., v.o.) : Gné 
Beaubourg. 6 (42-71-52-36) ; Studio 
Gabnda, 5- (4654-72-71)! 

SEXE. MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.o.) : Gné Beaubourg, 6 (42-71- 
52-36) ; Studio des TJrsulmes, 5* (46 
261609). 

LE SILENCE DES AGNEAUX H (A-, 
v.o.) : Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois. 16 (466446-85). 

TA MÈRE OU MOI I (A., v.o.) ; George 
V. 6 (466241-46) ; v.f. : Paramount 
Opéra. 6 (4742-5631) ; Pathé Mont- 
parnasse. 14* (462612-06) ; La Gam- 
betta. 26 (46361696). 

LA TENTATION DE VÉNUS (Brit.. 
v.o.) : 14 Jufflet Parnasse, 6* (43-26- 
58-00). 

TERMINATOR 2 CI (A., v.o.) ; Forum 
Horizon. 1* (4608-57-57) ; UGC Nor- 
mal Æe, 6 (4663-1616) ; v.f. : Rex, 2* 
(42-36-83-93) ; Paramount Opéra, 6 
(4742-56-31) ; UGC Gobefins. 13* (46 
61-94-95) ; Pathé Montparnasse, 14* 
(43-2612-06) ; UGC Convention, 16 
(4674-9340) ; Pathé CUchy. 16 (45- 
224601). 

THE ADJUSTER (Can.. v.o.) : UGC 
Odéon. 6 (42-25-10-30) ; La Bastffle, 
1 1« (43-0748-60) ; Sept Parnassiens. 
14* (43-20-32-20). 

THE INDIAN RUNNER <*) (A., v.o.) : 
Gnoches, 6 (46361682). 

THELMA ET LOUISE (A., v.oj : George 
V, 6 (45-624146). 

LA THUNE (FrJ : George V, 6 (46-62- 
4146) ; Pathé Montparnasse. 14- (43- 
20-12-06) ; Pathé Cfichy. 16 (4622- 
46-01). 

LES TORTUES NIPUA II (A.. v.f.) : Club 
Gaumont (PubBds Matignon), 6 (43-56 

31- 97) ; Saint-Lambert. 16* (45-32- 
91-68). 

TOTO LE HÉROS (Bel.-Fr.-AIJ : Latine, 
4* (42-7847-86) ; UGC Rotonde. 6 
(4674-94-94). 

TROUBLES (A., v.o.) : UGC Biarritz. 6 
(45-62-2640) ; Studio 28, 16 (46-06 
36-071. 

UNE ÉPOQUE FORMIDABLE... (Fr.) : 
George V. 6 (466241 48). 

URGA (Fr.-Sov.. v.o.) : Gaumont Opéra, 
2* 14742-6633) ; Pathé Heutefauffle. 6 
(46-33-79-38) ; Gaumont Ambassade. 
6 (43-561608) ; Les Montpamos. 14* 
(43-27-52-37) ; 14 Jufflet Beau grenelle, 
16 (45-7679-79). 

VAN GOGH (Fr.) : Gaumont Les Hâtes, 
1* (4626-12-12) ; Gaumont Opéra. 2* 
(4742-6633) ; 14 Juillet Odéon. 6 
(43-25-59-83) ; Pathé HautefeufOe, 6 
(4633-7638) ; La Pagode, 7* (47-06 
12-15) ; Gaumont Ambassade, 6 (43- 
- 59-19-08) ; Saint-Lazare-Pasquler, 6 
(43-87-3543) ; 14 Jufflet Bastffle. 11* 
(43-57-9681) ; Les Nation, 12* (4343- 
04-67) ; Fauvette bis, 16 (47-07- 
55-88) ; Gaumont Parnasse, 14* (43-36 
3040} ; Gaumont Alésia. 14- (43-27- 

84- 50) ; 14 Jufflet Beeugrenate. 16 (45- 
75-7679) ; Gaumont Convention. 16 
(462842-27) : Pathé Wepler II, 16 
(462247-94). 

LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS LA 
MER (Fr.) : Pathé Français, 6 (47-76 
33-88) ; Sept Parnassiens, 14» (43-26 

32- 20). 

VOYAGE VERS L'ESPOIR (Suis., v.o.) : 
Espace Saint-Michel. 6 (44-07-2649). 


LES SÉANCES SPÉCIALES 


AKIRA (Jap., v.o.) : Grand Pavois, 16 
(465446-85) mer. 13 h 30. 15 h 30. 
sam. 13 h 45. 



À 


ALEXANDRE NEVSKI (Sotf.. v.o.) : 
Sam-Lambert, 16 (4632-91-68) mar.. 
km. 19 h, ven. 17 h. 

ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES 
(A., v.o.) ; Répubfic Cinémas, 1 1* <46 
0661-33) mer:, jeu., sam. 21 h 40, 
tfim. 19 h 30. 

ASTÉRIX CHEZ LES BRETONS (Fr.) : 
Saint-Lambert. 16 (45-32-91-68) mer., 
sam. 15 h, tfim. 13 h 30. 

ASTÉRIX LE GAULOIS (Fr.) : LeBarry 
Zèbre. 1 1- (4667-51-55) mer. 13 h 45. 
dan. 15 h 46. 

LE BALLON ROUGE (Fr.) : Sakit-Um- 
bert, 16 (45-32-91-68) mer. 17 h, sam. 

13 h 30. tfrn. 10 h 30 (28 F). 
BÉRUCHET OIT LA BOUUE (FrJ : Stu- 
dio Galande, 6 (43-64-72-71) mar. 

14 h. 

LES BISOUNOURS II (A., v.f.) : Le 
Berry Zèbre. 11* (43-57-51-55) mer. 

16 h 45. sam. 15 h. dtev 14 h 30. 
BQYZ*N THE HOOD Q (A.. v.o.) : 
Images d'ailleurs, 6 (46-87-1609) mer. 

17 h 50. jeu. 14 h. 20 h 50. sam. 12 h, 

18 h 50. tun.. mar. 16 h 10, 22 h 15. 
BRAZIL (BriL. v_oJ : Stutfo Galande, 6 
(43-54-72-71) mer. 20 h 20 dlm. 
20 h 10, jeu., ven., sam. 16 h. tun., 
mar. 20 h. 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARD (A., v.o.) : Studio des 
Ureufines, 6 (43-261609) mer., mar. 
20 h, sam. 22 h 20. dm. 19 h 30, (un. 

20 h 30. 

LE CHATEAU DE MA MÈRE (Fr.) : Stu- 
dio des Ursulines, S* (43-2619-09) 
mer., tfim. 16 h. 

CLOSE UP (iranien, v.o.) : Utopia. 6 
(43-26-84-65) mer., jeu., ven.. tfim.. 
lua. mat. 16 h 40. 19 h 10. 

CRIN BLANC (Fr.) : Saint-Lambert. 16 
(4632-91-68) mer., sam., tfim.. avec. 
DANNY LE CHAMPION DU MONDE 
(Brit.. v.f.) ; Denfert. 14* (43-21-41-01) 
mer. 15 h 50. cfim. 13 h 50. 

LE DÉCALOGUE 1. UN SEUL DIEU TU 
ADORERAS (PoL. vu.) : Reflet Médias 
Logos salle Louis-Jouvet. 6 (43-54- 
42-34) mar., avec. 

UE DÉCALOGUE 2. TU NE COMMET- 
TRAS POINT DE PARJURE (PoL. 
v.o.) : Reflet Métficts Logos salle louis- 
Jouvet. 6 (43-54-42-34) mer. 12 h. 
DROWNING BY NUM8ERS (Brit.. 
v.o.) : Gné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) 
mer. 10 h 40. 

ELEMENT OF CRIME (Dan., v.o.) : Stu- 
dio des Ursulines, 5* (43-2619-09) 
mar., lun. 22 h 10. ven. 19 h 30. 
EMMANUELLE ( a *) (Fr.) : Studio 
Gzilande, 5* (43-54-72-71) mar. 
22 h 30. 

FANTASIA (AJ : Répubfic Cinémas. 11* 
(48-0661-33) mer. 13 h 50 sam., tfim. 
17 h 20 ; Denfert, 14* (43-21-41-01) 
mer. 9 h 45. 13 h 50. 17 h 40. sam. 
16 h 20. tfim. .17 h 10. . . 

FIERRO... L'ÉTÉ DES SECRETS 
(Can.) : Latine, 4* (42-7847-86) mar.. 

sam., tfim. 14 h. 

LA FLUTE A SIX SCHTROUMPFS 
(BeL) : Saint-Lambert, 15- (45-32-91-68) 
mer., sam. 13 h 30. 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) : Stu- 
dio des Ureufines. 6 (43-26-19-09) 
mer., tfim. 14 h. 

LE GRAND BLEU (Fr.) : Grand Pavois. 
16 (45-54-46-85) (version longue) mar. 

21 h 15. 

GRAND CANYON (A.) : La Géode, 16 
(40-068000) mer-, jeu., mar., de 10 h 
è 21 h, ven., sam., dan., de 10 h è 19 h. 
HALFAOUtNE (Fr.-Tun.. v.oj : Epée de 
Bois. 6 (43-37-57-47) mer., van., tfim.. 
mar. 12 h. 

J'ENTENDS PLUS LA GUITARE (Fr.) : 
RépubBc Cinimas. 11* (48-05-51-33) 
mer. 19 h 40, mar. 16 h 10. 

JULES ET JIM (Fr.) : Les Trois Luxem- 
bourg . 6 (46-33-97-77) mer., ven., 

mar. è 12 h. 

JUNGLE FEVER (A., v.o.) ; Images 
d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) mer. 

15 h 45. jeu. 18 h 50. ven. 14 h. 
20 h 10. sam. 22 h 40. lun. 14 h. 
20 h 15. mar. 14 h. 18 h 10. 
KING-KONG (A., v.f.) : Escurial. 13* 
(47-07-28-04) mer., tfim. 10 h (15 F 
pour las - de 14 ans). 

MA VIE DE CHIEN (Su.. vJ J : Escurial, 

16 (47-07-2604) mer., dbn. 10 h (15 F 
pour les - de 14 ans). 

LES MAITRES DU TEMPS f r.) : Stu- 
dio Galande. 5* (43-54-72-71) mer. 
16 h. 

METAL HURLANT (A., v.o .) : Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-86) mer. 
rtS h 30, sam. 0 h 30. 


NOLA QARUNG N'EN FAIT OLJ*A ^ SA 
TètE (A.. v.o.) : Images d ailleurs. &* 
(45-87-18-09) mer. 22 h 40, dim. 
19 h 40. 

OU LE SOLEIL EST FROID (Rou.. v.oJ : 
Reflet Logos IL 5* (43-54-42-34) mar. 

12 h. 

ira» PTTTS SCHTROUMPFS (Bel.) : 
‘LucemaèB. 6 (45-44-57-34) mer., sam.. 
'dim. 14 h. 15 h 45. 

PETER ET ELLIOTT LE DRAGON (A.. 
Sf. f.) : Répubfic Cinémas, 11- (4S^>5- 
51-33) mer. 15 h 50, aam., dlm. 
•15 h 20. 

PIERROT LE FOU (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg. 6* (46-33-97-77) mer., 
von., tfim.. mar. 12 h. 

POINT BREAK O IA.. w.o.) : Grand 
Pavois. 16 (46-54-46-85) mer. 

17 h 30, jeu. 16 h 15. sam. 20 h 15. 
tfim. 22 h, mar. 18 h. 

PORTIER DE NUIT D OU v.oj : Reflet 
Logos U, 6 (43-54-42-34) mer., ven.. 
km. 12 h. 

LA PREMIÈRE FOLIE DES MONTY 
PYTHON (Brit-, v.o.) ; Le Berry Zèbre. 
•11* (43-57-51-55) mer., ven.. sam. 
■22 h 30, tfim. 18 h. 

'pRINCESS BRIDE (A., v.f.) : Le Berry 
iZèbre, 11* (43-57-51-55) mer. 16 h. 
'quand HARRY RENCONTRE SALLY 
'{A., v.o.) : Saint-Lambert. 16 (45-32- 
91-68) mer. 21 h. km. 13 h 30. 

'la RÈGLE DU JEU (FtJ ; Saint-Lamben. 
|16 (4632-91-88) mer., km. 19 h. 
RHAPSODIE EN AOUT (Jap., v.o.) : 
'Gné Beaubourg. 3- (42-71-52-38) mer. 
10 h 45. 

!SID & NANCY (•) (A.. v.oJ : Gné Beau- 
' bourg. 6 (42-71-52-36) mer. 10 h 50. 
STRANGER THAN PARADISE (A-- 
Afl., v.o.) ; Utopia. 5» (43-26-84-65) 
mer., jeu., ven.. dim.. mar. 22 h, sam. 
]l6 h 40. 19 h 10. 

SWEET MO VIE H (Fr.-Can.. v.f J : Stu- 
dio Galande. 6 (43-54-72-71) mar. 

18 h. 

TINTÎN ET LE TEMPLE DU SOLEIL 
(Fr.-Bel.) : Saint-Lambert. 16 (45-32- 
91-68} mer. 17 h. 

VOYAGE SUR JUPITER (Can.) : 
Cinaxe, 16 (42-09-34-00) film mer., 
jeu., ven., sam., tfim., mar., de 1 1 h è 

19 h toutes les 15 minutes. 

LES VOYAGES DE GULLIVER (A.) : 
Saint-Lambert, 16 (45-32-91-68) mer. 

13 h 30. 15 h. 

ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) : Répu- 
bfic Cinémas. 11* (48-0651-33) mer. 
17 h 50. 


UES GRANDES REPRISES 


A PROPOS DE NICE (Fr.) : Studo des 
Ursulines, 6 (462619-09). 
ACCIDENT (Brit.. v.o.) : Reflet Médicis 
Logos salle Louis-Jouvet. 6 (43-54- 
42-34). 

EASY RIDER (A.. v.o.) : Cinoches. 6 

(46-33-10-82). . , 

FANTASIA (A.) : Gnochés/ 6 (4633- 
1682). 

INDISCRET (Brit.. v.o.) : Le Champo - 
Espaça Jacques Tari. 6 (43-54-51-60). 
LOVE STREAMS (A., v.o.) ; Action 
CMstine. 6 (43-29-11-30). 

MAUVAIS SANG (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-26) ; Les Trois 
Luxembourg. 6 (46-33-97-77) ; Bysées 
Lincoln, 6 (43-59-3614) ; Sept Pamas- 
siana, 14* (43-2632-20). 

MINNIE AND MOSKOWITZ (A„ v.o.) : 
Utopia, 6 (43-26-84-65). 

MON CHER PETIT VILLAGE (tchèque, 
v.oj : Cosmos. 6 (45-44-2880). 

PEAU D'ANE (Fr.) : 14 Jufflet Parnasse, 
6 (43-2668-00). 

PREDATOR 2 O (A., v.f.) : Hollywood 
Boulevard, 6 (47-761641). 

LES QUATRE FILLES DU DR MARCH 
(A., v.o.) : Les Trois Luxembourg, 6 
(46-3887-77). 

ROSEMARY’S BABY (A., v.o.) ; Action 
Rive Gauche. 6 (43-29-44-40) ; Etysées 
Lincoln. 6 (485636141. 

SALO OU LES 120 JOURNÉES DE 
SOOOME ("•) (lt, v.o.) : Accatone. 6 
(463888-86). 

LE TEMPS DES GITANS (Youg.. v.oj : 
Lucarne ire, 6 (4644-57-34). 

TOM JONES (Brit, v.o.) ; La Champo - 
Espace Jacques Tati. 6 (48-54-51-60). 
VAN GOGH (Fr.) : BienvenQe Montpar- 
nasse. 16 (45-44-2602). 

YOYO (Fr.) ; Le Champo - Espace Jac- 
ques Tati, 6 (43-54-51-60). 

ZERO DE CONDUITE (Fr.) : Studio des 
Urstfflnes. 6 (4826160®. 


Jean RAMBAUD 


RESTANQUES 


«Char Jean Rambeud, je stds votre proche. Votre Dvro 
m'a enchanté.» René Char (Cemapondanoal. 


«Une histoire pathétique, d ram a t i que c omm e un incen- 
tfie de forêt ou l'on retrouve le* odeurs de pànèds et de 
mer. les soufflas du mistral et les flamboi e men ts de h 
chair. La force d’une phrase qui s'enracine et s’élance 
en d'inattendus détoura, en d'o n pr évl s ih le» racco u rc i» . » 

Paul Morefle (b Monde). 


« Un_ styie dru qui a la violence du mM et le «end 
souffle du mistral.. Des phrases éclairs et d'autres qui 


sont des ven magnifiq u es.» 


Jean Bouhiar (Poésie-Info). 


«Un de ces fivns qu'on fait longtemps repasser an 
bouche pour en extraira toutes les saveurs. Un style 
noueux et soflds comme un vieux cep nourri de sève et 
de senteurs fortes.» 


Jean Comrucci (le Provençal}. 


«Richesse de lumière, de couleurs, de poésie. Et les 
d ernie rs» pages nous hissent sur un sommet do 
tyTism * - * Maurice Chavardès (Témoignage chrétien). 


NOUVELLE ÉDITION 


LA BARTAVELLE 

39, rue Jean-Jaurès, 42190 CHARUEU 
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Les exclus de la santé 

Créée il y a cinq ans , la mission France de Médecins du monde a multiplié 
les centres de soins gratuits et donné 200 000 consultations. 


S 


, ANS ses lunettes, l’homme, 
très myope, est dans le 
brouillard. Pour venir au 
centre parisien de Médecins 
du monde, 1, nie du Jura, 
dans le treizième, il a dû demander 
son chemin aux passants. En attendant 
son tour, il déchiffre patiemment une 
mini-encydopédîe au milieu des clan- 
destins, des marginaux, des exclus. 

«Je n'ai pas les moyens d’aller me 
faire soigner ailleurs, explique Patrick. 
J'ai perdu mes papiers d’identité». A. 
26 ans, après avoir hitté pendant des 
années contre la malchance, û a perdu 
pied. «J’ai fait plusieurs tentatives de 
suicide, je n’ai même pas réussi». 
lâche-t-il en reconstituant les fragments 
de son histoire. Une mère qui se sui- 
cide alors qu'il a sept ans, une belle- 
mère qui ne l'aime pas, un père qui le 
frappe, n J'ai eu un très lourd passé, 
s'excuse-t-il. Une erfance très malheu- 
reuse.» 

A 16 ans, Patrick a été retiré de sa 
famille et placé dans un foyer pour 
mineurs. Il a passé un CAP de maçon- 
nerie, un BEP, a travaillé pendant plu- 
sieurs années dans le bâtiment avant 
d'avoir un accident. Depuis, Patrick 
déprime et ne travaille {dus. O passe 
ses nuits dans un centre d'héberge- 
ment. La journée, il a réfugie parfois 
à la bibliothèque de Beaubourg. Le 
midi, il va manger à l'église de la Tri- 
nité, dans le neuvième. 

Le revenu minimum d'insertion 
(RMI), qu'il touche depuis janvier, fui 
donne droit à l’assurance maladie, 
mais Patrick n'a pas les moyens de 
faire l'avance des frais ou même de 
payer le ticket modérateur. Dans le 
centre parisien de Médecins du 
monde, il n’y a pas cf ophtalmologiste, 
alors on lui explique patiemment les 
démarches à accomplir pour retrouver 
ses droits. «On m’a dit de demander 
l'aide médicale gratuite à tasnainede 
Montreuil. explique-t-il- Si j‘ai bien 
compris, mon dossier de sécurité 
sociale se trouve là-bas.» 

Le cas de Patrick n’est pas uniqu e 
Perdu dan s le labyrinthe administratif 
des démarches à accomplir, épuisé par 
un combat quotidien pour survivre, fl 


a renoncé à ses droits. Depuis cinq 
ant date de l'ouverture du premier 
centre de soins gratuits de Médecins 
du monde à Paris (le Monde du 23 
décembre 1986), tes exclus de la santé 
sent toujours là. Aujourd'hui, la mis- 
sion Fiance de r organisation humani- 
taire compte vingt-quatre centres à tra- 
vers le territoire, soit 20 0 000 
consultations depuis sa création repré- 
sentant environ 50 000 personnes. 

En 1985, quand le professeur Alain 
Ddoche, alors président de Médecins 
du monde, fa**», avec d’autres, ridée 
d’une assistance médicale gratuite 
pour les exclus du système de santé, il 
s'attend & voir arriver en premier lieu 
des étrangers. Surprise, les premiers 
consultants sont français. Certains 
n’ont aucun droit, d'autres ne savent 
pas tes faire valoir. Par la suite, diffé- 
rentes mesures, comme la circulaire 
ifefliiin en janvier 1988 sur l'améliora- 
tion des conditions d’accès aux soins 
des personnes les plus démunies, la 
mise en place du RMI en décembre 

1988, ou de ta carte Paris santé (1) en 

1989, ne suffiront pas à e ndi guer Tex- 
dushm. 

On soigne 
d'abord 

«Le revenu minimum ttinsertkm est 
une bonne chose, remarque le profes- 
seur Alain Ddoche, mais c'est une 
mesure qui s'adresse plus à la pauvreté 
qu'à l'exclusion, c’est-à-dire la nond- 
toyeruietè de celui qui n'a plus de 
papiers.» Dans les centres de bt mis- 
sion France, on soigne d’abord, quille 
à les papiers ensuite. Envi- 

ron 2000 médecins bénévoles se 
relaioit & raison (Tune demi-journée 
par s emaine pour assurer une perma- 
nence médicale.. Près de 300 infir- 
mières .et assistantes sociales évaluent, 
écoutent et réorientent les patients 
ver» des structures adéquates. Une 
centaine de personnes se relaient à 
l’accueil pour constituer des do ssiers , 
apporter l’adresse utile afin de démar- 
rer les démarches administratives. 

«Parmi les personnes que nous rece- 
vons, un bon nombre pourrait préten- 



dre à l'aide médicale ou à la carte 
Paris santé, explique le docteur Zou- 
bida DjdaÜ, médecin coord onn ateur 
du centre parisien. Mais ils ignorera 
complètement leur droit, baissent les 
bras devant la complexité des 
démarches à effectuer ou ont perdu 
leurs papiers. » Les pièces j ustifi ca ti ves 
à fournir découragent tes plus démunis 
as premier rang desquels les sans-do- 
midle-fixe (SDF). Apporter des justifi- 
catif de leur identité, de leur lieu de 

résidence, de leurs ressources ou de 
■ leur absence de ressources pour la 
constitution de leur dossier est pour 
eux un vrai casse-fëte. Cest pourtant 
d’après ces. données que la commis- 
àou d'admission i raide sociale accor- 
dera ou non raide médicale. 

Généralement, la carte d’identité 
pour tes Français constitue la pièce- 
maltresse de leur dossier. Parmi les 
SDF, nombreux sont ceux qui Pont 


perdue ou se la sont fait voler. Pour 
déposer une demande de renouvelle- 
ment, il leur faudra un extrait de nais- 
sance, une attestation de perte ou de 
vol, deux photos, un timbre postal, un 
certificat de domiciliation et un timbre 
fiscaL «Il est de plus en plus difficile 
pour les san&domictie-fixe de se faire 
faire une cane d'identité à Paris, 
intime M°* Françoise Audibert, res- 
ponsable du centre parisien de la rue 
du Jura. H arrive que les commissariats 
infusent d’enregistrer leurs déclarations 
de perte ou que les mairies ne leur déli- 
vrent pas d'extraits de naissance». Par 
ailleurs, les SDF doivent passer par 
une association autorisée pour obtenir 
un certificat de domiciliation. 

A hri seul, le centre parisien effectue 
la moitié des 200 000 consultations de 
la mission France de Médecins du 
mon de- Selon une enquête effectuée 
auprès de 20 318 consultants de ce 
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Molécules sans frontières 

Après les céramiques, les matériaux organiques 
pourraient encore reculer les limites de la supraconductivité 

. « _• . n.»» rhNrheur au 1: 


U AND, en 1986, Alexan- 
der M Aller et Gcorg 
Bednorz annoncent 
qu’ils viennent de 
découvrir un matériau 
_ supraconducteur à 35 
degrés Kelvin (- 238 -Q, tous les 
physiciens savent que leurs deux 
collègues viennent d’entrer de pknn- 
oied dans la confrérie des nobéhsa- 
bles. La rapidité de la réaction des 
jurés de l’Académie des sciences 
suédoise qui, fait rarissime, leur 
décerne le Nobel dès l'année sui- 
vante, témoigne, s’U entait besoin, 
de l'importance de la brèche ouverte 
par les deux chercheurs du labora- 
toire IBM de Zurich. 

On sait pourtant depuis quatre- 
vingts ans que certains matériaux 
peuvent laisser passer le courant 
électrique sans aucune résistance m 
perte d'énergie. Dès sa découverte, 
en 1911, par le Hollandais Heike 
Kamerlingh-Onnes (prix Nobel 
1913), l’intérêt prodigieux de ce 
phénomène pour * 
n’échappa à personne. Et lesphy»; 
ciens n’ont donc jamais cessé de 
s’escrimer & tenter de «lever la 
«température critique ». bêlas très 
basse, à laquelle apjxiraSt la supra- 
conductivité. Mais, jusq u m l 9S6. 
leurs efforts avaient été bien mal 
récompensés. Les chercheurs avaient 

beau varier les compositions des 
affiages métalliques sur lesquels tis 
travaillaient, ils butaient sur «m* 

frontière 

bte, à 23 kelvins (- 25ff Q. 

Un nouveau 


lAlxp* 


L’idée de génie de Miller et Bed- 

* i£ 

métalliques pour s intéresser â fl es 
composés céramiques i 
d'oxyde do cuivre, les «pérovs- 

kites», pourtant moms boés 
SSuctcuraque *■*«.*£ 
dont deux ans environ, ce eu- 
phorie. Les records tombaient tes 


uns après les autres. Aujourd'hui, 
cependant, on semble buter sur une 
nouvelle limite, qui se situe autour 
de - 150°C. «Il est vrai que nous 
sommes maintenant arrivés ^ à un 
palier, un plateau», reconnaît Ber- 
nard Raveau, directeur du Centre 
des matériaux supraconducteurs a 
Caen (Calvados), et l'effort porte 
désormais en priorité sur des études 
concernant la mise en forme (fils et 
couches minces), et la maîtrise de 
toutes les caractéristiques de ces 
nouveaux matériaux. 

C ria n’empêche pas, évidemment, 
physiciens et chimistes de continuer 
à essayer de progresser, degré par 
degré, pour atteindre, pourquoi pas, 
la supraconductivité â température 

ambiante. Un rêve dont personne ne 
peut dire, pour l’instant, s’il est 
accessible. Une nouvelle per cée 
pourrait venir, estime on nombre 
grandissant de chercheurs, des 
supraconducteurs organiques, sortes 
de «plastiques» conducteurs de 
l’électricité, et, surtout, des «folie- 
rênes », ces curieuses molécule de 
carbone en forme de ballon de foot- 
ball découvertes en 1985, et qiu se 
sont révélées supraconduclnces i dans 
certaines conditions (le Morne du 
12 juin). Trois publications récentes 
de chercheurs américains et fran- 
çais (I) laissent, en effet, prévoir que 
l’on pourrait, enfin, commencer a 
comprendre comment fonctionne ce 
phénomène étonnant 
Pour mesurer l'importance de ces 
travaux, il fout savoir que la pre- 
mière explication de la supracon- 
ductivité n’a été publiée qu en 1957, 

quarante-six ans après la découverte 

du phénomène, par les Américains 
John Bardera, Leon Cooper et John 
Schrieffer. Baptisée «théorie BCS», 
elle montre, schématiquement, que 
la supraconductivité apparaît quand 
lés électrons (dont le déplacement 
produit l'électricité) voyagent liés 
par pains (tes «paires de Cooper»). 
C« appariement entre deux parti- 
cules qui, normalement, se repous- 


sent l'une f autre, n’est possible que 
grâce à l’intervention d’une force 
extérieure. La théorie BCS l'attribue 
aux «phonons», des vibrations de 
type acoustique causées au sein d’un 
réseau métallique cristallin par le 
déplacement d’une rangée d’atomes. 

Cette superbe théorie, qui valut le 
Nobel de physique en 1972 & ses 
auteurs, n’a qu’un défaut, mais il est 
de taille : elle n'est valable, appa- 
remment, que pour les alliages 
métalliques. Depuis la découverte 
de MüUcr et Bednorz, tes théoriciens 
s'efforcent donc d'expliquer autre- 
ment la supraconductivité des céra- 
miques, les pérovskites. Avec des 
résultats peu convaincants : pour 
l'instant, ils n’ont réussi qu’à se 
diviser en deux groupes antago- 
nistes. Pour l’un, mené notamment 
par l’Américain Philip Anderson, 
l’appariement des électrons n inter- 
vient pas dans les nouveaux supra- 
conducteurs. Pour l’autre, les 
«paires de Cooper» restent a la 
base du phénomène, mais eUesse 
forment selon un mécanisme diffé- 
rent, qui n’a rien à voir avec les 
phonons. 

Un intérêt 
nouveau 

Pour surmonter ce nouvel obsta- 
cle, un nombre croissant de théori- 
ciens se tourne vers tes fnllertnes et, 
plus généralement, vers les maté- 
riaux moléculaires présentant des 

« « . — i.*— 


Chercheur an laboratoire de phy- 
sique des solides (CNRS/univereité 
Paris-sud) d’Orsay (Essonne), Denis 
Jérome a découvert en 1979, avec 1e 
chimiste danois Klaus Becbgaard, le 
premier supraconducteur organique. 
Une molécule au nom interminable, 
désignée plus communément par sa 
formule: (TMTSF) 2PF6. «Cela 
nous a demandé six ans de travail, 
se souvient-il. Les Américains 
avaient commencé en même temps 
que nous, en 1973, mais ils ont 
abandonné au bout de trois ata. cré- 
dits coupés faute de résultat. » 
L’inertie du CNRS a parfois du 
bon! 

D fallut pourtant une dizaine 
d’années d’efforts supplémentaires à 
Jérome et Bechgaard pour faire 
monter la «température critique» 
de leurs composés jusqu'à 13 ledvms 
(moins 260* C), 10 degrés au des- 
sous de celle des alliages métalliques 
au niobium, cent-dix degrés moins 
bien que les pérovskites. Et. les 
supraconducteurs moléculaires 
seraient peut-être restés, pour beau- 
coup de scientifiques, de simples 
curiosités de laboratoire, scientifi- 
quement intéressants, mais assez 
peu prometteurs en termes d’appli- 
cations, ri l’apparition des fulterénes 
n’était venue relancer leur interet 

JEAN-PAUL DUFOUR 
Lire h suite page 19 



nauiè scientifique redécouvre atffour- 
d’hui les supraconducteurs organi- 
ques», lance, nn peu désabusé, le 
physicien fiançais Dems Jérome. La 
raison de cet intérêt nouveau? « Les 
grosses molécules organiques sont 
des modèles intéressants, pif / on 
peut manipuler pour en modifier tes 
propriétés à la demande, beaucoup 
■plus facilement que les réseaux cris- 
tallins des métaux ou des perov- 
skites». 
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centre après cinq ans d’activité. 50 % 
d’entre eux sont français, 74 % ont 
moins de quarante ans, autant sont 
aan« rirmnirile fixe, 70 % n’ont aucune 
ressource financière et autant n'ont 
pas de couverture sociale. Dans la 
majorité des cas. les patients sont 
adressés au centre par un ami (39 %) 
ou une structure médico-sociale 
dépendant de FEtat ou des collectivités 
locales (28 %), services sociaux, mai- 
ries et hôpitaux.. 

Moins 

de quarante ans 

En 1991, ces dernière ont adressé 
8 % des nouveaux malades, note for- 
ganisation humanitaire. «Les patients 
arrivent de l’hôpital avec une ordon- 
nance pour que nous leur dormions leur 

traitement, explique M* Françoise 
Audibert. Ici, nous disposons d'une 
pharmacie alimentée par des dons. 
Après consultation, nos médecins inter- 
prètent l’ordonnance en fonction des 
médicaments disponibles.» 

Ces dernières semaines un homme 
hémiplégique, sans domicile fixe, est 
sorti de l’hôpital avec une ordonnance 
de cannes anglaises, de séances de 
kinésithérapie, ainsi qu’une prescrip- 
tion d’injections d’anticoagulants à 


faire par une infirmière â domicile! 
Au bout de quinze jours sans traite- 
ment, il a fini par sc présenter à la 
mission France. Quelques jours plus 
tard, une femme, elle aussi sons domi- 
cile fixe, est arrivée au centre parisien 
avec une phlébite sous plâtre parce 
qu'elle n’avait pas pu se procurer des 
anticoagulants â la sortie de l'hôpital. 
Des «anecdotes» parmi d’à ui res que 
raconte le médecin coordonnateur de 
la rue du Jura. 

Dans l’ensemble, tes maladies ren- 
contrées à la mission France de Méde- 
cins du monde sont assez semblables 
aux pathologies rencontrées habituelle- 
ment dans les centres de sanie. Mais 
leur état est souvent aggravé par de 
mauvaises conditions de vie cl d’hy- 
giène ainsi qu’une consultation tar- 
dive. Les pathologies les plus fréquem- 
ment rencontrées sont d’origine 
respiratoire ou oto- 
rhino-laryngotogiquc (35 %). dermato- 
logique (15 %). neuropsychiatriques 
(15 %), avec des psychoses et des 
dépressions. Les cas de sida, de cancer, 
de diabète ïnsulino-dé pendant ou de 
tuberculose ne sont pas rares. 

Au départ, la mission France de 
Médecins du monde n'était pas des- 
tiné à durer. Il s'agissait d’une struc- 
ture intermédaire avec une mission 
d’aide et d’alerte sur les difficultés de 
l'accès aux soins (Tune certaine caté- 
gorie de personnes. En janvier 1990,1e 
conseil d’administration a décidé de 
maintenir tes 24 centres de la mission 
France bien qu’aucune subvention ne 
soit accordée au centre de Paris. Le 
budget de la mission France, toutes 
délégations confondues, est de 3 mil- 
lions de francs. 

«Les dispensaires de quartier dispa- 
raissent. Ceux-là même qui prenaient 
en charge les exclus, note 1e professeur 
Alain Deioche. Nous sommes en train 
de montrer qu’il manque des relais. 
Mais est-ce bien à Médecins du monde 
de continuer ù poursuivre cette 
action?» 

MARTINE LARONCHE 


(1) Une formule simplifiée d’aide médi- 
cale gratuite pour les parisiens ou pour te 
personnes résidant â Paris depuis au 
moins trois mois. Celte carte Pans sanu. 
s'adresse aux assurés sociaux ou a ceux 
qui bénéficient d'une «assurance person- 
nelle» prise en charge par l’aide sociale. 
Au total, une cinquantaine de départe- 
ments français ont mis en place des dispo- 
sitifs visant i alléger l'accès à l’aide médi- 
cale gratuite. 


rn Suptrconductiniy in ihe fUflmme*. 
par C M. Vanna. J. Zaancn. K. Raghava- 
cbari (laboratoires ATT Bell de Murray 
Him in Science. 15 novembre; klecuomc 
Corrélation Effecu and SuperepmÙKtmiy 
in Ùoped Fuflerenes, par Sndip Chakra- 
varty, Martin Gclfand. Stephen Kivelsoo 
(université de Californie, Los Angeles), m 
Science, 15 novembre; Grant isotope 
Üflecis in quasi tvro Dimeruional Organic 
nipeniwjucton. par V. Merzhanov. P. 
Auban Scnzier, C. Bourbonnais, D. 
Jérome. C. Leooir et P. Bafcul (laboratoire 
de physique des solides, université ftns- 
sud-dreay), et J. P. Bnisonrt S. Lefrant 
i laboratoire de physique cnttiUm* uni- 
versité de Nantes), soumis a r hebdoma- 
daire iVanur. 
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BOURSES DE FORMATION 
A L'ÉTRANGER 

DES BOURSE5 SERONT ACCORDÉES PAR L'AGENCE NATIONALE POUR LE 
DÉVaOPPEMBMT DE L'EVALUATION MÉDICALE 04 1 992 POUR PERMETTRE 
IA FORMATION DE5 PROFESSIONNELS DE SANTÉ A L'ÉVALUATION. 
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Réinventer les étoiles 


Malgré le succès récent des Européens, la course à la fusion thermonucléaire 
exigera encore beaucoup d’efforts, de temps et d’argent 


3L_ 


E N réussissant, au début du 
mois de novembre, à 
produire «une quantité 
significative d'énergie» 
par fusion thermonu- 
cléaire (le Monde du 12 novembre), 
les physiciens européens ont ouvert 
une porte vers le contrôle d'une 
énergie pratiquement illimitée. Pen- 
dant deux secondes, des équipes, 
conduites par Paul-Henri Rebut, 
directeur du Joint European Torus 
(JET) de Culhara, en Grande-Bre- 
tagne, ont obtenu environ un méga- 
watt d'énergie dans leur drôle de 
machine. Une faible quantité com- 
parée aux réacteurs nucléaires 
d’EDF, qui libèrent quelque 
3 000 mégawatts d'énergie thermi- 
que grâce à la fission de l'uranium 
fi), mais un résultat important eu 
egard aux nombreuses déceptions 
que cette forme d'énergie a souvent 
suscitées. 

Ce que les physiciens veulent, 
c'est recréer l’énergie des étoiles 
dans une bouteille. Une bouteille 
bien sûr un peu particulière, dont la 
forme, imaginée voici près de qua- 
rante ans par tes physiciens de l'ins- 
titut soviétique Kourtchatov, res- 
semble à une espèce de chambre à 
air métallique d'environ 3 mètres de 
diamètre - le tore - dans laquelle le 
vide le plus poussé a été fait Le tout 
est noyé dans un enchevêtrement de 
câbles électriques, de conduites et de 
tuyaux de toutes sortes dont émer- 
gent par endroits les contours de 
grosses bobines génératrices de puis- 
sants champs magnétiques. 

On imagine mal en effet de 
domestiquer sans difficulté une 
énergie qui se manifeste à des tem- 
pératures de 200 millions de degrés, 
dix fois supérieures à celles qui 
régnent à l’intérieur du Soleil ! Nul 
matériau connu ne résiste à une telle 
fournaise. D’où la mise au point de 
ces fameux tores, plus connus sous 
leur nom soviétique de tokamak. où 
l’on parvient, grâce aux champs 
magnétiques, à maintenir loin des 
parais de la machine le mélange 
gazeux - un plasma de deutérium et 
de tritium (2) - que l’on y a intro- 
duit, puis fortement chauffé. 

Passeport 
pour l’ignition 

Quand les recherches ont com- 
mencé voici plus de trois décennies, 
l’enthousiasme était tel que beau- 
coup imaginaient que les problèmes 
ocraient rapidement résolus. Mais la 
nature a dicté sa loi et semé bien 
souvent le doute dans l’esprit des 
chercheurs les plus confiants. Ne 
maîtrise pas le Soleil qui veut. 
Trente ans de patientes recherches 
ont donc été nécessaires pour parve- 
nir au remarquable, mais très préli- 
minaire, résultat de l’équipe du JET. 
Personne aujourd'hui ne sc cache la 
vérité : cinquante & soixante ans 
supplémentaires le seront encore 
pour qu'un réacteur à fusion de 
taille commerciale voie le jour. 

Ainsi mesure-t-on mieux le tout 
petit pas fait en Grande-Bretagne, 
x Un tout petit pas. mais un pas déci- 
sif commente Robert Aymar, 
directeur des sciences de la matière 
au Commissariat à l'énergie ato- 
mique (CEA). « C'est vrai, recon- 
naît-il, que l'expérience réalisée au 
JET' est symbolique. Mais elle 
con firme les progrès accomplis et. 
surtout, elle laisse bien augurer de 
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l’avenir.» Certes, le JET, la meil- 
leure machine à fusion existant au 
monde, est encore loin de cette fron- 
tière qu'est le break even. ce point 
de fonctionnement à partir duquel 
le réacteur i fusion produit autant 
d'énergie qu'il en consomme. 
Aujourd’hui encore il faut au JET 
plusieurs dizaines de mégawatts 
pour chauffer le plasma, dont les 
réactions nucléaires ne produisent 
qu'un mégawatt... Pendant seule- 
ment deux secondes. 

On mesure donc mieux les pro- 
grès qu’il reste à accomplir pour 
simplement toucher au but. Ou 
comprend combien il sera difficile 
d’atteindre, puis de franchir le point 
défini par le critère de Lawson, cette 
loi un peu mvthique qui mélange 
habilement la température du 
plasma, sa densité, et le temps pen- 
dant lequel U reste suffisamment 
chaud. Sans ce passeport minimal, 
point de salut. Les physiciens n’at- 
teindront pas cette deuxième étape 
qu’est l'ignition dans la domestica- 
tion de la fusion tbermonucléaire. 
Un état où les réactions de fusion 
dans la machine deviendraient auto- 
entretenues. 

Pour l'heure, le JET flirte avec 
l'ignition. Lors de sa meilleure per- 
formance, le produit de la densité 
du plasma (nombre de particules par 
mètre cube) par la température 
atteinte et le temps de réaction tour- 
nait autour du chiffre 8, suivi de 
vingt zéros. « Or. fait remarquer un 
spécialiste, il faut atteindre au moins 
5 suivi de vingt et un zéros. » De tels 
chiffres dépassent l’entendement du 
profane. Mais ils signifient claire- 
ment qu'il faudra encore plusieurs 
années avant que les physiciens ne 
triomphent et que, d'une certaine 
manière, « Lawson jette enfin 
l'éponge ». Un pas a été fait à Cul- 
ham, il en faudra d’autres, dont cer- 
tains ne sont pas uniquement de 
nature technique, pour qu’une étape 
plus décisive soit franchie. 

La guerre froide 
delà fusion 

La parole est donc-encore aux 
physiciens. Après l'expérience réus- 
sie du mois de novembre, qui a vu, 
pour la première fois, l'injection 
dans la machine d’une faible quan- 
tité de tritium (0,2 g), les équipes de 
Culham vont arrêter le JET au 
début de 1992 pour une période de 
dix-huit mois. La raison en est qu’il 
faut analyser les résultats obtenus 
avant d'entreprendre une nouvelle 
expérience. Mais aussi que l'utilisa- 
tion de tritium, un isotope radioac- 
tif de l'hydrogène, a rendu l’inté- 
rieur de l'installation légèrement 
radioactive. 

«fl ne faut donc pas trop «acti- 
ver » la machine pour pouvoir, en 
toute tranquillité, tester de nouveaux 
appareillages avant l'engagement 
aune expérience plus spectaculaire. » 
Au terme de cet arrêt forcé de dix- 
huit mois, commencera, à la rai- 
1993, une nouvelle période de fonc- 
tionnement d'un an et demi environ 
sans tritium, avec seulement du deu- 
térium. Ce n’est qu’après que seront 
progressivement introduites des 
quantités toujours plus grandes de 
tritium jusqu’au programme final, 
qui doit conduire à l’injection dans 
le tore de quantités équivalentes de 
tritium et de deutérium. 

Ce jour-là, si tout va bien, la fron- 
tière de Lawson ne devrait pas être 
loin. Une étape s’achèvera, avec, en 
1996, le démantèlement du JET. 
qui, après treize ans de bons et 
loyaux services, aura permis à l'Eu- 
rope, comme dans la physique des 
particules, de jouer un rôle de chef 
de file dans la course à la fusion. 
Une autre commencera sans doute 
avec les premiers frémissements de 
la communauté scientifique, sou- 
cieuse de faire fonctionner la 
machine de la génération suivante. 

Bien des pays sont sur le s ran gs. 
Les Américains, dont le TFTR de 
Princeton (Tokamak Fusion Test 
Rcactor) vient de se faire souffler la 
vedette par Culham. Les Japonais, 
dont le JT-60 fait ses premiers pas. 
Les Soviétiques, les pères de la 
technique, dont le T- 13 connaît tant 
de difficultés à démarrer que beau- 
coup doutent qu’il puisse un jour 
rivaliser avec les installations exis- 
tantes. Dans ce contexte, chacun 
pousse ses pions pour être en 
mesure de jouer, le jour venu, le 
meilleur rôle. 

Très tôt les Européens ont réfléchi 
à ce que devrait être la machine de 
la prochaine génération. Ils lui ont 
même donné un nom : le NET ou 
Next European Torus. Dès 1990, ils 
ont figé les objectifs de cette nou- 
velle installation, pour laquelle une 
décision devrait être prise en 1996. 
Coût de cette opération : 3 milliards 
d’écus, soit environ 21 milliards de 
francs. 

Face à l'énormité des finance- 
ments nécessaires (3). l’idée a germé 


d'une collaboration à l’échelle du 
globe. En 1987, le président Gorbat- 
chev a proposé aux autres chefs 
d'Etat de réunir les moyens des 
Américains, des Européens, des 
Japonais et des Soviétiques pour 
construire une machine commune, 
ÏTER (International Thermonudear 
Experimental Reactor). E n fév rier 
1988, les douze Etats de la CEE ont 
donné, du bout des lèvres, leur aval 
à une coopération sur ce projet, à la 
condition qu’il soit mené sous les 
auspices de l’Agence internationale 
de réoergie atomique. 

La richesse 
des océans 

Au départ, tout cela était un peu 
vague, loin dans le temps, et de 
nature à préserver les intérêts de 
chacun. Mais les choses se sont pré- 
cipitées, des accords officieux, pas 
toujours techniques, se sont noués, 
et les Européens se sont soudain 
sentis un peu sur la touche. Nul 
doute que la dernière performance 
du JET ne les aide à négocier dans 
les meilleures conditions pour passer 
des études, qui ont défini les 
grandes lignes du projet ITER, au 
contenu exact de la machine. «Nous 
ne voulons pas. disent-ils, d'une 
machine ambitieuse, multitâche. Il 
faut avancer pas à pas et limiter les 
objectifs d'ITER à ceux du NET. » 

«A ces conditions seulement, on 
pourra travailler», disent les Euro- 
péens, pour autant que soient réso- 
lus les problèmes politiques inhé- 
rents à tous les projets 
internationaux et que les Etats-Unis 
ne sortent pas un de ces scénarios 
dont Us ont le secret pour faire tra- 
vailler tout le monde eu contrôlant 
toute l’affaire. Il faudra encore bien 


des réunions après celles de 
Washington, de Vienne, de 
Bruxelles, de Tokyo et, les 13 et 
14. novembre 1991, de Moscou, 
pour aboutir et lancer cette nouvelle 
machine qui, si tout va bien, fonc- 
tionnera en 2005. «Seule chose cer- 
taine, dit un spécialiste, ce ne sera 
pas ITER et le NET, mais FIER ou 
le NET.» 

Une chose est sûre. Quelles que 
soient les difficultés rencontrées, 
politiques ou techniques, la coursé à 
la domestication de b fusion conti- 
nuera. Les enjeux sont trop impor- 
tants, car si, dan* un demi-siècle, b 
fusion contrôlée de l’atome devient 
une réalité, l'humanité disposera 
alors d'une source d’énergie quasi 
illimitée. En effet, le combustible 
nucléaire que brûleront ces réacteurs 
existe en abondance. Le deutérium 
est partout présent sur Terre. En 
particulier dans les océans, où cet 
atome lourd de l'hydrogène se com- 
bine avec l’oxygène pour former... 
bien sur de l’eau louitfe. 

Dons l'eau de mer, on trouve une 
molécule d'eau lourde - c’est-à-dire 
une molécule contenant deux 
atomes de deutérium - pour 6 000 
molécules d’eau légère. Plus simple- 
ment, il y a environ 40 milli- 
grammes de deutérium par litre 
d'eau. Et comme les océans repré- 
sentent uo volume de quelque 
1,3 milliard de kilomètres cubes, 
c'cst une réserve pratiquement sans 
limite qui est à notre disposition, et 
ce pour un coût d'extraction relati- 
vement bible. 

Reste le tritium, deuxième ingré- 
dient de b réaction, qui u'existc pas 
dans la nature. Là encore, pas de 
problème, il suffit d’utiliser tes neu- 
trons des réactions de fusion qui, au 
contact d’une couverture de lithium 


(uu élément chimique lui aussi très 
abondant), produit les quantités de 
tritium nécessaires. Sur le papier 
tout est simple, et certains seraient 
prêts à vendre l’idée que b fusion 
est pour demain. Ma» beaucoup de 
chemin reste à parcourir avant que 
b combustion de quelques kilo- 
grammes d’un mélange de deuté- 
rium et de tritium, issu du lithium, 
ne produise autant d'énergie que 
10 000 tonnes de pétrole. . 

Le petit mégawatt produit par le 
JET pendant deux secondes paraît 
bien loin du compte, et les physi- 
ciens qui sont au cœur du débat 
savent bien qu'avant de penser à b 
mise en place d'usines de produc- 
tion de deutérium et de tritium il 
leur faudra résoudre des problèmes 
de chauffage de b machine, des pro- 
blèmes de résistance des matériaux, 
des problèmes de stabilité du 
plasma et être capables de réaliser 
une installation qui permette d'at- 
teindre les conditions d'ignition 
pendant des périodes de 
1 000 secondes. 

Ce pourrait être ITER et, dans ce 
cas, les difficultés ne viendront pas 
de l'approvisionnement en combus- 
tible, puisque plusieurs sources s’of- 
friront alors pour fournir la ving- 
taine de kilos de tritium nécessaires 
pour une période de dix ans : les 
centrales nucléaires canadiennes de 
type Candu, les installations des 
pays qui ont un programme 
nucléaire militaire, et les stocks 
d’armes, dont certains seront 
démantelés. 

En revanche, il appartiendra à la 
communauté scientifique de "pro- 
gresser et de s’entendre pour que, 
dans une étape suivante, la « faisa- 
bilité» d'un réacteur à fusion soit 
démontrée et qu'ensuite on vérifie- 


que le coût d'un premier prototype 
n'est pas plus de trois à cinq fois 
celui d'un réacteur nucléaire classi- 
que de même puissance. «Aujour- 
d'hui affirme Robert Aymar, on ne 
voit pas ce qui nous empêcherait d'y 
parvenir. » 

Mais il avertit en soulignant que, 
«s’il est indéniable que cette forme 
d’énergie sera plus abondante, plus 
propre et plus sûre (un Tchernobyl 
est impossible, b réaction s’arrêtant 
d’elle-même dès lors que le plasma 
se refroidit], elle donnera quand 
même lieu, comme sa lointaine saur 
la fission, à une production de 
déchets équivalente à celle générée 
par les réacteurs à Jlssion ». 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


(1) Dans une réaction de fission, les 
noyaux lourds des atomes d'uranium et de 
plutonium se brisent en plusieurs mor- 
ceaux sous l’impact des neutrons et libè- 
rent ainsi de grandes quantités d’énergie. 1 
Dans la fusion, ce sont au contraire des 
noyaux tégen d'hydrogène, de deutérium 
et de tritium qui fusionnent entre eux 
pour former des noyaux d'hélium et déga- 
ger de l’énergie sous forme de tlux de neu- 
trons. 

(2) Le deutérium et le tritium sont deux 
isotopes de l'hydrogène, deux sortes de 
cousins germains auxquels on donne par* 
fois te nom d’hydrogène lourd et d'hydro- 
gène super-lourd. Contrairement au deuté- 
rium, le tritium n'est pas présent dans la 
nature. Il est radioactif et perd [a moitié 
de son activité (demi-vie) tous les douze 
ans. 

(3) L'Europe consacre chaque année 
400 millions d’écus (2,8 milliards de 
francs) aux rechercha sur la fusion ther- 
monudéaire, contre environ 200 millions 
de dollars (1,1 milliard de francs) pour la 
Etats-Unis et le Japon. La France (qui 
participe au JET pour 20 %) dépense 
340 millions de francs par an, P Allemagne 
deux i trois fois plus. 


POINT DE VUE 


Transfusion : la santé dans le calme 

par Bahman Habib? 


D EPUIS six mois, la France 
traverse une tourmente 
sans précédent dans l’his- 
toire de b transfusion sanguine et 
de la santé pubGque. Elle est singu- 
lière, destructrice, instructive et 
porteuse d’espoir. 

Trois dossiers techniques com- 
plexes, douloureux et indépen- 
dants ont été pernicieusement 
amalgamés auprès du public : b 
contamination des hémophiles par 
le virus du sida dont l'évaluation 
réclame avant tout une argumenta- 
tion médico-scientifique ; la date 
de la généralisation du test anti- 
VIH sur les dons de sang en 
France qui relève des mécanismes 
administratifs de décision ; les 
problèmes conjoncturels et struc- 
turels de la Fondation nationale de 
tranfusion sanguine et de b Tran- 
fusion sanguine française dans son 
ensemble qui impliquent d’une part 
l'organisation, la stratégie et 1a 
gestion d’entreprise, d’autre pan 
les nécessaires mutations de notre 
système transfusionnel au seuil de 
l’Europe de 1992. 

Désamalgamer la réflexion sur 
ces trois dossiers est un devoir 
moral de tout informateur et tout 
citoyen responsable. Mon appel ne 
concerne que le premier de ces 
dossiers, le détonateur, b conta- 
mination des hémophiles. Parmi 
les pays touchés, dont cenains 
davantage que la France, par le 
drame des hémophiles, nous 
sommes le seul pays au monde où 
cette souffrance a généré une telle 
explosion médiatique et politique. 
Cette singularité devrait inciter à b 
réflexion. L’analyse de ses causes 
et de ses mécanismes est salutaire 
pour notre société. 

Le dossier de 1a contamination 
des hémophiles est extrêmement 
compbxe et pose de nombreuses 
questions techniques : quelle était, 
en 1985, la perception du risque 
de sida chez les hémophiles et les 
transfusés 7 Comment les 
menaces vitales d’anticoagulant 
circulant et d’hépatite se situaient- 
elles par rapport è celles de l'infec- 
tion â VIH ? Comment communi- 
quaient les médecins avec leurs 
malades 7 Comment agissaient les 
autres centres français de fraction- 
nement et de transfusion ? Les 
autres pays développés ôtaient-ils 
plus lents, plus rapides ou plus 
homogènes que la France ? Les 
hésitations médicales étaient-elles 
internationales ou propres à la 
France 7 Le chauffage n'était-il pas 
perçu en soi comme générateur de 


risque de néo-antigénicité comme 
aujourd’hui b facteur VIII de génie 
génétique ? L’efficacité des techni- 
ques de chauffage était-elle validée 
«? vivo ? Les risques inhérents aux 
plasmas de donneurs rémunérés 
n’étaient-ils pas supérieurs à ceux 
des donneurs bénévoles ? Les pro- 
duits chauffés étrangers faits à 
partir de donneurs VIH négatifs 
étaient-ils réellement disponibles 
pour couvrir les besoins français 7 
Combien d’hémophiles ont réelle- 
ment été infectés par les produits 
français laissés en circulation 
après le premier trimestre 1985 7 
N’aurions-nous pas à regretter b 
contamination d’autres hémophiles 
par les produits étrangers chauffés 
par les méthodes peu efficaces 7 
etc. Sans nier les erreurs d’appré- 
ciation et les lenteurs de l’époque 
- qu’en ce qui me concerne je 
reconnais avec humilité - il 
m’apparaTt inconcevable pour la 
justice française que l’instruction 
technique de ce dossier complexe 
ne soit pas soumis à un groupe 
national, voire international, d’ex- 
perts médicaux et scientifiques. La 
sérénité de b justice en dépend. 

Cette tourmente est aussi des- 
tructrice è plusieurs titres : les 
donneurs de sang s’interrogent et 
se démobilisent ; la base fonda- 
mentale de 1a structure transfu- 
sionnelle française, jusqu'ici l’une 
des plus enviées au monde, est 
ainsi menacée ; le personnel 
technique, les cadres médicaux 
scientifiques et administratifs com- 
mencent à quitter les centres de 
transfusion et ceux qui restent 
sont inquiets pour leur avenir et 
leur profession. L'image de b tran- 
fusion et de b médecine française 
s'altère à l'étranger où les spécia- 
listes s’interrogent et s’étonnent 

Mais cette tourmente devrait 
nous instruire et nous rappeler des 
évidences. 

Avant qu'une découverte scien- 
tifique se confirme et se valide, 
s'écoulent des mois, des années. 
Pour une découverte géniale 
confirmée, pour une certitude née 
de l’esprit qui en est le créateur, 
des dizaines d’autres échouent è b 
contre-épreuve. La vérification et 
la documentation par d’autres 
chercheurs sont indispensables et 
cela prend du temps. La science 
tâtonne. Les frontières de l'igno- 
rance sont lentes à se dépbeer. La 
lecture de b littérature scientifique 
internationale de 1983 à 1985, sur 
l'étiologie et la physiopathologie 
du sida, devrait donner une leçon 


d'humilité è ceux, heureusement 
rares, qui oublient aujourd'hui leurs 
propres doutes de l’époque, et les 
argumentations troublantes de 
leurs collègues scientifiques. 

Avant qu’une découverte scien- 
tifique se concrétise en une déci- 
sion de santé publique, s’écoulent 
des années, voire des décennies. 
C'est un fait. L’histoire de b méde- 
cine en offre des milliers d’exem- 
ples tels que la découverte de b 
streptomycine et son utilisation 
dans b tuberculose, b découverte 
du pouvoir cancérigène de b ciga- 
rette et la campagne antitabac, b 
découverte du virus de l'hépatite B 
et son dépistage systématique sur 
les dons de sang. En matière de 
sida et de sécurité des transfu- 
sions, ce temps a été extraordinai- 
rement court : le virus est isolé fin 
1983, les moyens techniques de 
dépistage, produits è l'échelon 
industriel, sont validés au premier 
trimestre 1985 et l'application pra- 
tique en France au troisième tri- 
mestre 1985 : performance sans 
précédant dans l'histoire de fa 
médecine et de la transfusion san- 
guine, même si aujourd'hui il est 
légitime de re gratter de ne pas 
avoir agi plus tôt et avec plus de 
vigueur. 

L'Importance 
de la communication 

La santé est b première priorité 
des Français. Certes, notre sys- 
tème de saméDans les autres pays 
développés consommateurs de 
produits coagulants industriels, 1a 
situation des hémophiles a été 
analogue ou pire que celle de b 
France, lorsque l'origine des pro- 
duits était le don rémunéré. Il est 
difficile d'imaginer qu'à l'échelon 
du monde des dizaines de milliers 
de médecins et de scientifiques se 
soient comportés en «empoison- 
neurs inconscients » è l’égard . 
d'une population de malades à 
b quelle ont tant apporté, du moins 
en France et dans certains pays 
européens, la solidarité de don- 
neurs de sang par leurs dons et b 
soutien de b société par b prise 
en charge totale et extraordinaire- 
ment performante de leurs soins. 

Les médicaments ou les procé- 
dés thérapeutiques efficaces sans 
risque relèvent encore de l'utopie. 
Les produits sanguins n’échap- 
paient à cette évidence ni en 1985 
ni aujourd’hui. Les règles classi- 
ques et déontologiques de la 
médecine dictent au médecin, en 


transfusion comme dans d'autres 
domaines de la thérapeutique, de 
peser se prescription en fonction 
du rapport risque/bénéfice qu’il est 
le seul à savoir évaluer pour cha- 
que patient. 

Cela dit, cette tourmente peut 
être porteuse d'espoir. 

L'aivènement législatif en France 
de la réparation par la solidarité 
nationale des préjudices corporels 
liés aux risques thérapeutiques 
sans foute .est désormais un pro- 
cessus irréversible. Son accéléra- 
tion est à mettre ô l’actif des 
forces intellectuelles sociales et 
médiatiques de b France. 

publique est encore l'un des 
meilleurs de la planète, mais, 
comme toute réalisation humaine, 
il a des beunes. Il doit s'adapter 
aux exigences du monde moderne 
et se donner les moyens d'être 
plus performant. Un da ces 
moyens est b réforme des instru- 
ments et des mécanismes de prise 
de décision sur les questions de 
santé publique. C'est une urgence. 

Nous avons appris, au cours de 
nos études, comment faire un dia- 
gnostic, comment appliquer un 
traitement, mais non comment 
vaincre les obstacles de la commu- 
nication avec la malade. La com- 
munication en médecine est une 
science qui émerge, un art qui 
s'apprend. Nous avons besoin, 
dans ce domaine capital mais 
négligé, de beaucoup de réflexion, 
de recherche et d'enseignement. 

Les médias ont joué un rôle 
déterminant dans les développe- 
ments actuels. Les bienfaits de 
leur campagne sont réels mais les 
erreurs et les blessures aussi. L’in- 
formation et l'éducation du public 
sont parmi les premières priorités 
des sociétés modernes en cane fin 
de siècle. Les médias en sont les 
instruments et doivent en incarner 
b noblesse. Il est urgent que ces 
instruments s’interrogent sur la 
manière b plus performante d'am- 
plifier les bienfaits et de réduire les 
bbssures. 

L'humilité scientifique et ia soli- 
darité entre tas hommes sont les 
leçons fondamentales que j'ai 
apprises de la transfusion san- 
guine. La tourmente actuelle ne fait 
qu'amplifier ces leçons. 

► Bahman Habibi est président 
du comité de conseil technique 
de la sécurité transfusionnelle 
à l'Organisation mondiale de la 
santé et directeur médical et 
scientifique du CNTS. 
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La sève du temps 


La dendrochronologie retrouve très précisément les dates d’abattage et la durée de vie 

des arbres pendant les derniers millénaires 


NEUCHATEL 


de notre envoyée spéciale 

«U N des villages néoli- 
thiques du site de 
Saint-Biaise (sur le 
lac de Neuchâtel, 
Suisse) a été habité 
pendant au moins cent vingt-trois 
ans, puisque les 521 pieux qui met- 
taient les maisons hors d'eau pen- 
dant les inondations et que nous 
avons récupérés dans le lac viennent 
d’arbres qui ont été abattus entre 
/'hiver 2795-2794 et l'hiver 
2673-2672 avant Jésus-Christ.» 
M. Patrick Gassraaqn, responsable 
du laboratoire de dendrochronolo- 
gîe du Musée cantonal d'arcbéolo- 
fiie de Neuchâtel (I), est Formel. Il 
connaît vraiment la date d'abattage 
de chaque arbre & l'année prés, et il 
peut même préciser la saison à 
laquelle chaque arbre a été coupé. 

La dendrochronologie, ou mesure 
du temps par les arbres, est la 
méthode de datation la plus pré- 
cise. Etant entendu qu’elle ne peut 
être appliquée, en Europe, qu*à la 
période couvrant les neuf raille der- 
nières années et qu'elle a besoin, 
pour une région donnée, de nom- 
breux «bons» arbres : les chênes, 
les mélèzes, les sapins, les épicéas 
pour F Europe, les séquoias, certains 
pins pour l'Amérique sont d’excel- 
lents dateurs; au contraire, les 
hêtres ne valent pas grand-chose et 
les peupliers ne sont d'aucun usage 
pour la dendrochronologie. 

Les arbres sont des êtres vivants. 
Ils sont faits de plusieurs cercles 
concentriques. De l’extérieur vers le 
centre, il y a Y écorce, dont le princi- 
pal rôle est celui d'isolant thermi- 
que, V assise sabéro-phellodermique. 
à partir de laquelle se fait l'écorce, 
le liber dans les pores (des canaux) 
duquel descend la sève élaborée par 
les processus physico-chimiques 
ayant leur siège dans les feuilles, le 
cambium (l'assise de cellules qui 
«fabriquent» le liber et l'aubier), 
l'aubier dans les pores duquel 


monte la sève brute, le duramen ou 
vrai bois fait & partir d'aubier vieux 
de plus d’une vingtaine d’années 
mais dans lequel les pores bouchés 
ne laissent plus monter la sève 
brute. 

Chaque année, le cambium 
«fabrique» vers l’extérieur une 
couche de liber (qui n’intervient pas 
dans la dendrochronologie) et vers 
l'intérieur un cerne d’aubier qui, 
avec ses frères aînés et plus jeunes, 
est le fondement de la dendrochro- 
nologïe. 

Tout le monde a remarqué qu'un 
tronc d’arbre coupé est fait d'une 
succession de cernes concentriques 
clairs et foncés plus ou moins 
larges. Au printemps, l’arbre a 
besoin de beaucoup de sève brute 
pour que ses feuilles puissent sortir 


et se développer. La circulation de 
cette sève doit être très active : les 
pores du nouvel aubier sont gros a 
le cerne de «bob initial» est dair. 
A partir du mob de mai, ressentie! 
des feuilles a poussé, l’arbre a 
besoin de moins de sève brute : les 
pores du nouvel aubier sont petits 
et le cerne de «bob final », fait pen- 
dant l'été et le début de Eautomne, 
est foncé. Pendant la fin de l'au- 
tomne et l’hiver, l’arbre se met en 
hibernation : il n’y a pas formation 
d 'aubier. 

Des séquences 
non reproductibles 

Tons les cernes ont des épaisseurs 
différentes qui varient d'une frac- 
tion de mflUmètre à quelques millt- 



rayons médullaires J 
qui renforçant le tronc 


pores da printemps 


/assise subéro-pheUodermique 


Rber 


Coupe d'un tronc de chSne : principaux tissus fonctionnels. 

Desans : R. Wenger, Musée cantonal d’archéologie de Neuchâtel. 


mètres. Ces variations viennent des 
conditions météorologiques (préci- 
pitations, températures) particu- 
lières à chaque printemps. Pour la 
météorologie, en effet, les années 
sont toutes différentes les unes des 
autres : c'est la variabilité annuelle 
qu'il ne faut pas confondre avec les 
variations climatiques concernant 
de longues périodes de temps. Si les 
conditions météorologiques locales 
ou régionales sont favorables à une 
espèce d’arbre déterminée, tous les 
arbres de cette espèce et de cette 
région « fabriqueront » un cerne 
d’aubier épais. Si, au contraire, les 
conditions météorologiques sont 
défavorables, le cerne sera mince. 

Les variations annuelles de la 
météorologie n'obéissent à aucun 
cycle répétitif. Elles sont aléatoires 
à un point tel qu’il est mathémati- 
quement - et réellement - impos- 
sible de retrouver, au cours de plu- 
sieurs milliers d’années, les mêmes 
séquences de cernes épais, minces, 
moyens. La dendrochronologie est 
ainsi fondée sur la comparaison de 
séquences de cernes non reproduc- 
tibles dans le temps. Etant entendu 
que l’on ne peut comparer que ce 
qui est comparable, c'est-à-dire les 
séquences mesurées sur des arbres 
de la même espèce ayant poussé 
dans le même endroit ou au moins 
dans la même petite région. Etant 
entendu aussi que chaque arbre pris 
comme échantillon doit avoir des 
cernes réguliers que n’affecte 
aucune déformation. Etant entendu 
enfin que l'échantillon a encore son 
dernier cerne de duramen, celui qui 
était, au moment de la coupe de 
l’arbre, tout contre Y aubier. 

Si l'échantillon a encore son 
aubier complet, on prend en 
compte ses cernes qui permettent 
de dénombrer les dernières années 
de la vie de Tartre. Si Yaubier n'est 
pas complet (il a pu être enlevé en 
partie lors de l'équarissage du 
tronc), il peut tout de même être 
pris en compte. Pour une même 
espèce, il a, en effet, pratiquement 
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\Courbes de l'âge de trois pieux 
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Superposition des trois courbes 


Une des maisons « lacustres » 

du néolithique final Saône-Rhône 

(site de Saint-Biaise, au nord-est de Neuchâtel (Suisse) 


Molécules 
sans frontières 


Suite de la page 17 
Moins d’un an après avoir 
découvert que les fulterènes pou- 
vaient être supraconducteurs 
quand ils sont «dopés» à l’aide 
d’ions métalliques, les chercheurs 
ont pu atteindre des températures 
critiques de 33 kelvins (-240*C), 
comparables à celles des premières 
céramiques pérovskites. 


Deux groupes de chercheurs 
américains ont proposé le mois 
dernier, dans le même numéro du 
magazine scientifique Science, des 
théories apparemment contradic- 
toires sur la supraconductivité des 
fullerènes. 

Sudip Chakravarty et ses colla- 
borateurs (université de Californie) 
penchent pour une interprétation 


Ordinateurs 
et turbogénérateurs 


Dos gros appareils électriques 
à l'électronique, les applications 
possibles de matériaux supracon- 
ducteurs sont légion. Depuis déjà 
plusieurs années, les aliiaQas è 
base de niobium refroidis à l'hé- 
lium liquide (à moins 269 degrés 
Celsius) sont utilisés dans les 
gros électro-aimants de certains 
accélérateurs de particules, ou 
des appareils de résonance 
magnétique nucléaire (RMN), 
employés dans les hôpitaux. 

L’apparition des céramiques 
pérovskites supraconductnces à 
moins 1 5Q"C permettra do rem- 
placer, pour ta réfrigération, l'hé- 
lium, cher at difficile à manier, par 
de l'azote liquide (moins 196*C), 
bon marché et d’emploi courant 
dans l’industrie. Malheureuse- 
ment, ces nouveaux matériaux 
s'avèrent difficiles à mettre on 
œuvre, sous formB de fils par 
exemple. Us doivent aussi sup- 
porter des courants de très haute 
intensité sans perdre leurs pro- 
priétés, ce qui n’est pas toujours 
le cas actuellement. Leur mise 
sur le marché exigera probale- 
ment encore des années de 
recherche. 

Pour l'instant, l'utilisation opé- 
rationnelle dea pérovskites se 

limite è des prototypes de «jonc^ 
dons Joseph son» (composants 
électroniques), et è des 
. «squkfe », dispositifs permettant 

■ » ». , -J— mennoh. 

de 


quea extrêmement faibles, et uti- 
lisés en physiquu des particules, 
an neurologie pour l’étude du 
fonctionnement du cerveau, ou 
par les militaires, pour le repé- 
rage des sous-marins. 

Selon une étude réalisée en 
1989 par ta société Siemens, les 
nouveaux supraconducteurs 
seront probablement très avanta- 
geux dans tas turbogénérateurs 
électriques, les électro-aimants à 
usage industriel, le stockage 
-d'électricité dans d’énormes 
bobines suprsconductricas enter- 
rées, et, surtout, en informatique, 
pour les transmissions à très 
haute fréquence. 

En revanche, l'économie réali- 
sés par le passage ds l’héfium à 
l’azote serait i moyen» pour les 
gros électro-aimants des accélé- 
rateurs ou des appareils de RMN, 
et négligeable pour les trains à 
lévitation magnétique, qui ne 

sont donc pas près de quitter 
l'état de prototype. 

De la môme matière, te surcoût 
que représenterait l’emploi de 
supraconducteurs pour les lignes 
de transport da courant h haute 
tension serait loin d'être com- 
pensé par la suppression des 
pertes d'énergie de 8. % à 10 % 
du réseau traditionnel. Ces lignes 
seraient, en outre, beaucoup trop 


J.-P. D. 


proche de Philip Anderson. Chan- 
dra Vanna et son équipe (labora- 
toires ATT Bell) estiment pour leur 
part que les vibrations internes aux 
molécules de fullerènes pourraient 
être à l’origine de la force qui 
entraîne l’appariement des élec- 
trons deux par deux. 

Des atomes 
qui vibrent 

Les travaux expérimentaux 
menés à Orsay par Denis Jérome 
semblent appuyer la théorie de 
Ctaandra Vanna. Le physicien 
français et son équipe, associés à 
des chercheurs nantais, ont pu 
prouver, en effet, que la fréquence 
de vibration des aïomes de car- 
bone au sein des molécules organi- 
ques qu’ils étudient est directe- 
ment liée à la température critique 
à partir de laquelle apparaît le phé- 
nomène de supraconductivité. * On 
peut donc penser que l’énergie mise 
en jeu par ces vibrations est à l'ori- 
gine de la Jormation de paires de 
Cooper à l'échelle, très localisée, de 
la molécule», en conclut Denis 
Jérome. L’extrapolation aux fulle- 


rènes est tentante, dans la mesure 
où ces molécules sont composées 
de soixante atomes de carbone 
(plus pour certaines variétés) qui 
vibrent de la même manière. 

Ces premiers résultats pourraient 
ouvrir la voie à une théorie solide 
et vérifiée sur la supraconductivité 
des matériaux moléculaires, en 
attendant celle, à venir, qui s’appli- 
querait aux matériaux de Muller et 
Bednorz. Elles seraient susceptibles 
de fournir aux expérimentateurs 
les annes qui leur manquent pour 
franchir les obstacles qui les sépa- 
rent encore des supraconducteurs à 
température vraiment «haute», 
proche de la température 
ambiante. 

Ce but est certes encore très loin- 
tain. fi est cependant suffisamment 
prometteur pour que les cher- 
cheurs français, danois, italiens, 
allemands et portugais qui travail- 
lent ensemble sur ce sujet aient 
déposé une demande de finance- 
ment dans le cadre du programme 
de recherche européen ESPRIT. 

JEAN-PAUL DUFOUR 


toujours le même nombre de cernes 
et donc le même nombre d’années. 

On commence par étudier les 
cernes sur le plus grand nombre 
possible d’échantillons de la même 
espèce prélevés dans un même site. 
Ce qui permet de «gommer» les 
caprices de la croissance de tel 
arbre particulier. Tous les arbres 
.n’ont pas vécu à la même époque. 
Les uns ont commencé à pousser 
alors que les autres étaient déjà 
grandelets ou assez vieux. Ainsi 
peut-on établir des chronologies 
longues qui dépassent largement la 
duree de vie de chaque arbre. De 
proche en proche, grâce à la coopé- 
ration entre les différents labora- 
toires de dendrochronologie, on a 
pu établir une échelle de temps 
commune à tout un continent. En 
Europe, cette échelle de temps com- 
mence en 75 00 avant Jisus-Cbrist. 
alors qu’à Neuchâtel, par exemple, 
les arbres locaux ne permettent de 
remonter qu’à 4089 avant notre 
ère. 

L’idée 

d’un astronome 

L’idée d’utiliser les cernes 
J’arbres pour les datations précises 
des temps anciens est due à l’astro- 
nome américain A. E. Douglas 
(1867-1962) qui espérait retrouver 
les traces de l'activité du soleil dans 
les rythmes de croissance des 
' arbres. Sans résultat. Mais Douglas 
avait remarqué que les séquences 
des cernes ne se reproduisaient 
jamais dans le temps. Ce qui lui 
donna, il y a quelque soixante-dix 
ans, l’idée d’utiliser celles-ci pour 
dater les armatures de bois des ves- 
tiges archéologiques laissés par les 
anciens habitants indiens du Nou- 
veau-Mexique. Ainsi est née la den- 
drochronologie qui fut introduite 
en Europe, pendant la dernière 
guerre, par l'Allemand B. Huber. 
Au cours des années 70, ont été 
créés un peu partout en Europe des 


laboratoires de dendrochronologie 
qui, tous, coopèrent pour dater les 
arbres de tous âges de noire conti- 
nent. 

Pour mesurer les cernes, il faut 
avoir soit une rondelle ou une 
grosse carotte venant d'un arbre 
mort, soit une mince carotte préle- 
vée dans un arbre vivant. Avec un 
cutter, on aplanit sur l’échantillon 
un «chemin de mesure» sur lequel 
on passe de la craie poncée ensuite 
au doigt. Cette craie rentre préfé- 
rentiellement dans les gros porcs du' 
début de printemps qui, ainsi, sont 
mieux visibles. 

L'échantillon préparé est posé sur 
le chariot de ta «chaîne de mesure» 
qui avance grâce à une manivelle 
tournée à la main par un dendro- 
chronologue. Celui-ci regarde 
l’échantillon à travers une loupe 
binoculaire dont le réticule permet 
de pointer chaque limite de cerne 
avec une extrême précision. Cha- 
que fois que le réticule passe sur 
une (imite de cerne, le dendrochro- 
nologue arrête sa manivelle et 
appuie sur un bouton. Ainsi, auto- 
matiquement, l'épaisseur de chaque 
cerne est-elle mesurée au centième 
de millimètre près et enregistrée 
dans un ordinateur dont les don- 
nées mises en mémoire permettent 
à une table traçante de dessiner les 
courbes particulières à chaque 
échantillon. Vient enfin le coup 
d’œil exerce du dcndrochronologuc. 
Celui-ci repère sur chaque courbe 
les «signatures» caractéristiques 
qui désignent les séquences sembla- 
bles et donne à chaque arbre la 
place qui lui revient dans l'échelle 
des temps, à l’année près, rappe- 
lons-le. 

YVONNE REBEYROL 


(I) fl y a en France d'excellents labora- 
toires de dendrochronologie, notamment è 
Besançon, b Versailles et i Marseille, pour 
n’en citer que trois. 
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Pour beaucoup d'hommes 
d'affaires, l'Extrême-Orient est 
une destination indispensable. 
Mais pour les hommes d'affaires 
français qui s’y rendent, le voyage 
peut être long et fatigant. 

Aujourd'hui, avec la mise en 
service du nouveau Boeing 
747/400} Air France vous offre de 
nombreux^ols non stop sur 
l’Extrême-Orient. 

Vous pouvez ainsi rejoindre 
sans escale Tokyo tous les jours en 
11 h 55 de vol; Hong Kong 3 fois 
par semaine en 11 h 55; Séoul une 
fois par semaine en 13 h et Pékin 
une fois par semaine en 9 h 55. 

Et pour que votre voyage soit 
encore plus tranquille. Air France 
a installé une partie de sa classe 
Le Club au pont supérieur et amé- 
nagé un espace détente avec salon 
et bar à Tanière. 

Ainsi, lorsque vous partirez 
avec Air France pour l'Extrême- 
Orient, rien ne viendra déranger 
votre parfaite sérénité. 


Non stop. Ne pas déranger. 
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transporteur officiel international 
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Taylor n’est toujours pas mort 
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D EPUIS le temps qu’oc 
annonce sa mort, 
Taylor aurait dû 
disparaître des entre- 
prises. U n’en est rien, malheu- 
reusement Au contraire, le tay- 
lorisme se maintient ou survit 
dans quantité d’endroits et, pis, 
s’acclimate aux nouveaux procé- 
dés de production ou ressurgit, 
triomphant, dans des secteurs 
qui avaient jusqu’à présent été 
épargnés, comme nombre d’acti- 
vités de services. 

Caché derrière la logique du 
«juste-à-temps », d’inspiration 
moderne et japonaise, le travail 
parcellisé fonctionne toujours et 
forme un cocktail explosif, où 
se mêlent le passé et le futur. 
La grive récente de Renault- 
Cléon en a fourni la démonstra- 
tion. Gestion serrée oblige, des 
groupes spécialisés dans 
l’hôtellerie, le nettoyage ou la 
restauration collective redécou- 
vrent les mérites des cadences 
de métronome. Une femme de 
ménage doit faire une chambre 
en douze minutes, tout en res- 
pectant une check-list de cin- 
quante-quatre opérations. En se 
professionnalisant, les «techni- 
ciens de surfaces» s’automati- 
sent. Et amendé suite, la divi- 
sion scientifique du travail, 
chère & l’ingénieur Taylor, se 
trouvant des lieux d’application 
les plus inattendus, y compris 
dans tes bureaux. 

/CERTES, les grands groupes 
V-/ industriels tentent _ de 
renier ce que Georges Fned- 
raann avait appelé «le travail en 
miettes», dans un ouvrage 
sociologique célèbre. Mais ils ne 
s’en débarrassent pas si facile- 
ment, tant les habitudes sont 
prégnantes et tes modes d’orga- 
nisation marqués par leurs défi- 
nitions d’origine. U faut dire, et 
bien des historiens sont d’ac- 
cord sur ce point, que non seu- 
lement les employeurs avaient 
trouvé avantage à ce fonctionne- 
ment, mais aussi les syndicats, 
«de classe et de masse», qui 
pouvaient ainsi globaliser les 
revendications de l’homme sou- 
mis & la machine, confondu 
avec die. Parce que scientifique, 
le taylorisme permettait de limi- 
ter les accidents du travail Dés- 
humanisé, il retirait toute res- 
ponsabilité aux travailleurs, sur 
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te produit comme sur les choix 
de l’entreprise, et favorisait 
ainsi une stratégie d'affronte- 
ment sur des thèmes quanti- 
tatifs. 

I- Plus récemment, on a assisté 
à un déplacement, qui corres- 
pond aux logiques nouvelles de 
gestion. Tandis que l’entreprise 


Formation 
et promotions 

La coupla formation-promotion 
ne fonctionne pas très bien et, 
même, sa dégrade. Alors qu'un 

salarié sur deux bénéficiait d'une 
promotion à la suite d'uns for- 
mation dans las années 60, le 
rapport n'est plus que d'ut sur 
quatre. Le principal facteur 
d‘« ascension» reste l'ancien- 
neté pages IVetV 


se recentre sur son métier, et 
tend à valoriser l’emploi de son 
personnel elle reporte sur un 
réseau de sous-traitants les 
contraintes les plus pénibles, qui 
se traduisent souvent par des 
conditions de travail taylorisées. 
Ainsi en est-il de l'obligation de 
«zéro stock», quand 


Le théâtre 
au quotidien 

Derrière te rideau du spectacle, 9 
y a une autre réalité, sans 
strass. Une vie professionnefle. 
cartes passionnante, maïs tou- 
jours tffficte è exercer. Surtout 
loin de Paris, point de passage 
obligé non seulement pour la 
carrière, mais pour pouvoir se 
former et avoir un revenu. Tout 
simplement page IV 
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quelques heures à peine sépa- 
rent la commande de la livrai- 
son. L’entreprise «éclatée» 
ferme hypocritement les yeux 
sur les conséquences sociales de 
son découpage ou sur ce qu’im- 
plique le cahier des charges 
imposé à ses fournisseurs. 

P OUR expliquer la persistance 
du taylorisme, il convient 
aussi de reconnaître que ce sys- 
tème était particulièrement 
adapté à la situation française, 
puisqu’il permettait de compen- 
ser la faiblesse de la formation 
professionnelle, et qu’il a facilité 
l'intégration dans les usines des 
victimes de l’exode rural 
d’abord, puis des immigrés 
ensuite. Aujourd’hui encore, 
force aussi est de constater qu'il 
est plus facile d’apprendre que 
d'oublier un modèle qui a 
imprégné tout le paysage social 
Et, quand bien même, on 
s’aperçoit, dans de nombreux 
cas, que ce travail mécanisé est 
fréquemment la seule réponse 


possible pour certaines produc- 
tions. D'ailleurs, les tentatives 
pour mettre en place des 
équipes autonomes, ou pour 
imaginer des ateliers flexibles, 
voire sans chaîne comme chez 
Volvo en Suède, n’ont pas tou- 
jours été concluantes. 

11 n’en reste pas moins que 
les jours de ce moribond sont 
peut-être comptés. Du moins, 
on l’espère- Théoriquement, l’in- 
troduction des nouvelles techno- 
logies devrait peu à peu amener 
à tr changer le travail », ainsi que 
le réclame Martine Anbry, 
ministre du travail. On ne peut 
pas évoquer la nécessité du tra- 
vail intelligent, et faire appel au 
sens des responsabilités de la 
main-d’œuvre, que l’on veut de 
plus en plus formée, sans fatale- 
ment «tuer» Taylor. Ou c'est à 
n'y rien comprendre. 

Alain Lebaube 

Un notre dossier pages U et H 
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INITIATIVES 


TAYLOR N’EST TOUJOURS PAS MORT 


Travailler autrement 

La modernisation suppose un nouveau mode d’organisation. D’où le mot d'ordre de Martine Aubry 


/^LÉON chez Renault, après Mulhouse 
V/ chez Peugeot, a montré les limites 
des changements intervenus dans l'organi- 
sation du travail, et révélé les risques 
contenus dans la modernisation des équi- 
pements. Parce qu’elle fournissait les 
moteurs et les boîtes de vitesse & pratique- 
ment toutes les unités du groupe. l'usine 
normande, en grève, a interdit toute pro- 
duction de voitures pendant trois 
semaines, cet automne. Brutalement, la 
* gestion en flux tendus » s'est retournée 
contre ses promoteurs. Ce qui était techni- 
quement justifié, et économiquement 
indispensable, est devenu un handicap, 
faute d'une situation sociale satisfaisante. 
Comme s'il restait trop d'habitudes, liées 
à r ancienne culture taykuienne, incrustées 
dans les rouages modernes, quant à eux 
célébrés, ironie du sort, par le dernier 
numéro (l) de la revue publié eu novem- 
bre par l’Agence nationale pour l'amélio- 
ration des conditions de travail (ANACT). 

En Alsace, il y a deux ans, la leçon 
avait été la même. Une grève, là encore, 
avait entraîné le blocage de la fonderie et 
l’arrêt des chaînes. le conflit étant émaillé 
d'incidents qui sentaient encore leur dix- 
neuvième industriel Pourtant, à r occasion 
du lancement de la 205, dans cette usine 
relativement récente, la direction de PSA 
avait innové. EUe avait pris soin d'organi- 
ser un début dë transformation, sous le 
nom de code d’ISOAR (Impact social et 
organisationnel des automatismes et de la 
robotique). Las! ce qui avait été à l’épo- 


que massivement loué par les observateurs 
butait sur une réalité en fait explosive : 
un seul atelier était concerné par la 
modernisation, et on y avait mis les mefl-* 
leurs chefs d'équipe ainsi que les «bons» 
ouvriers qu'on voulait requalifier. Bref, 
s’était constitué un Ilot de modernité 
un océan de traditionalisme. 

<* L’enjeu 

des prochaines années » 

Un pied dans le passé, un pied dans le 
futur, ces deux expériences douloureuses 
témoignent des difficultés de la mutation 
en cours. Quand il s'agit d'abandonner la 
culture ancienne, ancrée dans l'inconscient 
collectif français, pour s’adapter aux exi- 
gences de la technologie nouvelle, la phase 
de transition s'avère socialement délicate. 
Les salariés doivent élargir leurs compé- 
tences et faire preuve de leur capacité à 
prendre des responsabilités; les dirigeants 
d'entreprise doivent revoir leurs méthodes 
de management, communiquer et s’assou- 
plir, et on ne s ait pas toujours faire, de 
part et' d’autre, tant l'histoire industrielle 
pèse sur les comportements. 

Cependant, et malgré ou à cause de ces 
écueÜs, il est temps de échanger le tra- 
vail». Le mot d’ordre en a été lancé par 
Martine Aubry, depuis qu'elle est ministre 
du travail et elle l’a repris dans sa com- 
munication en conseil des ministres, le 
27 novembre. Il fait écho aux efforts de 


gestion prévisionnelle de l'emploi et pro- 
longe l'orientation de son prédécesseur, 
Jean-Pierre Soisson, qui s’était voulu le 
chantre de «la modernisation négociée». 
Cette fois. Q s'agit d'aller plus Iran, et ce, 
pour d’impérieuses raisons, que soulignent 
tous les experts qui interviennent sur ce 
chantier en devenir, Olivier du Roy, Ber- 
nard Bruîmes ou Alain Coffineau. 

Certaines sont purement techniques, et 
conduiraient objectivement à accélérer 
l’évolution. Autant le taylorisme pouvait 
correspondre à la production de masse et 
à l’objet m&me de l’industrie lourde, 
autant fl est inadapté à la production de 
petites séries, rendues possibles par les 
équipements modernes, et surtout récla- 
mées par les consommateurs. Le cas de 
l'automobile en est l'exemple. Progressive- 
ment, l'automatisation déplace le sens du 
travail qui devient de surveillance ou de 
pilotage, avec le coût de la défaillance en 
Ligne de mire. A côté du travail manuel 
répétitif, en diminution, apparaît le travail 
manuel à forte valeur ajoutée et â forte 

J ualifj cation. Les organisations se drvecsi- 
ient et doivent répondre à des exigences 
accrues, de qualité, de délai, de flexibilité, 
et de renouvellement des produits. 

D’autres sont d’ordre psychologique ou 
social. Les attentes des travailleurs se 
modifient, notamment parmi les jeunes 
générations, plus formées, qui réclament 
un travail plus riche. H faut passer du 
concept «un honune-une machine» â celui 
à' «une équipe-un système technique». La 


polyvalence aux différents postes s’impose 
et annonce parfois réquipe autonome plu- 
ricompétente, F accent étant mis sur la res- 
ponsabilité collective. Miser sur F intelli- 
gence devient une nécessité. Tout cela 
converge mais oblige aussi à une recons- 
truction cohérente, sous peine d’aggraver 
les tensions. Et, bien entendu, cela sup- 
pose que Ton consacre des moyens impor- 
tants à la formation. «Il faut repenser 
l’intérêt du travail dans 1‘ radier », tranche 
Alain Coffineau, qui dirige le cabinet 
lyonnais Cérnis, et a travaillé sur le projet 
2SOAR, où fl a mis en garde la direction 
sur les risques d’un traitement qui ne 
serait pas global. « Modifier le contenu du 
travail sera l’enjeu des prodromes années, 
proclame-l-iL Sinon, la tentation sera de 
constituer Vèliie ouvrière et de faire sortir 
les incompétents. » 

« La sortie 

par le haut » 

Dans la foulée des préoccupations 
ministérielles, il existe enfin des justifica- 
tions plus générales, comme une sorte de 
cycle vertueux â enclencher, qui permet- 
trait tout à la fois de s'attaquer au 
chômage et d'améliorer la compétitivité de 
T économie française. Si les entreprises se 
mènent à jouer pleinement la carte de la 
modernisation, de leur matériels, de leurs 
produits et de leurs rapports sociaux, elles 
chercheront à se placer sur les créneaux 


porteurs, ceux qui dégagent les plus fort» 
valeurs ajouté», et qui sont les seuls a 
être com pntibta, à terme, avec une main- 
d'œuvre qualifiée et bien rémunérée. Der- 
rière ce schéma de «fa sortie par le haut». 
on retrouve la conviction que le système 
social français, ses salaires et ses régimes 
de protection ne sauraient être maintenus 
<ams le développement industriel et techni- 
que du pays, appelé de la sorte à choisir 
la voie du progrès. Pour gagner des mar- 
chés et assurer le bien-être de sa popula- 
tion. 

D'ores et déjà, de BSN à Pechiney. de 
Rhône-Poulenc à La Cellulose du Rhône 
et d’Aquitaine, des sociétés se sont enga- 
gées dans cette direction, et commencent 
â rencontrer le succès. Mais trop nom- 
breux sont encore les retardataires, et pas 
seulement dans les rangs des PME-PMI. 
Dans le tissu économique français, les 
traces du taylorisme sont toujours pré- 
sentes, et le changement du travail, qui 
réclame de la rigueur d'analyse, risque 
bien de prendre du temps avant de se 
traduire dans les faits. 

A. Le. 


(I) La Lettre d’information de t’ ANACT 
(novembre 1991. n*!6S) consacre son dossier au 
«Travail une oqpnûsaüon en juste à temps, 
l'exemple de Renault-Cléon». 


« Zéro stock » 

Les sous-traitants doivent suivre 


C E serait «la» nouvelle Forme 
du taylorisme. Le taylorisme 
«externe». Celui dicté par l’entre- 
prise à la chaîne de ses sous-trai- 
tants. Un constat confirmé, si l’on 
s'attache aux définitions. Le tra- 
vail est segmenté. Chacune des 
structures a un rôle précis à jouer 
sous une pression continuelle, le 
«zéro stock», avec pour objectif la 
meilleure des productivités, évi- 
demment 

Point de départ de cette organi- 
sation de plus en plus fréquente 
dans la sous-traitance ; le client 
qui ne veut pas connaître - ou 
feint d’ignorer - les délais de réali- 
sation. «Notre problème, finale- 
ment, c’est bien la gestion du 
temps, constate Pascal Aurenche, 
directeur de RSL, la filiale hors 
média de l'Agence de publicité 
DMBB, spécialisée dans la com- 
munication interne des entreprises 
(conventions, marketing direct). Ne 
rêvons pas : c’est la commande du 
client qui décide et nous adoptons 
une éthique de commerçant, à 
savoir lui donner pleinement satis- 
faction dans les meilleurs délais. » 
C’est du pilotage en temps réel, de 
l’hyperréactivité, pour reprendre 
les termes à la mode, qui touche 
aussi bien aujourd'hui les sous- 
traitants industriels que ceux du 
monde des services. 

Sanction 

immédiate 

Tous, finalement, font face aux 
mêmes difficultés : des exigences 
de qualité à satisfaire, d’un coup, 
d'un seul, des risques à limiter en 
termes de transport, des com- 
mandes dont la fréquence et la 
taille empêchent des achats à prix 
réduits, et surtout une gestion du 
personnel marquée par des 
horaires très flexibles. « Nous tra- 
vaillons ainsi en trois huit, 
confirme Jean-Pierre Touyer. 
directeur d’usine à Axycheq, filiale 
du groupe Axim. spécialisée dans 
l'impression des chéquiers de ban- 
que. Nous avons souvent des com- 
mandes dans la nuit, que nous 
traitons dès le lendemain, c’est une 
production à délai J+l. Vous voyez 
donc que cela demande une organi- 
sation du temps de travail très ten- 
due. avec des risques, bien sûr. 
Quant aux exigences de qualité, 
elles sont de toute manière partie 
prenante dans notre profession. 
Nous n’allons pas délivrer un ché- 
quier avec un prénom ou une 
adresse qui ne correspondraient pas 
à la réalité. La sanction est. pour 
nous, immédiate. “ 

La situation du sous-traitant, 
pris dans un processus taylorien, 
n'a pas que des inconvénients. En 
termes de rentabilité d'abord : 

« Plus on va vite à fabriquer un 
produit, soutient Pascal Aurenche, 


Cinq chambres à l’heure 

Des hôtels à la restauration rapide, les cadences sont infernales 


plus on gagne de l’argent. C’est 
donc clair, aussi, que nous provo- 
quons ce système. Si nous parve- 
nons à réaliser de belles perfor- 
mances en termes de productivité, 
elles se répercutent bien évidem- 
ment sur nos résultats. » L’hyper- 
réactivité des sous-traitants leur 
permet aussi de s’adapter très vite 
aux changements imposés par 
leurs donneurs d'ordres, et donc 
de pratiquer à leur tour le « zéro 
stock» avec des gains en frais 
fixes. 

Peu de marge 
de manœuvre 

Enfin, dernier point, et non des 
moindres dans cette période de 
concurrence économique exacer- 
bée, la fidélisation. «Les habitudes 
de travail, les temps de réponse 
performants. la qualité préservée, 
font que, très souvent, nos clients 
tiennent à nous fidéliser, précise 
Pascal Aurenche. Une relation de 
confiance s'établit, mais avec une 
qualité qui se doit d’être celle exi- 
gée par le donneur d’ordres, pas 
plus pas moins. » Le système, on le 
sait aussi, a ses limites. Celles, 
d’abord, imposées par tes écono- 
mies d'échelles. Une fois celles-ci 
atteintes, les gains de productivité 
ne seront plus compensés en 
termes de marge bénéficiaire. 

La chaîne aussi se doit d'être 
homogène. Si un maillon saute - 
les grèves dans le secteur automo- 
bile le prouvent régulièrement - le 
processus s’arrête. « Un risque que 
nous ne prenons pas. car nous dis- 
posons d’environ un mois de stock, 
souligne Jean-Pierre Touyer. Nous 
gardons cette marge de manœuvre 
essentiellement parce que nous 
devons prévoir des délais flexibles 
concernant l’impression d’un fond 
de chèques. Mais c'est vrai que. 
quoi qu’il arrive, c’est bien une 
marge de manœuvre. » 

Enfin, le rythme imposé doit 
être toléré et accepté par les sala- 
riés, qui y trouvent souvent essen- 
tiellement des compensations 
financières. Mais il s’agit bien 
aussi de réussir à dominer le sys- 
tème. et la recrudescence des for- 
mations pour des profils de 
n manager en temps réel ■» le 
prouve, c'est un des obstacles 
majeurs. «Il est très difficile, pour 
un chef d’entreprise, de se débattre 
au milieu de toutes les exigences 
de ce nouveau taylorisme, confirme 
ce consultant externe. C’est un 
métier à haut risque, et à haut 
stress. Assez d’ailleurs pour que les 
écoles de gestion souhaitent désor- 
mais en tenir compte dans leurs 
modules d’enseignement » 

Marie-Béatrice Baudet 


C ET exploit ignoré, quotidien- 
nement recommencé â des 
milliers d’exemplaires, pourrait 
figurer dans le Livre des records : 
vider les poubelles, et les laver, les 
cendriers, et les laver, faire les lits, 
la poussière, les boiseries derrière 
les voilages, l’abat-jour, la suspen- 
sion, le radiateur, la penderie inté- 
rieure et extérieure, la gravure, les 
miroirs; vérifier le bon fonctionne- 
ment de l'édairage... Il y en a 
deux pages planes : comment- faire 
une chambre d'hôtel à fond, sans 
oublier les chromes de la salle de 
bains, le siphon du lavabo et les 
poignées de portes en 
douze minutes chrono, pas une 
seconde de plus? 

Pour exécuter ces cinquante- 
quatre tâches, les aides-hôtelières, 
autrement dit les femmes de 
chambre, de la chaîne Campanile 
ne gagneront même pas le SMIC. 
Elles sont payées au nombre de 
chambres faîtes à l’heure. Pour us 
trois étoiles, la norme est de trois 
chambres à l’heure; pour un deux 
étoiles, quatre ou plus souvent 
cinq. Le temps passé à chercher le 
linge propre et porter le sale à la 
lingerie, à arpenter les couloirs et 
escaliers, à attendre que les cham- 
bres encore occupées se libèrent ne 
leur est jamais rémunéré ; elles 
perdent au moins une heure par 
jour à être gratuitement à U dispo- 
sition de l’employeur. La cadence 
infernale de cinq chambres à 
l’heure n'itant pratiquement 
jamais atteinte, l'employeur leur 
verse 23,60 francs par heure au 
lieu de 32,60 francs légaux. 

Techniciens 
de surface 

Campanile n’est pas seule en 
cause. La plupart des chaînes 
hôtelières. Ibis. Mercure, Novotel, 
sous-traitent le ménage à des 
entreprises de nettoyage industriel. 
II en existe six mille en France, 
dont quatre mille de moins de dix 
salariés. La concurrence est rude. 
Les sociétés utilisatrices, désireuses 
de réduire le plus possible les 
dépenses, passent les contrats les 
moins chers. Premières victimes : 
les salariés du nettoyage, d'autant 
plus pressurés que ce sont souvent 
des femmes sans qualification, dés- 
armées et non syndiquées. D'où 
un turn-over monstrueux, qui 
alerte et même affole les médecins 
du travail. 

D n’y a pas que dans les hôtels 
qu’il faut faite vite et bien : 
huit minutes pour nettoyer un 
autobus, qui dit mieux? La nuit, 
et pour cause : le jour, ils roulent 
La spécialisation à outrance des 
tâches du nettoyage de bureaux 
n'est pas nouvelle. Le laveur de 
carreaux n’est pas un personnage 
mythique. Il a sa raison d’être 
parce qu’il va exécuter son travail 
d'autant plus vite qu’il y est habi- 
tué. Vingt, vingt-cinq, trente car- 
reaux à l'heure. En dévorant, en 



accéléré, les fenêtre des buildings 
urbains, le laveur ne deviendra 
sûrement pas Rockefeller, comme 
dans les films américains des 
années 50, mais son employeur, 
lui, améliorera son chiffre d'af- 
faires et pourra signer plus de 
contrats. 

A condition, naturellement, que 
le client soit satisfait du service. 
En cas contraire, la société de net- 
toyage ne se gênera pas pouf licen- 
cier le salarié qui laisse des traces 
de doigt ou de gouttes de pluie sur 
les vitres. La situation de l'emploi 
est telle que les candidats ne man- 
quent pas actuellement pour ces 
postes. 

De nouvelles spécialités appa- 
raissent. Un nouveau venu dans ce 
secteur a réussi à persuader quel- 
ques directeurs de ressources 
humaines qu'une stricte aseptie 
des combinés téléphoniques était 
le meilleur moyen de lutter contre 
le sida. Et l’on rencontre parfois, 
tard le soir, dans les bureaux 
désertés, des «techniciens de sur- 
face». selon l’appellation en 
vigueur, dont l'unique mission est 
de passer systématiquement et 
méthodiquement un puissant dés- 
infectant sur les téléphones, tâche 
répétitive s'il en est. 

Dans d'autres secteurs du ter- 
tiaire aussi, le taylorisme est plus 
que jamais la régie. La restaura- 
tion traditionnelle était la cham- 
pionne de la monotonie. Que de 
petits commis aux cuisines, qui 
passaient leurs journées â éplucher 


les légumes, à les couper en ron- 
delles ou à hacher le persil— Dans 
la restauration collective, les 
employés de service varient un 
peu plus les plaisirs : les préposées 
aux hors-d'œuvre ont toujours 
pour vocation d’éplocber, décou- 
per. râper, assaisonner les crudi- 
tés ; mais elle les disposent égale- 
ment sur le buffet... et remportent 
les assiettes sales. Les «filles des 
desserts», elles, sont vouées aux 
sucreries. 

La chaîne 

du froid 

Certaines exploitations de 
grande taille traitent la nourriture 
de façon totalement industrielle. 
Les aliments sont épluchés, cuits 
et préparés dans les laboratoires 
de l'industrie agroalimentaire par 
d'énonnes machines. Ceux de la 
cinquième gamme, les «cuits-so us- 
vide» en particulier, éliminent 
complètement les cnisiniers des 
points de consommation où arri- 
vent en bout de course les repas : 
entreprises, cantines scolaires, 
hôpitaux, cafétérias. El tout au 
long de la chaîne du froid où 
s'élaborent les menus de la popula- 
tion. subsistent des tâches parcel- 
laires et répétitives, faisant plus 
appel aux automatismes qu’à l’au- 
tonomie et à la responsabilité. Que 
ce soit chez Sodexho ou â la 
Générale de restauration, U mise 
en barquettes ou sous cellophane 


_ déroule à peu près 
comme dans les Temps modernes 
de Chartie Chaplin. 

Dans la restauration rapide, la 
polyvalence est, au contraire, la 
règle. Là encore, les plats arrivent 
prêts à être réchauffés, mais les 
salariés doivent être capables de 
passer un coup de balai par terre 
ou un coup de torchon sur les 
tables, de cuire les frites ou de 
verser le Coca-Cola. Des chaînes 
comme McDonald’s embauchent 
essentiellement des étudiants sur 
des temps partiels, ceux-ci restant 
rarement pins de trois ou quatre 
mois. Les responsables de l'entre- 
prise ont d’ailleurs constaté qn'fls 
étaient nettement plus, performants 
et plus efficaces que les jeunes en 
échec scolaire, par leur prise d'au- 
tonomie et leur dextérité. Par con- 
tre, les entreprises de fabrication 
et de livraison de pizzas à domi- 
cile ne pratiquent guère la polyva- 
lence. Les salariés aux cuisines 
fabriquent des pizzas à longueur 
de journée. En fait, une grande 
partie du personnel est consituëe 
de coursiers-livreurs. 

Tout en amont de la restaura- 
tion, l’abattage a toujours été le 
royaume d’une hyper-spécialisa- 
tion : abattage des bêtes, dépeçage, 
coupe en quartiers.- Autant de 
«métiers» divers qui ne se mélan- 
gent jamais et se rencontrent à 
peine... aux vestiaires. 

Ullane Delwasse 
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Avatars 


« 


w le referions 
pas»: telle est la 
concfciaon que les exigeants de 
Volvo tirent des expériences 
menées dans les usines de KaL 
mar et surtout d'Ucktevafia, pro- 
bablement l'usine automobile la 
moins taylorisée du monde. 

C'est au début des années 
70 que le constructeur suédois 

3 entrepris ce grand bouleverse- 
ment Ai mode de production. B 
est vrai qu'H était confronté à 
une situation nationale très par- 
ticulière : dans la situation de 
plein emploi que connaissait 
alors la Suède, la taux d'absen- 
téisme frisait (es 25 % dans Irv 
dustrie, et le « tum-over » était 
tellement important qu’il fsBait 
trouver les moyens de rendre le 
travail industriel plus attractif. 

Potr casser la monotonie de 
la chaîne, Volvo a commencé 
par instituer deux nouveautés à 
Kalmar : ce sont des chariots 
fito-guidés qui apportent la voi- 
ture à des équipes autonomes 
dont chacun des membres est 
capable d'exercer plusieurs 
tâches. Lors de la construction 
d'UddevaHa au nord de Gôte- 
borg, è l’emplacement d'anciens 
chantiers navals. Volvo a 
poussé Varmayioiisme encore 
plus loin : les 760 ouvriers sont 
répartis en équipes de 8 è 
10 personnes qui réalsent che- 
eu» la totaltâ des tâches d'as- 
semblage. Au point que chacun 
a rimpress>on de fabriquer 
entièrement une voiture. 
L'équipe, totalement polyvalente 
et aussi responsrtfe de f appro- 
visionnement des pièces, doit 
rempfir les objectifs de produc- 
tion fixés quotidiennement. 
Pourtant, au bout de dix-huit 
mois de fonctionnement de ce 
système, les dirigeants de 
Volvo sont catégoriques : il 
n'est pas question cTnstaler ce 
système aileurs qu’en Suède. 
En résumé : cela revient trop 
cher et la productivité est insuf- 
fisante. 

Rompre 
la monotonie 


Seraiton en train de redécou- 
vrir, ouelqueé vertus au taylo- 
risme? Pas srsiropte^CeM-ci en 
effet coris8fi»àes détracteurs, 
et la phjpatt des industriels 
cherchent tout de même à en 
diminuer rnwaet Chez Renault, 
par exemple, le fameux 
«Accord è i vivre» signé en 
1989 en prévoit l'atténuation 
par la mise m place des * uni- 
tés de base. •. a A l'ancien sys- 
tème du «un homme-un 
poste», nous, vouions substituer 
la notion -, d'un groupa 
d'hommes pour une unité de 
production», explique Jean- 
Jacques FerchaL responsable Ai 
service organisation du travail, 
développement social et pré- 
vention. Pour y parvenir, (a 
firme française a mis en place 
un lourd programme d'évalua- 
tion et de formation du person- 
nel qui va s’étaler sur plusieurs 
années. 

a Le drame en France est 
qu'on ne fait pas confiance à un 
exécutant dans l'accom plisse- 
ment de son traira 3. Lorsqu'on 
va au Japon, on est frappé de 
voir è quel point As maîtrise est 
déchargée de la fonction de 
pilotage de b production», note 
Jean Bourwfe. auteur de plu- 
sieurs rapports sur UnAstrie « 
l'emploi. Pourtant, ce pays n a 
pas totstemfnt renoncé a l'or- 
ganisation taytorienne du t rava L 
cLa suppression du taylorisme 
n'est pas appBcabte partout, 
note Michel Galfiano-Mingot, 
président de Sony France. 
Notamment parce que ce 
découpage séquentiel est un 
passage obligé de r automatisa- 
tion.» En réalité, les Japonais 
se sont plutôt contentés d en 
atténuer les méfaits par I enri- 
chissement des tâches et la 
variété du travafl. De manière à 
rompre la monotonie inhérent» 
h cette organisation de la pro- 
duction. 

Au risque, d*être paradoxal, 
Armand Bràuri, PDG de la 
Société internationale des 
conseillers de synthèse (SICSJ. 
est prêt è se faire le défenseur 
d’un certain maintien du taylo- 
risme . tltoeifois àSrmnéce tyM 
est dangereux a répétitif, 3 faut 
aussi prend ne conscience de ce 
que ce système peut avoir de 
pédagogique. Dans cette 
période de dématériabsation de 
fa plupart de nos activités, 3 
n'est pas tnauvais.de conserver, 
certains endroits où 3 y a un 
rapport direct entre le ge ste et 
l'objectif poursuivi. Dans cer- 
taines conditions, le oavaffsur 
le mode taytorien peut corres- 
pondre i une forme d'hygiène 
professionneBa.» Une sorte de 
rétobStadon de Taylor. 

Françoise Chfrot 


Oublier est plus difficile qu’apprendre 


La parcellisation des tâches se porte bien, selon un ergonome 


Jacques Durrafourg est ergo- 
nome : et gérant du cabinet gre- 
noblois Activité. A ce titre. 3 est 
un bon observateur des situa- 
tions de travail. 

<r Le taylorisme est-if 

mort? 

- Je pense au contraire qu’il se 
porte très bien. Tout le monde est 
convaincu qu’il faut faire autre 
chose, surtout depuis les années 
1968 ou 1970, mais, rian« les faits, 
les principes tayloriens restent & 
l’oeuvre dans les entreprises. H y a 
certes eu des aménagements, des 
regroupements de tâches, des 
groupes autonomes et des cercles 
de qualité, qui sont autant d’essais 
de dépassement des principes tay- 
loriens, mais ils ne sont pas cohé- 
rents et ne sauraient constituer 
une doctrine. 

» Au contraire, le taylorisme est 
un véritable système conceptuel, 
qui saisit le travail dans ses diffé- 
rente^ dimensions, aussi bien 
techniques qu'économiques ou 
sociales. D’une façon pragmatique, 
le taylorisme atteint même de nou- 
veaux secteurs jusqu’ici protégés. 
Né avec l’industrie de masse, il se 
répand dans les services. L’agricul- 
ture, et même dans certains sec- 
teurs comme Je bâtiment. Ainsi, 
l'un des secrets de la réussite de 
Bouygues a été de rationaliser le 
métier. Dans l'agriculture, il est 
facile de voir les conséquences 
qu’a eues sur le porcher l'automa- 
tisation de l’abattage des porcs. 
Depuis que les abattoirs ont 



Réparer les dégâts 

A Evreux, d'anciens OS apprennent enfin un métier 


ss T E taylorisme laisse des 
\\ Jj pesanteurs, une terrible 
habitude de faire des travaux stu- 
pides. et d’obéir sans réfléchir. » 
Telles sont, en résumé, les consé- 
quences du travail à la chaîne, 
cette « négation de l'individu», 
décrite par Danid Labbé A Frédé- 
ric Potin dans Qpe reste-t-il de Bil- 
lancourt? (éditions Hachette]. Dans 
cette * organisation scientifique du 
travail », l'homme devient un robot 
vivant, étalonné en centièmes 
de minute. « La vie des OS est sans 
passé ni avenir», concluent les 
auteurs. 

Des centres de formation profes- 
sionnelle tentent pourtant de conju- 
rer ce destin, en réparant, patiem- 
ment les dégâts causés par le 
travail parcellisé. C’est le cas du 
centre AFPA d’Evretix, qui. obtient 
semble-t-il, de bons résultats, fruits 
d’une prise en charge globale des 
individus par les formateurs et les 
psychologues réunis. Des problèmes 
familiaux ou de santé (basse de la 
vue, notamment, mais aussi 
ulcères, nervosité, etc.), le manque 
d’autonomie et L’angoisse face à 
l’avenir se mêlent en effet à la dif- 
ficulté d’apprendre à travailler 
autrement. 

«Ma mémoire 
est fichue!» 

Dans ce complexe d’Evreux qui 
comprend, outre les salles de cours 
et les ateliers, un foyer d'héberge- 
ment et des terrains de sport, les 
stagiaires se retrouvent par groupes 
de douze & seize. Un nouvel envi- 
ronnement, parfois éloigné de leur 
domicile, puisque le recrutement 
du centre est national, de nouveaux 
collègues, et, surtout, une plongée 
dans' l'inconnu : la formation- a fi ai 
travaillé pendant vingt-deux ans à 
la chaîne chez Renault, explique 
T «Tri, un Marocain de quarante- 
cinq ans. Plusieurs fois, j'ai 
demandé à suivre un stage. Je n en 
ai jamais eu. Aujourd'hui, j'ai l'im- 
pression de n'avoir rien appris en 
vingt-deux ans. Je ne me sens pas 
vraiment en vie.» 


Pour retrouver malgré tout des 
re pè res , les stagiaires souhaitent, le 
premier jour, visiter les lieux le 
plus tôt possible. L’enseignement 
collectif répond anss à la nécessi t é 
d’apprendre à travailler avec l'au- 
tre, a l’éconier, i s’entraider. BrçC 
i délaisser le travail en solitaire 
imposé pen Taylor. Le groupe pro- 
duit aussi une émulation où quel- 
ques leaders tirent en avant les 
plus faibles. «Nous ess ayons de res- 
ponsabiliser les stagiaires, résume 
François Rouseiet, directeur de 
PAFPA. Les difficultés touchent sur- 
tout les plus âgés qui ont eu un 
travail posté pendant quinze ou 
vingt-cinq ans. Nous leur ouvrons 
une porte. Iis s'échappent s’ils le 
veulent » 

Première étape. « la plus délicate, 
remettre en rouie le système de rai- 
sonnement et la mémoire des sta- 
giaires. alors que leur cerveau 
n'était pas sollicité ou bien était 
sous-utilisé» pendant des années, 
explique Bernard Vitrac, responsa- 
ble de formation au centre 
(TEvreux. Laïd en est conscient : 
•La chaîne a bouffe ma santé , ma 
mémoire est fichue! se révolte-t-il. 
Mais je vais essayer quand même... 
J'aime apprendre. » Au début, les 
stagiaires ressentent une très grande 
fatigue intellectuelle. «Nous devons 
en tenir compte, précise Bernard 
Vitrac. De plus, étudier signifie 
n yif o rendre des comptes, s'investir, 
se projeter dans l'avenir, ce qu'on 
ne leur demandait pas avant » 

Sur la chaîne, «je n’avais pas 
une seconde de libre, se souvient 
Juan, un Espagnol de trente-cinq 
atvs, qui a travaillé quinze ans chez 
Renault J'avais une à trois minutes 
selon les postes pour effectuer une 
tâche, trois à quatre cents voitures 
dèfÜaknl chaque jour. Pas le temps 
de réfléchir ni de penser à autre 
chose. Quand Je rentrais chez moi, 
je n'avais envie de rien». «Les sta- 
giaires sont surpris ■ qu'on leur 
demande de réfléchir, relève Gérard 
Gauthier, enseignant en tuyauterie. 
Us s’attendent à ce qu'on leur pro- 
cure des recettes. Nous, nous leur 
demandons d’aller eux- mêmes 
rechercher l'information dans une 
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documentation. Car réfléchir est 
essentiel pour analyser le travail à 
faire et choisir sa méthode. » 
Certes, cette formule d’apprentis- 
sage est «déstabilisante pour le sta- 
giaire, admet Guy Rogation, ensei- 
gnant en soudage. Mais il faut les 
cadrer dés le départ Sinon, ils n'ac- 
querront jamais leur autonomie». 


La maladresse 
qui désespère 

Tous n’évolueront pas à la même 
vitesse. Ce qui oblige le centre & 
moduler sa réponse, en procédant 
par étapes, en faisant, par 
moments, travailler les stagiaires 
individuellement ou en sous- 
groupes. En soudage, par exemple, 
ils doivent d’abord souder des 
pièces simples, puis des éléments 
de différentes formes et matières. 
Une maquette de raffinerie, aujour- 
d’hui en reconstruction, leur per- 
mettra bientôt de s'exercer dans 
des conditions proches de la réa- 
lité. Mais avant d’en arriver là, ils 
auront cent fois répété leurs gestes 
au chalumeau, jusqu’à les maîtriser 
parfaitement. « Ce/a ressemble à du 
taylorisme, convient Guy Rogation. 
mais ici, le geste est pensé, compris 
et réalisé dans les règles de l'art. 
Moi, je compare plutôt le stagiaire 
à un sportif de haut niveau qui doit 
s'entraîner longtemps pour réussir 
des performances. » La difficulté à 
coordonner des mouvements 
apparaît aussi très rapidement. Du 
coup, certains paniquent, se déses- 
pèrent de leur maladresse. « Nous 
les rassurons en leur faisant recom- 
mencer tout de suite, explique Ber- 
nard Vitrac. Ou bien, un autre sta- 
giaire qui, lui, a réussi, fait la 
démonstration. Le formateur expli- 
que les raisons pour lesquelles 
l'exercice est correct puis il refait le 
geste en le décortiquant tranquille- 
ment» 

Pourtant, malgré cette approche, 
certains, découragés, abandonnent 
en cours de formation. Ils revien- 
dront peut-être plus tard, une fois 
qu'ils seront suffisamment mûrs 
pour faire le grand pas. Car c’est 
surtout le manque de tonus qui est 
en cause, estiment les formateurs. 
Et non pas le niveau culturel par- 
fois insuffisant. Un stage pré- 
AFPA, mis en place à Evreux, per- 
met d'ailleurs, si nécessaire, 
d'amorcer une remise à niveau. 
« La motivation aide à dépasser les 
handicaps . insiste André Pigeon, 
formateur en enseignement général 
et électricité auto. Je suis moi- 
mème souvent surpris par leurs 
résultats. Le défi qu'ils se lancent, il 
faut le faire! Non, le taylorisme n’a 
pas tout brisé en eux.» 

Francine Ablcovicl 


déridé de régler cct abattage en 
fonction des caractéristiques du 
« cochon moyen ». les éleveurs 
sont pénalisés si 1e poids de leurs 
bêtes est inférieur ou supérieur à 
cette nonne. Or, malgré toutes les 
techniques de l’élevage industriel, 
il y a toujours des porcs gour- 
mands et d'autres qui mangent 
moins. Le porcher doit donc pas- 
ser son temps à compenser ces 
inégalités de développement. La 
plupart des postulats du taylorisme 
sont dans cette anecdote. 

- Quels sont ces postu- 
lats ? 

- Le taylorisme ae réfère à un 
modèle de scientificité qui reflète 
parfaitement le déterminisme de la 
fin du dix-neuvième et du début 
du vingtième siècle. C'est à cette 
époque qu’un physiologiste fran- 
çais, Jules Amar, publie un livre 
intitulé le Moteur humain. Mais le 
taylorisme est aussi un projet 
sociai : il part du principe que la 
science du travail est trop compli- 
quée pour les ouvrière et ne relève 
que de la direction. 

- En quoi le taylorisme 
est-il dépassé ? 

- Le vrai procès qn’on peut 
faire à Taylor est de démontrer 
que ses postulats scientifiques sont 
faux. Ce sont des postulats d'inva- 
riance de l’homme et des situa- 
tions de travail. A ses yeux, un 
poste de travail bien étudié ne 
bouge plus. Il a fallu l’émergence 
des sciences humaines au coure de 
la seconde moitié du vingtième 
siècle pour critiquer le taylorisme, 
sa vision mécaniste et simpliste de 
la réalité. Il est évident par exem- 
ple qu’Edgar Morin et son analyse 
de la complexité sont aux anti- 
podes du taylorisme. 

» Par affleure, la société a égale- 
ment évolué. Définissant précisé- 
ment les tâches à accomplir, le 
taylorisme était extrêmement bru- 
tal. Cela devenait d'autant plus 
inacceptable que. grâce à l’éléva- 
tion du niveau de formation des 
salariés, ceux-ci ne supportaient 
plus d’avoir un travail abrutissant, 
comme Ta montré mai 68. 

- Economiquement le tay- 
lorisme est-il aberrant ? 

- Il est évident qu’il a permis la 
production de masse. La question 
est de savoir à quel prix. Il y a 
des coûts cachés ou induits. On a 
vu se développer une augmenta- 
tion de l'absentéisme lié à une 
plus faible résistance des salariés. 
Par ailleurs, je ne suis pas écono- 
miste mais je pense que le taylo- 
risme adapté aux grandes séries ne 
l’est pas aux petites. Or ces der- 
nières sont actuellement celles que 
réclament les consommateurs, 
même dans des industries comme 
l'automobile. 


- Par quoi peut-on le rem- 
placer? 

- Je ne sais pas. En imposant 
un système de travail avec des 
machines tayloriennes, et des 
outils de gestion qui ne le sont pas 
moins, le taylorisme a également 
bloqué la pensée. Il faut changer la 
manière de produire, mais on se 
rend compte aujourd'hui que cela 
demandera des décennies. Il va 
sans doute falloir inverser le sys- 
tème actuel, qui est descendant, et 
mettre le PDG au service de l'ate- 
lier. On voit l'ampleur du pro- 
blème. Il faut cesser de bricoler et 
agir au niveau des principes en 
changeant les postulats du système 
actuel. Il faut admettre que la 
nouveDe norme, c’est la variabilité. 
Mais personne ne sait exactement 
comment procéder. 

- Qui est hostile à cette 
remise en cause? Les direc- 
tions ou les salariés? 

- Ce n'est pas une question 
d'hostilité. Les directions sont 
convaincues que le changement est 
nécessaire, mais elles ne savent 
pas comment faire. En termes de 
catégories sociales, il est évident 
que ce sont les cadres intermé- 
diaires qui souffriraient le plus de 
cette remise en cause. Mais il est 
illusoire de croire qu’on peut 
changer du jour au lendemain la 
façon de travailler d'un ouvrier 
qui a été soumis aux gestes parcel- 
laires et répétitifs pendant dix ou 
quinze ans. J'ai vu des ouvriers 
qui demandaient à revenir i la 
chaîne. Ce n’est pas une question 
de capacités, c’est une question de 
traces. Le taylorisme laisse des 
traces. Je n’aime pas l'expression 
«résistance au changement», car 
die ne correspond pas à la réalité. 
Je préfère cette phrase d'un neuro- 
physicien britannique : ce qui est 
compliqué, ce n’est pas d'appren- 
dre. c’est d'oublier. 

» De plus, si les salariés ne refu- 
sent pas a priori de prendre des 
initiatives, le problème est que 
cela crée une augmentation de la 
charge de travafl. 

- Les changements d'or- 
ganisation du travail consti- 
tuent-ils une préoccupation 
majeure ou marginale dans 
les entreprises? 

- Les changements ne pourront 
pas avoir lieu dans des périodes 
de crise, car ils nécessitent de la 
matière grise, de l’investissement 
et de la vraie formation. Dans le 
contexte actuel, ce n’est pas la 
priorité, même si ces questions 
sont très présentes. » 

Propos recueillis par 
Frédéric Lemaître 


CESMA MBA : 

investissez pour 
enrichir votre carrière 


Pour donner une nouvelle dimension à votre canière et 
valoriser ainsi votre première compétence spécifique, 
le CESMA MBA vous permet de maîtriser l'ensemble 
des outils du management dans un contexte 
multiculturel. 

MBA européen intensif en 1 an. bilingue (français- 
anglais), le CESMA MBA est réservé à des diplômés 
de" renseignement supérieur (ingénieurs, universi- 
taires... ) "dotés d’un fort potentiel managérial, de 
préférence après une expérience professionnelle. 

Pour obtenir des informations complémentaires ou le 
dossier de candidature ou participer aux prochaines 
sessions de sélection (tests et entretien), contaciez : 


Muriel CHAUMAT 
CESMA MBA 
23. av. Guy de Collongue 
BP 174 

69132 ECULLY CEDEX 

FRANCE 

Tél. : 72 . 20 . 25 . 30 . 
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ARTISTES 


Quand la vie professionnelle est un théâtre 

Derrière le rideau, les métiers de la scène ont aussi un quotidien. Loin de toute comédie 


//JO, on aborde le jeu comme un 
métier, pas seulement comme 
un art. » Arrivée au conservatoire 
bercée de douces illusions, Valérie 
Blancbon, vingt-quatre ans élève en 
deuxième année, a eu tôt fait de 
découvrir cette réalité : le théâtre 
balance constamment entre exi- 
gences artistiques et contraintes 
matérielles. Si les activités de Tait 
dramatique - du costumier au pro- 
ducteur - sont aussi variées que les 
façons de les exercer, toutes sont 
soumises au poids du concret et des 
réalités financières. *Le théâtre est 
un art impur», résume une soéno- 
graphe. 

Dans ces conditions, débuter 
dons le métier demande de la pas- 
sion et pas mal de bonne santé. 
Valérie, boursière (2 200 F par 
mois), travaille co mme ouvreuse les 
soirs et les week-ends, avec 
trente heures de cours hebdoma- 
daires plus les répétitions. Impossi- 
ble de s’en sortir autrement Après 
le conservatoire, cette jeune comé- 
dienne bénéficiera, il est vrai, 
comme tous les élèves du TNS de 


Strasbourg, du fichier du Jeune 
Théâtre national (JTN). Un atout 
considérable puisque le JTN prend 
en charge te salaire (10 000 F brut 
par mois) de ces jeunes pour une 
durée maximale de trois mois par 
spectacle, et ce pendant quatre ans. 
Reste qu’en arrivant sur un marché 
du travail difficile, les privilégiés 
des centres nationaux d’art dramati- 
que devront, comme les autres, 
«défendre leur peau». 

« Choix 

de vie » 

Pour un acteur, cela signifie se 
montrer, courir les auditions, faire 
des rencontres. Et aussi, pour la 
grande majorité, «monte à la capi- 
tale ». «La décentralisation est 
aujourd'hui une utopie, se désole 
Catherine Delattre, directrice des 
études au TNS. Hormis quelques 
exceptions, le milieu est complète- 
ment parisien, et mime les metteurs 
en scène de province trouvent cer- 
tains de leurs comédiens à Paris. » 


Les musiciens 
en désaccord 


I LS sont là tous les soirs depüs 
la première . Vers 19 h 30. 
les musiciens parisiens de la CGT 
investissent le Théâtre musical de 
Paris, sur la place du Châtelet Ds 
descendent dans la fosse et dis- 
cutent avec tetrs confrères améri- 
cains. Plis, au prix d'un retard 
quotidien d'un quart d'heure, ils 
viennent expliquer au public de 
l/Vesf Side Stary les raisons de 
leur action. I s'agit de dénoncer 
l’emploi de musiciens venus des 
Etats-Uns ptjur jouer dans cette 
comédie musicale new-yorkaise. 
«Nous demandons l'intégration 
de profesoohneis fianças toutes 
les fois que cela ne nuit pas au 
spectacle, insiste François 
Nowak, de la CGT. Gala a déjà 
été le cas par 42» Rue au Oats, 
par exemple. Avec trois ou qua- 
tre répétitions, c'est tout à fait 

.3 


La cSrection du théâtre, quant à 
ele, considère qu'il est impossfcte 
d'imposer des musiciens natio- 
naux dans le cadre d'un spectacle 
en tournée et qu ne donnera que 
quatre-vingt-huit représentations è 
Paris. «Quand nous avons une 
production maison, comme par 


exemple 42* Rue, que nous 
avons' entièrement remontée ici, 
nous trava&ons avec des Fran- 
çais», exçhqje Jean-Marie Amar- 
tin, secrétaire générai du TMP. 

En fait, les musiciens parisiens 
veulent surtout répfiquer au pro- 
tectionnisme appliqué par les 
Américains à l'encontre des 
artistes étrangère. Las visas d'en- 
trée sur le tenkuie américain ne 
sont distribués qu’au compte- 
gouttes. Et lorsqu'une compagnie 
française joue par exemple à 
Broadway avec ses propres 
musiciens, eOe doit payer un 
surcoût corres ponda nt au salve 
des artistes américains qu'eBe n'a 
pas employés! Sans akr jusqu'à 
exiger un tel système § dose- 
shop». les syncficatistes fianças 
demandent, « sans Susksn». la 
réciprocité de la fibre riraiabon 
des a rtiste s . En attendant , 1s per- 
sévèrent dans leur mouvement 
de protestation. Quitte à s'atta- 
quer à ce qui aurait pourtant dû 
être un symbole de la bonne 
entante franco-américaine : le duo 
Chartes Aznavour-üza MrneflL 

J. R. 


Une «confiscation» de la scène qui 
entraîne la ra ncwii ra t ion d’un maxi- 
mum d’emplois Han» la eapitnU» 

Selon i’ANPE des spectacles, 
Paris absorbe â lui seul la moitié 
des empiras du recteur. Une donnée 
économique d’amant plus impor- 
tante qu’une grosse partie des pro- 
fessionnels du théâtre sont des 
intermittents constamment 

du ofrfanaç* (avec ou stre* indemni- 
tés, selon qu’ils ont pu effectuer 
507 heures dans l’anuée) à des 
contrats à durée limité»- De même, 
la plupart des organismes de forma- 
tion professionnelle ouverts 
dqwiis juillet 1990 «ni InminittHm 
du spectacle se trouvent dans b 
région parisienne. Conclusion : dans 
les périodes creuses, entre deux 
spectacles, c’est encore à Paré que 
les occasions d’embauche seront ks 
plus nombreuses. Les comédiens, les 
metteurs en scène, les équipes des 
décors et costumes sont plus parti- 
culièrement touchés par ce phéno- 
mène, puisqu'ils ne sont qu’excep- 
üonnéliement salariés permanents 
d'un théâtre. Les équipes techniques 
(régie, lumière, son. plateau) et les 
administratifs, souvent attachés à 
une entreprise, connaissent, eux, 
une moindre préc ari té. 

Alors, difficile de vivre la 
bohème? Certainement, mai* d*n« 
le métier vous ae trouverez per- 
sonne pour s’en plaindre ouverte- 
ment. « C'est un choix de vie». 
constate sobrement Babzs Guéra, 
un assistant metteur en scène de 
vingt-âx ans, qû a enseigné les lan- 
gues. vendu des immeubles et fait 
des enquêtes pour le CNRS... 
« L ‘incertitude psychologique 
constante est certainement ce qu’il y 
a de plus difficile, continue-t-il. 
Mais c'est une épreuve bénéfique et 
qui fait partie de l'apprentissage du 
métier.» Pour hn, b mwe en scène 
est avant tout une rencontre avec 
des gens. Avec un public qui va 
aimer un peu ou beaucoup b pièce, 
et peut-être même avec quelques 
personnes dont b vie sera boulever- 
sée. Avec des acteurs, «des êtres 
humains qui ont un corps, une senti- 
bilhé. un imaginaire, un passé avec 
lesquels U fou travailler». Avec des 
auteurs aussi. Un travail riche et 
passionnant, bit d’histoires d’amour 
entre ks différents personnages. Un 
métier qui intègre complètement 
l'éphémère, puisque le spectade ne 
peut durer que quelques soirées ou 
plus, mais toujours limitées dans le 
temps. «C'est frustrant et merveil- 
leux à la fois, parce qu'une pièce 
n’est jamais pareille, ça n’est jamais 
deux fois la même chose.» 

«H faut savoir être le fossoyeur de 
ses propres formes», répond en écho 
Françoise Chevalier, scénographe. 
Sa fonction à elle: créer un visuel 
de la pièce, le décor et les cos- 



tumes. Elle parle de b scène 
comme d'une «brute à merveilles * 
où elle s’ingénie & faire naître le 
mouvement. Partie intégrante du 
spectacle, son travail est pourtant 
légèrement en retrait, » nmm e à dis- 
tance. Elle habille les acteurs sans 
jouer, regarde le plateau comme un 
tableau vivant Mais ce qu'elle 
appelle un « point de vue littéraire et 
poétique» ne l'empêche pas de par- 
tager ce goût du concret qui carac- 
térise les gens de théâtre. Trouver 
des astuces pour utiliser une toile 
trop petite, faire des soldes ou plan- 
ter des dous font arasi partie de sa 
vie quotidienne. Entre le dessina- 
teur, le peintre et le bricoleur, la 
scé n og ra phie est en somme une pro- 
fession bâtarde. «H est très difficile 
d'être un bon scénographe si on 
n'aime pas le théâtre phrs que l'art 
plastique », estime Française Cheva- 

ler ‘ Autrement dh : il faut être 
capable de supporter les contrainte: 
d’une œuvre complètement collec- 
tive et aussi goûter les relations 
avec les comédiens. Tout comme 
Tédairagisie qui invente b lumière, 
le scénographe est tout sauf un 
artiste isolé dans b solitude de son 
atelier. Pour que le changement de 
décor fonctionne et qu’un rayon de 
lumière vienne frapper un pli de 
robe, ù loi faudra b concours des 
techniciens et de b régie. L'orçani- 
sation pratique se partage grossière- 
ment en trois : lumière, sou et pla- 
teau. 

Le régisseur général coordonne le 
tout et veille au bon déroulement 
des opérations. Cda peut aller de b 
vérification des branchements élec- 
triques aux consignes de sécurité. 
Mais, au théâtre, technique ne veut 
pas dire travail purement m a n u e l. 
x C'est vrai qu’il faut souvent y aller 
avec les mains, raconte Roger Goffi- 


STAGES 


Le service des offres 
de stages est désormais 
accessible en tapant direc- 
tement 3615 LEMONDE. 


PERSONNEL 


«Le Monde Initiatives» publie 
chaque semaine des offres de 
stages en entreprises pour les 
étudiants. Les personnes inté- 
ressées doivent contacter direc- 
tement Stag Etud. le service des 
stages de la MNEF, an télépho- 
nant au ( 1 ) 49-08-99-99 ou en 
s'inscrivant sur Minitel 3615 
LEMONDE. Les frais annuels 
d'inscription sont de 160 francs 
(50 francs pour les détenteurs 
de la carte MNEF Campus). 

Les entreprises désireuses de 
passer des offres sont priées de 
téléphoner au (1) 45-46-16-20. 

GESTION 

Lieu : L'Hay-te&'Roses. Date : immôdbt 
Durée : 6 mois. hd. : 3 000 F/mob. Pro- 
ta : bac + 3, contrôle de gestion, compta- 
bM. finances, micro. Meskm : éffibfisse- 
ment et retome des doavnents de 
reporting. analyse des résultats, élabora- 
tion de Ta pbquette sur la situation frav 
dèno du groupe, études ponctuâtes. Réf. 
11751. 

COMPTABILITÉ 

Lieu : Meaux. Dete : imméefiat. Ctorée : 
1 mois. hd. : â définir. Profil : bac, comp- 
tabftté. connaissances infonn a ti q uas. Ms- 
sion : Pointage de cooptas, cuipobisa- 
tion dos factures. Réf.: 12706. 

Uau : Dax ou Mont-de-Marsan, Date : 
février. Durée : 1 mois mW. Ind. : 
1 500 F. Profil : bac + 2 mini, &p- de 
Co„ maîtrise sciences économiques ou 
MST CF. Msson : p a rticiper à des nais- 
sons de révisions comptâtes fcomôte de 
comptes). Réf.: 12707. 

Lieu: Paris. De»: ànr n éf i at. Quéa:2 
mois. Ind : 6 200 F. Profil : bac + 2, 
com p abi l é. gestion. Mfeskm : au seh de 
la division financière, tâches administra- 
tives fiées è b préparation de b décla- 
ration DADS 2 (honoraires et courtages). 
Réf. : 12703. 


Lieu: tssy-tofrMoufineeux. Date: immé- 
dfeL Durée : 4 mois. hd. : 1 620 F/mois 
+ frais. Pro fil: bac + 2/3. Vbs icn : recru- 
tement da personnes hartScapées, forma- 
tion, études de stats., suivi de dossiers. 
Réf.: 13662. 

lieu': Péris. Dote: immédiat. Durée: 
4 mois. hd. : à définir. f¥oS : bac + S, 
sciences humaines, (psycho du naval, 
gestion du personnel}, première expérience 
souhaitée dans le domaine. Mission : 
mener des mission de recrutement ds A 
à Z, définition de poste, entretien de 
sélection, comptes rendus des canefida- 
tures. Réf. : 13681. 

MARKETING 

Lieu : Cfichy. Date : janvier Durée : 
6 mois. hd. : 6 000 F. Profl : bac + 5. 
D6SS, marketing, comm u nication, anglais 
exigé. Mssion: assister ut du re spon sa ble 
des rtetiars avec b pressa «donn ati on s 
réseaux de vantes, mari te thg sawéauiw. 
aru^se et gesaon prévistorweie. Réf. : 

Lieu: Parts. Date : immédiat. Durée: 
3 mois. hd. : à définir, ftofl : bac + 2. 
Mssion : prospection et hterview de 
cfiernèb. Réf. : 14173. 

Lieu : MontreuL Date : février Durée : 

3 mois. hd. : 5 500 F + *. Profil : 
bac + 2. anglais solicité. Mssion : com- 
mette par prospection et R.-V. doute 
Sir tente. Réf. : 14171. 

Lieu: Paris. Dase: knmédbL Duée: 4 
è 6 mois. hd. : è définir. Profl : 
bac + 4/5, droit économie. Scianoe-Po. 
Mssion : élaboration et suivi d'ouvrages 
p r ufeate raite Réf: 141». 

COMMERCE 

INTERNATIONAL 

Uau: Roubaix. Date: avrl Duée: 3 ou 

4 mois. hd. : à définir. Profil : bac 1 3, 
trihgue. Mssion: étude de concunence. 
recherche de clientèle : importateurs, 
recherche de nouveaux produis a com- 
tnetteser. Réf. : 15766. 

VENTE 

Lieu : Paris. Dote : i mméd ia t Durée : 
4/6 mois. hd. : è définir. FVcfi : bac +3/5. 


école de commerce. Mssion ; commente 
fisation d'une nouvete piiécatioa Réf. : 
16924. 

Lieu : ouest de b France. Dote: hdé- 
tHfmhée. Duée : 3 mob mhL hd. : fixe + 
panes. Profl : bec + 2 è 5, commerce, 
gestion. Mtesion: chef de rayon, gestion 
de l'activité (achat gestion des stocks, 
mise en venu, suvi des résultats, sélec- 
tion des produits). Réf. : 10020. 

INFORMATIQUE 

Lieu : Montreuil. Data : immédiat. 
Durée : 2 mois mW hd. : è définr. Profil : 
bac + 2 . éc ole d'ingéni eur. BTS/D LTT. . 
Mssion : développement de projets spéri- 
figuBs^jggynrn— en Tut» Peste. 

Lieu: Courbevoie. Date: immédht 
Durée : 12 mob mini, contrat de quafi- 
fication. hd. : 1 655 F. Profl : bac + 2. 
Mssion: gestion des micnxxdhateurs de 
la sodé», recherchas cTappicsdon sur 
numéros, a s sista nce dans les recherches 
Télécom-transmission de-données. Réf. : 
170». 

Lieu : Aix - les - Mies. Date : hm é dbt 
Durée : 2 mob mhL hd. : è définir. Profil 
bec + 2, Système-! mage-Réseaux. Mis- 
sion : développement in fo rma ti que. Réf. 
17007. 

Ueu: Putœux. Date: hm é d at Duée 
2/6 mob. hd. : à définir. Profl : bec, des- 
sinateur, architecte ou ingénieur en 
bâtiment. Mssion: stage de formation è 
ta CAO. Réf. : 17005. 

Ueu : Afrique de l'Ouest Dete : indé- 
terminée. (Xsée : 14 mois, VSNE. hd. : 
fixée par TACTM. Profl : bac + 2/3. DUT 
informatique. Mission : mise an 
ptace/adaxation de todtes dans de nou- 
veaux sites. Réf. : 17003. 

Lieu : Afrique de r Ouest. Date : indé- 
taminéa Osée : 14 mob, VSNE. hd. : 
fixée par TACTM. Profl : bac + 2/3, DUT 
informatique. Mssion : assurer l'exploita- 
tion d'un service Informatique. Réf. : 
17002. 

Lieu : Lognes (77). Data : awfl. Durée : 
3 mob mhL ho. : 2 000 F è 5 000 F. 
Profl : bac + 4. hgénbu’ spéctafisé en 
micKH i r fu nT ia t r que. langage C. Mssion : 
développement étude tard et software 
p oLf des automates programmables. Réf. : 

Lieu : Paris. Data : hmédbt- Osée : 
1/2 mob. hd.: è définr. profl: bac + 4. 
bonne nirf o fae . micro BM PC et M a rin a - 
tnsh. Mssion : «Homme syssôma». instal- 


ler das logrcbb. tran sf ert de formats de 
fichiers. Réf.: 17990. 

COMMUNICATION 

Lieu : Meaux (77). Data : immédiat 
Duée : 2 mob. hd. : è définir. Profl : bac 
è bac + 2, afiemand parié souhaité ou 
anglais. Mssion : rédaction de lettres, télé- 
phone avec Fiance + étranger, sacnétari » 
è l'occasion d’in salon professrormeL 
Réf. : 18904. 

Lieu : MontreuL Data : février. Durée : 
3 mob mini. hd. : 7 500 F. Profil : 
bac + 2, anglais sodvM. Marion : chargé 
de production. Réf. : 18903. 

Lieu: Paris. De»: Immddat Duée: 
6 mob. mi-temps, tanps p e rte, hd. : è 
définir. ftofl : bac +3/4. marketing, com- 
munication. Mssion : assbzenoa au déve- 
loppement de r agence : tenue da fichiers, 
organ be tion de marriestetions, piges sec- 
Réf. : 18902. 


SECRÉTARIAT 


Lieu : Marel-Marfy, Date : immédiat. 
Durée : Indéterminée, possbfiité d'un 
cont rat de quaSfication. hd. : fi définir. 
Profl: bec fi bec + 2. Mbricxi: tous tra- 
vaux da bureautique. Réf. : 24971. 

Lieu : Pars. Date : imméefiat. Duée : 
3 mob. Ind. : 6 200 F. Profil : tac + 2, 
expérience bureautique hdtapensabb. Ms- 
sion: au sein du département Ressources 
humaines, tâches acfeiârâtratives fiées au 
recrutement. Réf. : 24863. 

Lieu : Paris. Date : hvnédtat. Durée : 
6 mob. mi-temps, hd. : fi définir. Profl : 
bac + 1, formation diront b stage en 
TTX et base de données. Mssion : sabb 
et frappe sur logiciels worics sur Mach- 
toah. Réf.: 24852. 

Ueu : Versafles. Date : immédiat. 
Duée: hdétam h éa. hd. : 3000 F maxL 
profil: bac + 3, c onn a issance des métiers 
Techniques et de rindustrie «xhaitée. Ms- 
sion : sable informa tiqu e de C.V. sur 
Merintosh avec tri des f or mati ons, fonc- 
tions, secteurs tTaahfflé. Réf. : 24843. 


net. régisseur lumière. Mais il faut 
aussi savoir aller phu loin pour faire 
un spectacle. Cela demande de 
l'imagination pour trouver la chose 
la plus juste possible. Le technicien 
fait aussi partie de la création, 
même si le mot n'a pas grand sens 
à mes yeux. En tout cas, je ne me 
sens pas dans l'ombre quand je suis 
dans une cabine. Je participe à un 
travail où tout le monde converge 
vers le même but : réussir te specta- 
cle. Car le théâtre, c’est avant tout 
les gens. Ex si quelqu'un lâche, on le 
ressentira jusque dans la salle. » 

La tension 
de la tournée 

Au théâtre, le sens collectif n’est 
pas un vain mot. Quand fl s’agit de 
chercher du travafi, ou fait appel 
aux réseaux d’amis et A la solida- 
rité. Mais, surtout, le théâtre se 
divise moins en école de style qu’en 
véritable famille. Acteurs, metteurs 
en scène et équipes techniques se 
regroupent par affinité et ne se 
séparent souvent que pour mieux se 
retrouver. Et dans cette cellule tout 
le inonde met la main à la pâte 


AVANCEMENT 


artistique. Avant le lever de rideau, 
on pourra ainsi voir la productrice 
repasser une chemise ou Péclaira- 
giste calmer les angoisses d’un 
acteur. Les hiérarchies et les rôles 
sont sans cesse bousculés, voire sup- 
primés rf«"« certaines «familles» 
dont c’est la philosophie. 

Moment fort de cette vie de 
troupe : la tournée. Pour f équipe 
théâtrale, c’est un engage m ent total 
(pendant une période limitée, 3 est 
vrai), dont on se souvient avec nos- 
talgie et soulagement à la fois. Les 
tensions y sont portées A leur com- 
ble, la fatigue toujours présente. 
Mais tes moments de joie, de fierté 
et de fête récompensent l’effort des 
saltimbanques exténués. Le principe 
des tournées en province - une 
façon de jouer en limitant les fiais 
— correspond aussi à une dure réa- 
lité. Véronique Coquet, productrice 
du comédien Philippe Caubère. 
explique que pour elle c’était jus- 
qu'à cette année la seule façon 
d’équilibrer les comptes. Un autre 
marathon scénique pour résumer 
T histoire des gens de théâtre. 

Judith Rueff 


Mieux formés, 

L effort des salariés 


L E constat n’est pas tris encou- 
rageant Si les entreprises 
françaises consacrent de plus en 
plus d'argent A la formation de 
leurs salariés, les promotions, elles, 
ne suivent plus. L’étude du Centre 
d’études et de recherches sur les 
qualifications (CEREQ), intitulée 
Formation et promotion en France 
depuis vingt ans, actualisée depuis 
par l’un de ses chercheurs, Gérard 
Podevin, ne laisse planer aucun 
doute : «Entre 1965 et 1970, un 
salarié sur deux parti en formation 
h l’initiative de son entreprise béné- 
ficiait à l’issue de son stage d’un 
emploi de niveau supérieur. De 
1972 à 1977, cette proportion n’est 
plus que d’un sur trois et tombe, 
durant la première moitié des 
années 80, à près d’un sur quatre. 
Avec une intensité moindre, cette 
évolution se vérifie également pour 
les formations à l'initiative indivi- 


D’une manière générale, par 
rapport A un pays comme l’Alle- 
magne, par exemple, les flux de 
promotion sont structurellement 
assez faibles en France. «En 
moyenne, chaque année, ils corres- 
pondent, note le document, à 4 % 
de l’ensemble des actifs salariés.» 

Le gâteau à se partager est donc 
plutôt limité pour les salariés, y 
compris pour ceux qui tentent de 
mettre le plus de chances de leur 
côté en suivant une formation. Us 
sont d’ailleurs de plus en plus 
nombreux. Entre 1980 et 1985, 
12,4 % des salariés ont suivi et 
terminé au moins une action' de 
formation à l’initiative de leur 
employeur, soit environ deux mil- 
lions de personnes. Un développe- 
ment qui explique en partie le 
goulet d'étranglement constaté 
entre formation et promotion. 
« Surtout, insiste Gérard Podevin, 
compte tenu des nouveaux modes 
d'organisation du travail les éche- 
lons hiérarchiques sont réduits. On 
parie aujourd’hui de compétences 
élargies des salariés appelés à s’in- 
téresser à l'amont comme à l'aval 
de leur emploi. Nous nous tournons 
de plus en phts vers l’évolution en 
spirale prônée par les Japonais. » 

Dans cette course à la promo- 


tion peau de chagrin, les salariés 
envoyés en formation restent tou- 
tefois mieux placés que les autres. 
Ainsi, de 1980 A 1985, ils ont eu 
deux fois plus souvent (13,8 %) 
une promotion socioprofession- 
nelle que les salariés non formés 
(6,7 %). Certains des « formés » 
accumulent les atouts selon le sec- 
teur où ils travaillent, leur catégo- 
rie socioprofessionnelle ou le type 
de formation suivie. 

Les secteurs qui engagent le plus 
d'efforts de formation sont ainsi 
ceux où l’on observe le plus de 
mobilité interne. «C'est le cas , 
confirme Gérard Podevin, de la 
chimie, de la parachimie, de l’élec- 
tronique. de la construction aéro- 
nautique. de la transformation des 
métaux ou encore des industries du 
verre. » A l'apposé, les secteurs qui 
dépensent le moins pour la forma- 
tion continue (hôtels, cafés-restau- 
rants, services marchands aux par- 
ticuliers) se caractérisent par la 
promotion interne la plus faible. 


Rentabilité 
des diplômes 

Si l’on s’intéresse A la catégorie 
socioprofessionnelle des stagiaires, 
les constats sont là aussi liés diffé- 
rents. Selon l’enquête Formation- 
qualification professionnelle (FQP) 
de l'INSEE, réalisée en 1985, donc 
la plus récente, parmi les ouvriers 
non qualifiés (ONQ) qui ont suivi 
une formation A l’initiative de leur 
employeur, 55,4 % ont accédé à la 
catégorie supérieure contre 14.2% 
pour les employés, 12,9 % pour les 
ouvriers qualifiés et 9,3 % pour les 
techniciens. «La situation des 
ONQ est particulière, tienz A préci- 
ser Gérard Podevin. 60 % à 70% 
des filières de niveau V (CAP...) 
s’insèrent sur les emplois d'ONQ. 
Vous trouvez là une main-d’œuvre 
de jeunes à potentiel élevé. La fré- 
quence des passages ONQ en OQ 
(ouvrier qualifié) s'expliquerait 
donc en partie par un mécanisme 
de rattrapage de certains déclasse- 
ments à l'embauche. » 



HEURES LOCALES 

Le supplément consacré 
à la vie et aux initiatives 
des communes, départements 
et régions 
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EMPLOI 


Les entreprises plus moroses que pessimistes 


Les DRH pensent que J 992 sera un meilleur cru que 1991 


L ES entreprises auraient-elles le 
sentiment d'avoir atteint le 
creux de la vague? Bien que les 
signes de reprise tardent à se 
manifester, les directeurs des res- 
sources humaines (DRH) semblent 
penser que 2992 sera un meilleur 
cru que 1991. Telle est l’une des 
principales conclusions de 
l'enquête effectuée par l’Associa- 
tion nationale des directeurs et 
chefs du personnel (ANDCP), en 
liaison avec ECCO, auprès de 
SS1 entreprises ou établissements 
représentant 52 058 salariés. 

Selon cette enquête réalisée 
en septembre, mais qui vient 
d’être dépouillée, 41 % des DRH 
interrogés prévoient une augmen- 
tation de l’activité économique en 
1992, alors que: 32 % s'attendent i 
une stabilité et : 15 % à une haîwa. 

Pourtant, tout triomphalisme 
serait malvenu. Sur les 41 % les 
plus optimistes. 35 % n’envisagent 
qu'une * faible augmentation d’ac- 
tivité». De plus, 44 % des entre- 
prises interrogées ont connu une 
réduction d'activité durant le pre- 
mier semestre de cette année, alors 
que 11 % seulement des DRH 


l’avaient envisagée quelques mois 
plus tôt. 

Sur le plan de l’emploi, 1991 
aura été une année médiocre. 
Certes, ces 551 entreprises ont 
recruté 83 560 personnes, ce qui 
peut paraître considérable, mais, 
sur ce nombre, 22 % seulement 
(contre 32 % l’année précédente) 
l’ont été sous forme de contrats à 
durée indéterminée, les autres 
ayant dû se contenter de contrats 
i durée déterminée (36 %), d’une 
mission d'intérim (32 %, en forte 
hausse), d'un stage ou d’un contrat 
de reconversion. Comme on pou- 
vait s'y attendre, la probabilité de 
se voir uniquement proposer un 
contrat à durée déterminée dimi- 
nue avec le niveau du diplôme. 
Ainsi, sur cent CDD, 3 % seule- 
ment ont été proposés à des 
bao+5, Il % i des BTS, mais 33 % 
à des CAP et 31 % & des per- 
sonnes sans qualification. En 
revanche, sur cent recrutements 
définitifs, 22 % concernent des 
bao+5, 23 % des bac+2, 16 % des 
bacheliers et 20 % des titulaires de 
CAP. 

H est i noter que 18 709 per- 


peu promus 

n'est pas toujours récompensé 


Dernier critère influent : le type 
de formation suivie. «La rentabilité 
promotionnel, spécifie le document 
du CEREQ, est' nettement phe forte 
pour les formations diplômantes ; les 
salariés oui ont. obtenu une eertffka- 
fton. (diplôme <FEtat ou tftre homb- 
ïsgué.-), jtéclprent . une mobilité 
ascendante mie fois sur deux contre 
une fois sur ànq pour les formés 
non diplômés » 

Le matelas 
de Temployeur 

Ces « plus » ne suffisent pas mal- 
gré tout à faire vivre le couple for- 
mation-promotion. «L'ancienneté, 
constate Gérard Podevin, demeure 
le critère majeur de la promotion. 
Attention aux termes employés. Je 
parie ici de promotion à l'intérieur 
des grilles de classification et pas de 
celle qui fait passer un salarié d'une 
catégorie socioprofessionnelle à une 
autre. Là, effectivement, la démarche 
des chefs d'entreprise semble plus 
volontaire, fondée sur les aptitudes 
prometteuses d'un salarié qui font 
que ce dernier finit en principe par 
être remarqué par ses supérieurs hié- 
rarchiques. » 


La formation, & en croire la 
conclusion de l'étude du CEREQ, 
correspond davantage h une logique 
d’efficacité économique - liée à des 
projets industriels précis - qu’à une 
volonté de promouvoir. «C'est le 
matelas de l'employeur , insiste 
Gérard Podevin, qui hti permet de 
s'adapter, d’anticiper là change- 
ments d'organisation. » 

Les salariés ne doivent pas se 
décourager pour autant. Il est dair 
en effet que ceux qui adoptent la 
démarche volontariste de la forma- 
tion ne le font pas en vain. Cest 
peut-être une maigre consolation, 
mais les spécialistes du CEREQ 
tiennent à le souligner : le «formé» 
peut toujours espérer une promo- 
tion retardée. D est en tout cas sou- 
vent celui qui est maintenu à son 
poste et, en cas de hcearie m ent, il 
est parmi ceux qui retrouvent le 
plus vite un emploi. Un bilan qui 
fait rebondir immédiatement un 
autre débal : celui des pénalités 
encourues par tes salariés qui, jus- 
qu'à aujourd’hui, ne se sont pas 
sentis concernés par la formation, 
car ce sont bien les dangers d’une 
sSection négative qui tes guettent 

M.-B. B. 
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sonnes ont bénéficié d’un nouvel 
emploi stable dans ces entreprises. 
16 114 licenciements ont été pro- 
noncés, dont 29 % en préretraite 
et 29% pour raisons économiques. 
Contrairement à ce que Ton pour- 
rait penser, l’emploi n'est pas le 
principal motif d’insatisfaction des 
salariés. Selon tes DRH, tes reven- 
dications portent snr les salaires 
(51 % des revendications), tes qua- 
lifications et les classifications 
(27 %), Foiganisatian et les condi- 
tions de travail (19 %) et, en qua- 
trième position seulement, remploi 
(18%). 

Salaires 

et qualifications 

Pourtant, sur le plan salarial, 
1991 n'aura pas été une trop mau- 
vaise année. 88 % des entreprises 
ont accordé des augmentations 
durant le premier semes- 
tre, la plupart de celles-ci se 
situant autour de 2 %, la moyenne 
de Vannée devant être légèrement 
supérieure à 3 %. Si 80 % des 
entreprises pensent maintenir le 
pouvoir d’achat, 25 % d’entre elles 


n’auront recours, pour y parvenir, 
qu'aux augmentations générales. 
Dans la grande majorité des cas, le 
complément est assuré par les aug- 
mentations individuelles et parfois 
même par ('intéressement... Une 
pratique qui pourrait être remise 
en cause après le conflit de 
Renault Géou. 

Toutes les entreprises ne se 
contenteront pas do maintien du 
pouvoir d'achat : la moitié d’entre 
elles consentiront un effort salarial 
supérieur à l’inflation grâce aux 
augmentations individuelles, qui 
concernent essentiellement les 
ingénieurs et cadres. Comme on 1e 
constate depuis déjà deux ou trois 
ans, l’individualisation semble 
marquer le pas et ne devrait pas 
progresser spectaculairement en 
1992. 

Pour expliquer ces revendica- 
tions salariales alors que l’on 
assiste à une nouvelle vague de 
plans sociaux, Jean Noharet et 
Jean-Claude Canon, tes auteurs de 
l’étude, se demandait si le salaire 
n’est pas devenu «une exigence de 
niveau de vie plutôt que la contre- 
partie d’un travail». 


Malgré cette question salariale, 
67 % des entreprises qualifient 
leur climat social de « calme » 
(66% en 1990), 24% de « peu 
agité » (22 % en 1990) et 7 % de 
«tendu» (6 % en 1990). Dans ce 
contexte, la politique contractuelle 
va bon train. Les 551 DRH inter- 
rogés font état de 1 807 négocia- 
tions engagées, dont 53 % sur les 
salaires et les qualifications, 22 % 
sur l’organisation «a les conditions 
de travail, 11 % sur la retraite et 
la prévoyance, 10% sur la forma- 
tion et moins de 4 % snr les droits 
syndicaux _ ce qui pourrait mon- 
trer que, contrairement à certains 
discours, le renforcement du syn- 
dicalisme est loin d’être une prio- 
rité patronale. 

Alors que 60 % de ces négocia- 
tions ont d’ores et déjà abouti à 
un accord, il est intéressant de 
constater que ce pourcentage est à 
peu près identique dans chacun 
des thèmes traités. U n'y aurait 
donc, a priori, pas de sujets de 
négociation plus délicats que d'au- 
tres. Est-ce une cause ou une 
conséquence de l’affaiblissement 
syndical? En tout cas, l’enquête 


confirme l’émergence de nouvelles 
formes de discussion dans l’entre- 
prise, soit directement avec 1e per- 
sonnel, soit à l’intérieur de 
groupes de travail La tendance est 
loin d’être négligeable : 281 entre- 
prises, soit près de la moitié du 
panel, ont mis en place cette 
année ces nouvelles formes de dia- 
logue: 

Pour les auteurs de l'enquête, la 
conclusion est claire : la revendica- 
tion devient patronale. Au lieu de 
se faire arracher des concessions, 
les directions demandent à ce que 
«les dossiers soient mis à plat* et 
que soient mieux intégrées les 
contraintes économiques, commer- 
ciales ou techniques, quitte à met- 
tre en place de nouvelles formes 
de régulation sociale pouvant 
déboucher sur des «accords» tem- 
poraires, réversibles, voire expéri- 
mentaux. Si, à court terme, cette 
pratique peut s'avérer payante, elle 
ne peut, à moyen terme, que 
contribuer à émietter un mouve- 
ment social qui n’a pourtant pas 
besoin de cela. 

Frédéric Lemaître 
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Baisse 
des offres 
d’emploi 
pour les cadres 
en octobre 

■ La baisse des offres 
d'emploi pour les cadres, qui 
avait commencé à être 
impressionnante à l'automne 
1990, s'est encore accélérée 
en octobre, selon l'indicateur 
de l'Association pour l'emploi 
des cadres (APEC) établi à 
partir des postes proposés par 
voie de presse. Par rapport à 
l’an passé, le recul est de 
42 %, avec 4 500 offres 
seulement dans le mois. 
Toutefois, en cumul, le recul 
est plus faible puisque la 
tendance est à une basse de 
35 % depuis le début de 
l'année. Certains secteurs sont 
plus touchés que d'autres, la 
chute étant de 41 % pour les 
ingénieurs de 
production-fabrication- 
chantiers et seulement de 
30 % pour les spécialistes 
d'activités tertiaires et les 
cadres de 

l 'ad mi nïstration -gestion- 
organisation. 

Depuis deux ans. on peut 
distinguer quatre périodes. 
Jusqu'en décembre 1989, les 
offres d'emploi n’ont pas 
cessé de progresser. 

De janvier à septembre 1990, 
le marché se stabilise à un 
niveau élevé. D'octobre 1990 
à janvier 1991, la chute est 
brutale. Depuis janvier, la 
pente devenait plus faible, à 
tel point que l'on avait imaginé 
que le fond avait été atteint. 

La nouvelle aggravation 
d'octobre tend à prouver que 
ce n'est pas le cas, et que la 
dégradation se poursuit. 


La qualité 
en convention 

■ Cinq cents chefs 
d'entreprise se réuniront à 
Lyon lundi 9 décembre pour la 
première convention régionale 
de la qualité. Des 
personnalités de 
l'enseignement, de la 
recherche, et des élus de la 
région Rhône-Alpes 
participeront à cette réunion 
organisée par le Mouvement 
français pour la qualité, que 
préside Jean-René Fourtou, 
PDG de Rhône-Poulenc. 

c Aujourd'hui, c’est la qualité 
qui fait gagner les entreprises 
et fait la différence entre les 
nations», insistent les 
organisateurs. Au cours de 
l'année 1992, les autres 
régions devraient suivre 
l’exemple rhônalpin. 

Nouveau modèle 
productif 

■ Les 23 et 24 janvier, le 
Groupe de recherche sur 
l'informatisation de la société 
(GRIS), qui appartient au 
département de sociologie de 
l’université de Rouen, organise 
un symposium international 
intitulé s Réalités et fictions 
d'un nouveau modèle 
productif». Le débat devrait 
porter sur les origines, la 
nature et l'ampleur des 
transformations en cours dans 
l'entreprise. Venus de 
Grande-Bretagne, d'Italie, de 
Belgique ou d’Allemagne, les 
chercheurs exposeront chacun 
leur thèse, qui sera discutée 
par les participants. 

► GRIS, rue Lavoisier, 76130 
Mont-Saint-Aîgnan. TéJ. : 35- 
14-61-05/03. Lieu du sympo- 
sium : CFA. 1 1 , rue du Tron- 
quet, Mont-Saint-Aignan. 


TRIBUNE 


L’option professionnelle 


A U moment où 1e chômage s’accroît à 
nouveau et où les entreprises recher- 
chent encore du personnel qualifié, 
l'orientation positive vers l'enseigne- 
ment technique et professionnel est plus que 
jamais indispensable. 

Toutefois, malgré toutes les énergies 
déployées, il ne fout pas croire que les flux 
d'orientation vont s'inverser en faveur des for- 
mations professionnelles. Sam freiner le déve- 
loppement de l'apprentissage et la renovation 
des lycées professionnels, il convient donc de 
rechercher tous les moyens qui permettent de 
donner une image positive des métiers et des 
professions, et qui attirent les meilleurs élé- 
ments vers la production de biens et de ser- 
vices. Or pour être positive une orientation 
doit être voulue et doit correspondre à une 
motivation. 

L’exemple de la préparation militaire supé- 
rieure (PMS) est très instructif et peut servir de 
référence. D s’agit, en fait, de susciter une pré- 
paration professionnelle chez des jeunes avides 
de responsabilités et d'initiatives. L'idée et les 
mécanismes sont simples. 

Dès son entrée en seconde, le lycéen aurait 
la possibilité de choisir une option profession- 
nelle qu'ü garderait au cours de ses trois ans de 
lycée. Ces options peuvent être tr&s variées : 
menuiserie, électronique, vente, soudure, éle- 
vage». 

La formation se ferait obligatoirement en 
alternance. Les cours théoriques de cette option 
seraient dispensés dans un lycée professionnel 
ou un centre de formation d'apprentis, ayant 
une section de cette spécialité, et la pratique 
s'acquerrait dans une entreprise de cette 
branche. 

Les cours pourraient être groupés en 
quatre heures tous les quinze jours, soit 
soixante-douze heures par an ou deux cent 
seize heures sur les trois ans ; actuellement, 
l’enseignement professionnel représente environ 
trois cents heures pour un CAP par l'apprentis- 
sage. Cet horaire serait passible dans les nou- 
veaux aménagements prévus par le ministère 
de l'éducation nationale à partir de la 


par Jacques Jeanteur 

rentrée 1992 en seconde. Au niveau de l’entre- 
prise, le lycéen serait confié à un tuteur qui 
aurait été formé préalablement â la pédagogie 
de l'alternance. Les périodes en entreprise 
seraient de deux semaines an cours des 
vacances de février ou de Pâques, et de 
quatre semaines en juillet. Compte tenu du 
passag e du bac en terminale, cda représe nt erait 
au total quatorze semaines en entreprise ou 
cinq cent cinquante-six heures. 

A l'issue de ces trois années de lycée, le 
jeune passerait un examen en vue d’obtenir un 
diplôme professionnel : CAP ou BEP. La partie 
théorique de l'examen serait acquise, par défi- 
nition. compte tenu du niveau bac. Il resterait 
donc seulement à passer la partie pratique. En 
plus du diplôme en lui-même, qui vaut qualifi- 
cation, le jeune obtiendrait des points supplé- 
mentaires pour le bac. comme pour une option 
classique (latin, dessin, musique...). Un CAP 
pourrait donner dix points. 

Cette démarche est en cours de réflexion en 
Champagne-Ardenne, en partenarial entre le 
conseil régional, le rectorat et les brandies pro- 
fessionnelles. Elle çennet de cumuler tous les 
côtés positifs : volontariat du jeune, donc moti- 
vation et fierté de la compétence profession- 
nelle acquise ; implication de l'entreprise qui 
crée un véritable partenariat éducatif entre son 
tuteur et le jeuae : valorisation de renseigne- 
ment professionnel grâce aux points supplé- 
mentaires acquis ; valorisation des enseignants 
de lycée professionnel ou de centre de forma- 
tion d'apprentis qui dispensent des cours à des 
élèves de seconde, de première et de terminale. 

L E coût de l'opération serait réduit puisqu’il 
se limiterait à la formation des tuteurs, au 
transport éventuel des jeunes vers les centres 
d’enseignement professionnel et au financement 
des heures supplémentaires des enseignants. 

Au lieu d’être trop souvent un choix par 
défaut, l’option professionnelle deviendrait un 
choix par motivation des partenaires concernés. 
Cette démarche n'est pas concurrente de l’ap- 
prentissage on de l'enseignement technique. 
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Elle permettrait en plus à tout jeune en lycée 
de repasser en LP pour préparer un bac profes- 
sionnel s'il préfère une formation plus pratique. 

Elle valoriserait enfin le diplôme de CAF 
qui, quelle que soit sa préparation, donnerait 
un bonus de dix points an bac. Elle devrait 
aussi favoriser grandement les orientations 
post-bac vers les BTS et tes IUT. 

P OUR réussir, cette option professionnelle 
doit se développer régionalement, là où 
toutes les forces vives peuvent conjuguer effica- 
cement leurs efforts en fonction de la réalité 
économique et pédagogique locale. Cda exige 
une déconcentration réelle de l'éducation natio- 
nale mais aussi une décentralisation régionale 
des partenaires sociaux. 

Lorsque la formation des jeunes cessera 
d’être une négocation entre FEtat central et tes 
partenaires sociaux parisiens, les énergies créa- 
tives pourront se libérer. C'est dans un partena- 
riat régional vrai que les solutions aux pro- 
blèmes de qualification et d'emploi se trouvent. 

Cest d'ailleurs à cet échelon régional que tes 
compétences ont été transférées en matière 
d'apprentissage, de formation professionnelle et 
de lycées. Il suffit seulement de respecter les 
lois de décentralisation. 

Cest sans doute la volonté qui manque. Le 
jour où les conseils régionaux seront réellement 
intégrés au débat, et non plus informés des 
décisions Etat-partenaires sociaux centraux, tes 
jeunes pourront espérer découvrir leurs compé- 
tences potentielles et tes développer dans l'en- 
treprise. 

St l'option professionnelle réussissait en 
Champagne-Ardenne, cfle pourrait se dévelop- 
per vite dans d’autres régions. 

F- Jacques Jeanteur est vice-président du 
conseil régional de Champagne-Ardenne, 
président du comité de coordination des 
programmes régionaux de la formation 
professfonnalle et de l'apprentissage. 
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un outil nouveau pour l’Emploi. 


N’hésitez pas à solliciter i'Agefiph. 
Ses conseils, ses techniques et ses 
moyens financiers vous permettront 
de concrétiser tout projet tendant 


à l'insertion professionnelle ou au 
maintien dans l’emploi des personnes 
handicapées. Leur intégration repose 
sur notre partenariat. 


Fond* pour l'Insertion Professionnelle des Handicapés, 14 rua Delambra, 75014 Paris, téléphone; 42 79 85 10 
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de la. 


Gestion et des Finances 


Groupe d'EDITlON et de PRESSE PROFESSIONNELLE 


recherche 



futur associé 


Le candidat aura acquis au minimum 8 années d'expérience dans le secteur Presse 
economique ou financière, en France ou dans la CEE. Une expérience antérieure d'environ 
5 années dans une société de conseil en organtoaiion (type l’une des bta six mgk«axonnes) 
sera un avantage supplémentaire très apprécié. 

Diplômé HEC. ESSEC. INSEAD ou équivalent, il sait ce qu’organiser, gérer et développer veut 
dire. L évolution du ou des centrées) de profits dont fl a eu la charge parie pou lui. Outre son 
rôle de DGA du groupe, fl sera le Directeur Général de nos activités en Angleterre, Belgique, 
Luxembourg et Suisse. 

De nombreux déplacements sont donc à prévoir. Bilingue anglais, la connaissance de 
I allemand sera un plus. Réf. DGA 

un DIRECTEUR du DEVELOPPEMENT 


un REDACTEUR en CHEF w 


futur 


associé 


Le candidat aura acquis au minimum 10 années d'expérience dans le secteur Edftton/Presse. 
et/ou dans ta commerclateatton de produits ou de services financiers dans le milieu bancaire 
ou financier. 

Diplômé d'une grande école de gestion (ou équivalent), il aura une stature de niveau 
'Direction Générale' et jouera un rôle moteur dons la création de Allâtes de cfiverstflcaflon. 

Une association au capital des finales de cflversifl cation est possible. Réf. DD 


Pour l’un de nos mensuels orienté Finances, nous recherchons un candidat diplômé Sciences 
Po ou équivalent, ayant au moins 10 années d'expérience. 

• soit en tant que journaliste ayant assumé des fonctions équivalentes dans la presse 
professionnelle (ou dans des publications internes à des établissements bancaires ou 
Organisations professionnelles) ; 

• soit en tant que financier (entreprise, banque ou société de conseil), doué pour io 

communication et l'écriture. Réf. RC 

deux REDACT EURS en CHEF ADJOINTS ne 

Nous recherchons également, pour deux autres publications du groupe, deux rédacteurs en 
chef adjoints, ayant au moins cinq ans d'expérience dans des titres financière. Réf. RCA 

un CHEF de SERVICE (PRODUCTION) ne 

r v: - - ■ .«r •*•••• . . . 

Le candidat aura acquis, pas forcément dans la presse, une expérience d’au moins 5 années 
d'organisation et de production faisant appel à des connaissances poussées en micro 
'finiormatlque et télécommunications. 

Il connaît (presque) tout des dernières évolutions de la PAO. de la gestion et du stockage des 
fichiers, des modems, et suit de près les développements de la compo-gravure. Réf. CSP 


Pour tous ces postes, nous examinerons votre dossier de candidature (lettre de motivation, CV détaillé, photo, rémunération actuelle, etc...) en toute confidentialité. 
Ecrire en précisant la référence sur l'enveloppe à EUROMESSAGES - BP 80 - 92105 BOULOGNE Cedex qui fera suivre votre dossier. 

Réponse et confidentialité assurées. 
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LE CREDIT 
AGRICOLE DILE DE 
FRANCE CONFIRME 
SA DYNAMIQUE 
DE SUCCES : 
PREMIERE BANQUE 
REGIONALE, 
252 AGENCES . 
3 000 

COLLABORATEURS. 


CK 


SERVICE DES PRETS 
PROFESSIONNELS 


De formation supérieure économique ou financière 
(ITB souhaité), vous êtes un professionnel de. la 
Banque. _ 

Dans la Direction Générale de Cergy (50 agences), 
vous managerez et motiverez une équipe de 
18 personnes constituée d'analystes crédit et de 
gestionnaires de back- office. 

Grâce à une capacité de communication affirmée, 
conjuguée â un solide professionnalisme en 
matière d’approche du risque entreprise. 

Autonomie, capacité décisionnelle, sûreté du 
jugement et qualités d’encadrement sont les points 
exigés et déterminants â une intégration réussie. 

Merci d’adresser votre CV, lettre manuscrite, et prétentions sous 
réf. SPP/03 au Service de Recrutement du Crédit Agricole d’ile 
de France' 26. Quai de la Râpée - 75561 PARIS CEDEX 12. 


yeth France 

ion Avenir Première filiale de l'un des tout premiers 

I groupes pharmaceutiques mondiaux. 

K Wyech France (650 personnes) vous pmposc 

H de rejoindre sa Division Whirehall (produits 

H O.T.C., CA : 60 millions de francs). 

* Rattache au Directeur .de. la Division Whirehall. vous êtes l'interlocuteur 

privilégié pour l'ensemble des opérations administratives cl budgétaires, 
auprès de la Direction financière de Wvcth France et en liaison avec la 
maison mère ameridane (AHPQ- Responsable du budget, do prévisions et 
de l'anaJvse financière du développement d'activités nouvelles, vous 
intervenez â un haut niveau de négociation. 

A 28 / 32 ans. diplôme d'une école supérieure de gestion, voue expérience 
réussie de 3 à 4 ans dans un environnement anglo-saxon vous sera indis- 
pensable pour mener efficacement vos nouvelles responsabilités. Ouvert et 
intéressé par les aspects marketing et vente, vous exprimerez pleinement 
votre personnalité dans un environnement évolutif. Ken sûr. vous parlez 
couramment l'anglais et vous maîtrisez parfaitement l'outil informatique. 
Poste basé à Paris 13c. 

Merci d'adresser votre dossier (lettre. CV. prétentions et photo), sous 

référence RAB. à Marie-Claude 

Baliandras. Laboratoires Wyeth I A A 

France. 1 17 rue du Château des \^Ê 

Rentiers. "5013 Paris. WVStll FfShCfi 


Wyeth France 


UN GRAND DE L'INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE MONDIALE 




■W. |Bn 


. •-* ' 

■j --jigf . >• = ' 

-MW *(*• '*- 

- •- 

iZt::. 


i*fr**^' 

» 


fflom' 


ISI°1 français, N°2 mondial 

Prestataires de services à haute valeur ajoutée, nous 
recherchons, pour notre siège Parisien, notre nouveau : 

Patron des Comptabilités 

■m Interlocuteur privilégié de professionnels de très haut 
niveau, animateur d‘une équipe importante (30 personnes), 
votre mission couvre l'ensemble des responsabilités 
comptables, fiscales, méthodologiques et organisationnelles 
liées à la fonction. 

Habitué à évoluer dans un environnement fortement 
informatisé, vous serez associé à l'optimisation de nos 
systèmes d'information. 

Environ 35/40 ans. une excellente formation supérieure 
(niveau Expertise Comptable), vous possédez une expérience 
solide coiffant les domaines ci-dessus énumérés et de réelles 
qualités de management. 

Crêatî» mais pragmatique, autonome et dynamique, votre 
contribution à notre développement sera réelle et appréciée 
à sa juste valeur. 

immm Nous vous remercions d'adresser votre candidature : 
lettre. CV et rémunération actuelle, sous la référence C 328. 
à Ernst & Young Conseil, 51 rue Louis Blanc - Cedex 75 - 
92037 Paris La Défense 1, qui étudiera votre dossier en toute 
confidentialité. 


Deutsche Bank 

Succursale de Paris 


S 


Responsable 
Comptabilité des 
Marchés Financiers 


La première Banque 
Allemande vous recherche 
pour sa succursale de Paris. 
Directement rattaché au 
Directeur de b Comptabilité, 
vous prendre: en charge tous 


Vous ave: de bonnes notions 
de fiscalité, maîtrise: l'outil 
informatique et possède: un 
très bon niveau d'anglais et/ou 
d'allemand. 

Votre réussite à ce poste vous 


les aspeers comptables des ouvrira d'intéressantes pers- 
opérations sur instruments de pectives d'évolution dans 


taux y compris les nouveaux 
produits tels que Futures, 
Options, Swafw- 
Agé de 30 ans environ, doté 
d’une formation supérieure 
Gestion/Comptabilité, vous 
justifie: d'une expérience 
réussie de 3 à 5 ans 
minimum dans une (tf 
fonction similaire. 


nom Banque. 

Pour ce poste basé à Paris, 
merci d’adresser verre candi- 
dature ( lettre, CV, photo et 

fTCtennons) à David KELLNER 
PH CONSEIL - 17 nie Fondai)' 
75015 PARIS ou de téléphoner 
au (16.1) 45.77.70.97 qui 


^ auuo.w«.<ui 
vous garantit 
ft Ü discrétion absolue. 


BANQl'K INTKRX ATIONALE 
PARIS Sème 


ANALYSTE DE CREDIT CONFIRME 

SPECIALISE DANS LES OPERATIONS 
CREDiïBAlL 


Celte offre s’adresse à un candidat de 30 ans minimum ayant 
une formation supérieure en gestion, économie et finance 
(grande école de commerce ou équivalent) et possédant une 
expérience de 3 à 5 ans dans un service d'analyse de crédit 
spécialisé dans les opérations de crédit bail. 

Langues : Anglais/Allemand 

Le candidaudevra maîtriser l’une de ces deux langues et 
avoir de bonnes notions de l’autre. 

Il sera chargé de l’élaboration de propositions de crédit en 
liaison avec les exploitants commerciaux. B devra être très 
motivé par une responsabilité d’étude. 

Adresser CV. lettre manuscrite, photo et prétentions sous réf. 913 à 
M. A. Dairacnberger qui vous garantit la discrétion 
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Gestion et des Finances 


Chargé 
d 'Affaires 

Crédit-bail immobilier 


u sein d'une pelife équipe commerciale spécialisée, vous serez chargé 
de la prospection d'une clientèle d’entreprises de taille significative et de 
prescripteurs (banques, experts-comptables...) ; vous serez également amené à 
travailler en coordination avec le réseau des chargés d’affaires du Crédit 
National auxquels vous apporterez un soutien technique et commercial. 

Diplômé de l’enseignement supérieur (grande école de commerce... J. vous 
possédez une expérience d’environ trois ans au sein d’une société de crédit 
bail. Vous êtes habitué à étudier des dossiers et à les présenter à un comité des 
engagements. Votre sens du contact et de la négociation vous permettra de 
développer des relations de haut niveau avec les entreprises. 

Merci d'adresser une lettre de candidature manuscrite avec CV, photo et vos 
prétentions au Crédit National, Département des Ressources Humaines, 45 rue 
Saint Dominique ?5?00 Paris. 


« 


Crédit National 


UN IMPORTANT ORGANISME DE GESTION IMMOBILIERE 


patrimoine de 100 000 logements 

1800 personnes 

crée sur PARIS Fa fonction de : 


DIRECTEUR DE 
L'ORGANISATION 


GGUB 


Un large champ d'attributions, la préparation de décisions de 
gestion générale et importance accordée au fonctionnement des 
systèmes d’informations justifient votre rattachement à la 
Direction Générale. En étroite collaboration avec les 
responsables de l'entreprise -particulièrement la Direction de 
informatique- et dans le cadre d'un plan directeur dont vous etes 
un des principaux acteurs, vous êtes chargé d'analyser les 
procédures, de concevoir des solutions nouvelles, d'améliorer 
l'utilisation des outils existants, de définir les besoins en moyens 
humains et techniques, de contrôler la mise en place des solutions 
retenues (coût délai, respect des besoins des utilisateurs). 

Diplômé d’études supérieures, gestionnaire rigoureux et efficace, 
vous avez plusieurs années d'expérience en qualité de responsable 
de Forganisation dans une granae structure tertiaire. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite. Curriculum- 
Vrtæ. photo et rémunération actuelle), sous la référence 91.125 à 
SGWA- 1 10. rue du Faubourg Poissonnière - 75010 PARIS. 
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RESPONSABLE DU 
CREDIT MANAGEMENT 


Filiale Française d'un grand groupe américain, leader dans le 
domaine du sport, nous créons pour accompagner note» fanes 
Forte croissance (7 ans d'existence, 130 personnes, 1 MMF 
de CA...), le poste de Responsable du Crédit Management. 
Rattaché au Directeur Financier, en étroite relation avec 
toutes les autres directions opérationnelles, votre principal 
objectif sera d'anticiper, mesurer et gérer notre risque dient. 
Vous prendrez en charge b direction de l'odivité et de son 
équipe (20 personnes), la développerez et améliorerez ses 
performances. 

A 30/35 ans, de formation supérieure (BAC + 4 ou équivtJerf) 
vous justifiez d'une expérience d'au moins 5 ans dans b Crédit 
Contai. Vas solides connaissances comp tab l es et juridiques, 
un bon nroecw d'anglais et si possible b connaissance 
du rrifteu de b Drsroufian seront autant cœpréàés que vos 
qualités personndbs : rigueur et curiosité d'esprit. Fermeté 
et diploinolïe... bref les qudüés d'un manager impliqué 
et créatif pour ce poste basé à Bue (78). 

Nous vous remercions d'adresser votre candidature : lettre 
manuscrite, CV et prétentions, en précisant sur lettre + env. 
b référence E 329 M à Ernst & Young Conseil 
51 , rue Louis Blanc - cedex 75 ■ 92037 Paris La Défense 1 , 
qui étudiera votre dossier en toute confidentialité. 
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CONTROLEUR FINANCIER 

300 KF+ 

GSM, est la branche granulats du Groupe Ciments Français, et 
recherche pour la région Nord-Ile de France un contrôleur Financier. 
Rattaché au Directeur Régional, vous aurez la responsabilité de 
l'ensemble de la comptabilité, de la trésorerie et du contrôle de 
gestion de cette entité qui réalise un chiffre d’affaires de 600 MF. 

Avec le Responsable Comptable et une équipe de 1 5 personnes, vous 
animerez plus particulièrement le contrôle de gestion auprès des 
Directeurs opérationnels. Vous élaborerez les tableaux de bond et les 
budgets et effectuerez les études nécessaires liées ou non au reporting. 

Vous participerez à la mise en oeuvre des plans opérationnels. 

Vous serez le garant des procédures et une source de proposition et 
d'action dans l'optimisation des systèmes d'informations. 

A 30 ans environ, de formation supérieure (SUPde Co. Maîtrise de 
Gestion), vous possédez une expérience similaire dans une entreprise 
industrielle et souhaitez vous investir dans une entreprise leader qui 
vous offrira des perspectives d’évolution. 

Poste basé à Poissy. 

Merci d'adresser votre candidature' sous la néf M/737/G2 à notre conseil 
Coopers & Lybrand Consultants 8. Avenue Dekassé 75008 Paris. 


Le Groupe Ciments 
Français, diversifié dans 
les matériaux de 
construction : ciment, 
granulats. béton prêt 
à l'emploi, bétons 
industriels réalise un 
CAde 16 Mds F. 
Présents dans 15 pays 
18.000 collaborateurs 
dont plus de la moitié 
à l’international 
partagent . Je mên4 
objectif : progresser 
parmi les tout premiers 
producteurs monefeux. 
Aujourd’hui, CIMENTS 
FRANÇAIS affirme sa 
volonté d’être un 
groupe industriel 
de dimension 
internationale. 
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fzm menuiseries 

IfcâLAPEYRE 


Filiale du Groupe POLIET, la société LAPEYRE 
(3000 personnes - 3,7 milliards de CA), occupe la 
première place dans le domaine de la Menuiserie 
industrielle et recherche, pour ses filiales 
industrielles situées en province, plusieurs 

I Responsables administratifs 
et financiers 

Rattaché au Directeur du site, vous êtes responsable 
de la Comptabilité Générale et Analytique, du 
Contrôle de Gestion Industrielle (budget, prix de 
revient...), de l'Administration du Personnel (paie, 
dossiers sociaux). 

Environ 30 ans, de formation supérieure (Ecole de 
Commerce...), vous souhaitez valoriser une 
expérience de 5 ans en milieu industriel et élargir 
vos responsabilités dans un contexte formateur où 
votre potentiel trouvera à s'exprimer par des 
réalisations concrètes. 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, 
photo et prétentions en précisant la 
rêf. LM 146 H/3 à notre Conseil ARCO - 
Marie- José FRANÇOIS • 18 avenue de 
l'Opéra - 75001 PARIS. 


PARIS/RHONE- ALPES ■ 

U V E Z 


O 
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et gérer Fcocpahsion ea Fraaec et en E ur o pe d^nû teaderi * ’ 
de la distribution spécialisée 

CONTROLEUR DE GESTION DE NOTRE 
CENTRALE D’ACHATS 

Rattaché au Directeur de la Centrale, votre force esc de savoir 
jouer les révélateurs, aider les réflexions et les analyses, induire 
(es innovations. 

Vous assurez un quotidien fiable (budgets et suivi des réalisations, 
analyse des ratios de gestion commerciale, interface informatique 
et utilisateurs...), tout en préparant demain (optimisation des 
procédures, adaptation des organisations, développement d'outils 
nouveaux, valorisation de la gestion produits dans l'entreprise. JJ. 

A 28/35 ans. de formation supérieure en gestion, vous justifiez de 
2 à 5 ans minimum d'expérience de gestion opérationnelle 
d'activité commerciale. 

Vos qualités humaines, votre aisance et votre leadership doivent 
vous permettre de vous imposer naturellement auprès d'une équipe 
autonome, professionnelle et à forte personnalité. 

Pour ce poste basé en métropole 
lilloise, merci d'adresser votre 
dossier de candidature sous la 
référence BRAQ/LM à Christian — 

BANG-ROUHET - OC CONSEIL CONSEIL 
1 S. rue du Louvre - 7500 1 PARIS. »»•* humai**. 


Ole 


BUC&fiK 

DÛSSEU0RE 


Nous sommes ou 
tout 1* plan dans 
le domaine de 
l’équipement 
médical 
(CA groope 
400 M de S] et 
reconnus pour la 
grande qualité de 
nas produits. 
Notre filiale 
française 
(20 personnes) 
basée à Créteil 
étoffe sa structure 
financière. 


R 


esponsable 

Comptabilité 

Finance 


En liaison avec le contrôleur i n t ern ational groupe, 
vous superviserez l'ensemble de la com p tabilité 
générale. Vous prendrez en charge r élaboration 
des états financiers et les opérations fiscales. Wjus 
serez responsable du reporting mensuel et des 
relations avec à la maison-mère. Bien sûr vous 
pratiquez couramment l'anglais. Autonome, vous 
aimez c ommuniquer et (aire preuve d'initiative. De 
formation ESC. matoise de gestion, vous souhaitez 
y*"°nser une expérience d’environ 3 ans acquise 
impérativement en milieu anglo-saxon {Audit ou 
entreprise]. Cette mission de bout niveau ouvre de 
réedes perspectives d'évolution au sein du groupe. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
«*us rér. M/99.01 à notre Conseil. Sandrine 
Frenoy. KPMG COFROR 20 place de l'Iris 
92^00 Courbevoie. 
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Engagée dans un grand projet d’investissement (25 MF), cette société industrielle 
(150 MF/200 pers), filiale du groupe Lyonnaise des Eaux-Dumez transfère son 
siège social en Bourgogne et recherche son nouveau 

Contrôleur 
de Gestion Industriel 



Bourgogne 

Rattaché au Directeur Générai, ii aura pour 
principales responsabilités : 

- le contrôle de gestion «usine* : suivi, 
vérification et analyse des coûts de production, 
des prix de cession et des marges, 

■ l'établissement des résultats et leur 
présentation commentée à la direction et la 
maison mère, 

- l'élaboration des budgets pour chaque poste 
de production. 

En liaison avec .la gestion de production et la 
comptabilité, il devra mettre en place un 
système d'information fiable et 


280 KF + 

opérationnel et devra conduire son action 
de façon autonome et pratique. 

Diplômés ESC ou équivalent, les candidats 
(H/F) justifieront d'au moins 4 années 
d'expérience de la fonction en milieu industriel 
ou dans l'audit d'entreprises de production. 

Les perspectives d'évolution sont à la mesure 
des dimensions du groupe. 

Contactez Paul Mercier au (1) 45.53-26.26 
ou adressez CV + photo +n° tél + rémunération 
actuelle à Michael Page Finance, 30 bis 
rue Spontini, 751 16 PARIS, sous 
réfPM7647MO. 


Notre client est une Société Commerciale intégrée dans un groupe européen 
leader dans le secteur alimentaire <3,5 Mds de FF de CA) et caractérisé dans les 
dernières années par une forte dynamique de développement de produits el 
marchés. Pour consolider et développer ultérieurement nos capacités 
compétitives, nous recherchons un 

Contrôleur 
de Gestion 




Paris 

L'offre s'adresse à un candidat d'une trentaine 
d’années justifiant d'une expérience crédible 
dans une société reconnue du secteur biens de 
consommation. D aura en charge la mise en 
place et le développement du contrôle de 
gestion (planification, budgets, report ing...), la 
supervision de l'administration des ventes 
(contrôle des conditions clients, des actions 
spécifiques...) ainsi que du crédit 
management 

Compte tenu du contexte de forte 
croissance et de l'expansion 


300 KF + 

internationale, le candidat devra démontrer 
dynamisme, potentiel, rigueur et capacité à 
évoluer dans un environnement orienté 
business. 

Le candidat sera directement rattache au 
Directeur Général. 

Contacter Alain Noret au (Ij 45.53. 26.20 
ou envoyer C\ 7 + photo + n° ici + rémunération 
actuelle à Michael Page Finance. 30 bis nie 
Spontini, 75116 PARIS sous 
réf.AN7607MO. 


Michael Page Finance 

Spécialiste en i 


Michael Page Finance 

Spécialiste en recrutement Financier 
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JEUNE BANQUIER 
EUROPEEN 


Votre formation supérieure (DESS, Sciences-Po, Ecole de 
Commerce] et une première expérience de deux années de 
relations grandes entreprises vous ont permis d'acquérir de solides 
compétences techniques. 

Vous avez le goût et b pratique des relations commerciales avec 
des professionnels de haut niveau. 

Vous souhaitez évoluer dons un environnement performant de 
qualité. 

Evolutivité, autonomie et curiosité intellectuelle sont des qualités 
que l’on vous reconnaît. 

Merci d'adresser votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite, CV, photo, 
prétentions), sous réf. JBE/1401, à notre 
conseil : QUEL - 1 60, Rue de Paris - 92 1 00 
Boulogne.- 
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mondial 
Johnson, CILAG 
Yaborateurs confirme sa 
■par un croissance en consta n te 
évototfaa + 20 % de CA en 1990 soit 480 
MF et par un développement ha r mo ni eux 
de ses équipes et de ses spécialités 
thérapeutiques. Pour contribuer à b mise 
en oeuvre de notre stratégie à horizon 95, 
notre Direction Fmanôère recherche 


CONTROLEUR 
DE GESTION 

Junior 


Au sein de l'équipe en place, vous êtes intégré à l'ensemble des 
missions du cotibwe de gestion s 

- Vous assurez l'élab or ation, le suivi, la révision des budgets de 
pbrieurs départements. 

• Vous participez au reportmg vers le <poupe et intervenez également 
swdmenles études d'évaluation des procédures et des systèmes 
comptables et de gestion. 

Sup de Co ou Maîtrise de gestion, vous avez une pratique du reportmg 
et des outils de b fonction (tableur et angbâj. 

Porteur de propositions, vous avez une vision dynamhjue et rigoureuse 
du contrôle de gestion qui vous permettra de vous intégrer rapidement 
dans la structure. 

Ibur un premier contact, merci d'adresser votre dossier de candidature 
et vos prétentions sous référance CG 1014 à Fabienne CARIfTfO, 
OAG, 118/120, rue Morius Autan, BP152, 92304 LEVAllOG PBBŒT Cedex. 

L’ENGAGEMENT CIL AG 


ANALYSTE 
DE CREDIT SENIOR 


MOODY'S, l’agence de notation 
financière internationale, recherche un 
analyste de crédit bilingue (français-anglais), 
pour conduire l'évaluation d'émetteurs 
supranationaux, d'entreprises publiques et de 
collectivités locales européennes. 

Le candidat idéal aura une expérience d’analyse 
financière de plusieurs années, acquise dans 
une entreprise industrielle ou un établissement 
de crédit. Une formation économique, ou des 
travaux de recherche dans le domaine 
économique, seraient un plus. 

Nous offrons une rémunération motivante en 
fonction de l'expérience ainsi que d'excellentes 
perspectives d’évolution au sein du groupe. Le 
poste inclura dans un premier temps une 
affectation à New-Ÿoric. 

Metci d’adresser lettre de candidature et CV à 
MOODY’S FRANCE SA 
22, rue des Capucines - 75002 PARIS. 
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BIMP 


Banque Industrielle 
ET MOBILIERE PRIVÉE 


Responsable Prêts et Garanties 

De formation supérieure Juridique ou diplômé de l'T l'B, 
vous avez impérativement acquis une expérience de 3 à 4 ans 
dans le secteur bancaire. 

En véritable partenaire du Responsable de noire Service 
de Gestion des Engagements, comprenant à la fois l'activité 
de Portefeuille et celle des Prêts et Garanties, vous prenez 
en charge le contrôle de cette dernière. Vous participez 
activement an suivi des affaires traitées par votre équipe 
(analyse des opérations de crédit, montage et suivi des dossiers..-). 

Votre sens de la diplomatie et de l'effort, vos bonnes facultés 
de conseil et de dialogue seront vos meilleurs atouts 
pour réussir dans ce poste et pour accroître à court terme 
vos responsabilités au sein de notre banque. 

Merci d'adresser votre dossier (lettre manuscrite, 

CV, jAoio et prétentions) sous référence DL/JB 
à la Direction du Personnel et des Relations Humaines 
de la BIMP - 22. me Pasquier - 75008 PARIS. 
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Aujourd'hui, LA 
CHAMBRE DE 
COMMERCE ET 
D’INDUSTRIE DE 
PARIS est au 
service de 250.000 
entreprises sur 
Paris et sa région 
et gère un budget 
de 3 milliards de F. 

Son rôle est 
multiple : 
consultatif, appui 
aux entreprises, 
enseignement, 
gestion 
d 'équipements 
publics. 

Mais la C.C.I.P.. c'est 
aussi de 

prestigieuses filiales 
- Palais des 
Congrès, Port de 
plaisance de 
l'Arsenal et, à 
travers ses 
réalisations, la 
maîtrise' des 
technologies de 
pointe. 

Elle recherche pour 
sa Direction 
Financièr e un 


JEUNE CADRE 

Pour renforcer son équipe 

Trésorerie-Fnanœment 


Environ 24-28 ans, vous êtes diplômé® 
de renseignement supérieur (ESC, 
Dauphine, LEP. ou équivalent) et avez 
acquis de préférence une première 
expérience. 

Vous êtes rigoureux(se) et avez des 
capacités d’innovation. 

Vous avez du goût pour la micro- 
informatique. 


Merri <fadresservotrerandidamre(letlre+ CV. + 
photo + prétentions] sous référence 914IWSF à 
CC.LP. - DJLH. 8. rue Chateaubriand - 
75008 PARIS. 
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CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE PARIS 


finalion 


L’AUTRE FAÇON 
D'ACCOMPAGNER 
LES PROFESSIONNELS 
et les particuliers 


Finalion, société financière, 
spécialisée dans le crédit 
à la consommation, filiale 
du Crédit lyonnais, recherche : 


Auditeur 

opérationnel 

Au sein de la Direction Financière, rattaché au Respon- 
sable Etudes Comptables, Fiscales et Financières, vous 
aurez pour mission, dans une première phase, l'audit 
des implications comptables, financières et fiscales 
de l'ensemble des procédures de gestion et la proposition 
des améliorations qui s'imposent à court terme. 

Vous participerez activement, dans une seconde phase, 
à la conception et à (a mise en place du nouveau 
Système d'information Comptable et de Gestion du Groupe. 
Après une expérience réussie d'audit d'au moins 2 ans, 
vous souhaitez vous investir en entreprise et aller jusqu'à 
la mise en place effective de vos propositions. 

Une bonne connaissance du secteur financier serait un plus. 
Perspectives d'évolution à terme. 

Merci d'adresser lettre de motivation manuscrite, CV, 
photo et prétentions en précisant la référence AP/M à 
Groupe Finalion - A. DUQUESNE - Directeur dès Ressources 
Humaines - "Le Baudron* - 94741 ARQJBL chxx. 
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Ressources Humaines 


Conseil en Ressources Humaines 

CONSULTANT 

SENIOR 


Leader français et européen du Conseil en recherche de 
Cadres et Dirigeants, le Groupe EGOR est le partenaire privi- 
légié de l'entreprise dans le domaine de l'Investissement 
humain. Il recherche aujourd'hui pour son agence de 
■ NANCY, un consultant 

Après une formation aux moyens et techniques spécifiques 
du Groupe, vous gérerez et développerez avec autonomie, 
une clientèle d'entreprises régionales en matière de 
recherche de cadres et de conseil en ressources humaines. 

De formation supérieure, vous exercez déjà le métier du 
recrutement en cabinet conseil ou vous souhaitez valoriser 
une solide expérience dans la vente de services en entre- 
prises. 

La dimension internationale de notre Groupe, ses méthodes 
et moyens performants (services de recherche, informatique} 
et les conditions offertes sont autant d'atouts pour un profes- 
sionnel ayant la volonté de s'investir et de construire avec 
a nous. La confidentialité la plus stricte est garantie. 

| Merci d'adresser lettre de candidature, CV complet, photo et 
3 rémunération actuelle sous la référence M 72/2700 CB à : 


EGOR REGION EST 

41, avenue Foch - 54000 NANCY 


PARS AJX-ENfflOVBCE BORDEAUX LUE LYON WW1ES STHASBOUflÛ TOULOUSE 
BENELUX DAfMAflX DEUTSCHLVO ESPANA ITAUA PORTUGAL SHIB3BI LMTED KMGD0U 
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Conseil en 

RESSOURCES 

HUMAINES 

Une fonction pluridisciplinaire 

Lyon - Recrutement de cadres et dirigeants, gestion des 
carrières et des rémunérations, audits sociaux, évaluation de 
potentiels, formation au management, tels sont les princi- 
paux aspects des missions de conseil en Ressources 
Humaines de PA Consulting Group, société internationale 
de conseil en management et en technologie (1830 consul- 
tants, 1,8 milliar d de francs de chiffre d'affaires, 80 bureaux 
dans 20 pays). Si votre expérience se situe dans l'un ou plu- 
sieurs dès do main es cités, et si vous souhaitez élargir votre 
champ de compétences en tant que consultant confirmé, 
vous serez intégré au sein d'équipes pluridisciplinaires, 
contribuerez activement à promouvoir nos activités auprès 
de nos clients (industries, services, secteur public...) et 
prendrez en charge les aspects opérationnels relevant de 
votre propre expertise. Diplômé de l'enseignement supé- 
rieur, vous avez acquis une expérience opérationnelle d'au 
moins cinq années en entreprise ou dans un cabinet conseil. 
Une bonne pratique de l'anglais est nécessaire. Ecrire à 
Didier BONNEFOY, en précisant votre projet professionnel 
et la référence A/D63M - PA Consulting Group - 78, bd 
du II Novembre - 69626 VILLEURBANNE Cedex - Ta 
78.93.90.63. 


TJf% Consulting 
1/1 Group 

Creating Business Advantage 
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JET FRET 


Jeune Responsable 
Administratif et 
du Personnel 

JET FRET, 1 ère compagne aérienne française privée de trans- 
port de frêt à la demande, exploite ses droits de trafic pou le monde 
entier. Indépendante du groupe Minerve depuis peu, située sur 
un marché porteur, elle crée à Paris, auprès de la Direction Géné- 
rale, le poste de Responsable Administratif et du Personnel. 
CA 92 prévu 80 mfflions, effectif 35 personnes (y compris les navi- 
gants), réparties sur 3 sites. Mettre en place les fonctions 
personnel et RH, prendre en charge les problèmes juridiques, 
assurances, contentieux, moyens généraux, relations avec les 
Administrations, font partie des attributions du poste. CeU-tf 
convient à un(e) jeune Sup de Co, IEP ou équivalent, ayant de 
sdides connaissances économiques et juridiques, bingue anglais 
et disposant si possible d'un début d’expérience dans un poste 
équivalent. Evolution possible, l'entreprise étant en expansion. 


Merci d'adresser lettre manuscrite et CV 
à Marie José FOURNIAT sous réf. 23871 /M 
CEGOS - Division Recrutement - Tour Vendôme 
204, Rond Point du Pont de Sèvres 
92516 BOULOGNE CEDEX. 
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Le mardi, 
c'est tout un Monde 

8 RUBRIQUES D'OFFRES D'EMPLOI 

L-p Monde du Premier Emploi 
Le Monde «les Gatiivs 

Le Momie rir l 1 Informatique 
La* Monde tin» Sn-lrur* de Poinle 

Le Momie de la Gestion el des finances 
Le Monde des Ressuurres Humaines 
Le Monde des Juristes 
Le Monde de k Fonction Commetriale 

__ jTe HUmdt 

i H T T 1 A T I V E s 
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3615 



Grâce à 3615 LM, 

5 000 cadres ont envoyé 
leur candidature par Minitel. 
Grâce au Minitel, 200 entreprises 
ont reçu vos candidatures. 


des 


Juristes 


Une société de premier plan 
(600 personnes - CA de 900 MF), 
exploitant une chaîne de plusieurs centaines 
de magasins réputés, 
recherche son 

RESPONSABLE DU 
SERVICE JURIDIQUE 

Vous dirigerez une équipe de 3 personnes. 
Rattaché au DAF, vous serez responsable de 
tout ce qui peut concerner : 

- droit des affaires 

- droit des sociétés 

- droit social 

- immobilier 

- contentieux. 

Agé de plus de 35 ans, vous êtes titulaire 
d'une maîtrise de droit et pouvez justifier 
d'une expérience de 8 à 10 ans. 

Le poste est à pourvoir en proche banlieue 
sud-est (métro) 

Salaire : 300 KF 

Merci d’adresser à notre conseil 
lettre manuscrite + photo + CV 
sous référence 1119153 

GÉRARD CORRÉGÉ CONSULTANTS 
111, rue de Reuilly, 75012 PARIS 


Filiale du C-CJv, 
le Groupe LOCAMIC 
spécialisé dans 
le crédit-bail, 
la location 
financière, 
la LOJL. et le 
crédit recherche 
pour son 
établissement 

du Mans 



LOCAMIC 


Responsable 

SERVICE CONTENTIEUX 

Vous serez rattaché à notre Directeur 
juridique ci du Contentieux. 

Titulaire d'une licence ou maîtrise en Droit, 
vous avez impérativement acquis au sein 
du Service Contentieux d'un établissement 
financier une expérience professionnelle de 
-1 ou S uns qui vous a permis d'u/Tïmier vus 
capacités d'encadrement. 

Rédacteur 
CONTENTIEUX HF 

Titulaire d'une licence ou maîuisc en Droit, 
vous pt Miseriez im itérativement une expé- 
rience professionnelle rie 2/3 ans dans 
un étahlissenieni financier ou chez un 
auxiliaire de justice. 

Vous pratiquez la micro-informatique et 
le traitement de texte. 

Vous assurerez la gestion d'un ponefeuiile 
de dossiers contentieux d'entreprises et 
de particuliers au sein d'une équipe de 
trois personnes que vous encadrerez. 
Merci d'adresser votre C.V. et prcicntioas 
à LOCAMIC - 3. avenue Hoclte B. P. 220.08 
75361 PARIS CTJiEN 08. 
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Grand Groupe industriel et d'ingénierie présent dans 
80 pays recherche un 

Juriste 

International 


Paris Ouest 

Au sein d'une équipe de Juristes 
Internationaux et rattaché au Chef du 
Service, vous travaillerez de façon 
autonome en liaison directe avec les 
opérationnels et les Directions 
fonctionnelles sur tous les dossiers 
étrangers du Groupe : contrats internatio- 
naux, clés en mains, joint-ventures et autres 
associations, transferts de technologies, 
droit communautaire. „ Vous interviendrez 
en amont, lors des appels d'offres et 
négociations, et assurerez également le 
suivi des contentieux et arbitrages 
internationaux. 


Agé de 27/30 ans, de formation juridique 
supérieure (DESS ou équivalent), parlant 
et écrivant anglais et éventuellement 
allemand, vous justifiez de 3 à 3 ans 
d’expérience des contrats internationaux 
au sein d’un Cabinet International ou 
d’on grand Groupe Industriel. 

Contactez Antoine Gofdschmidt, au 
(1) 42.8930.03 ou adressez CV + photo 
+ n° tél + rém. actuelle à Michael 
Page Tax & Legal, 10 rue Jean Goujon 
75008 Paris, sous réf. 
AG7521MO. 


Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste en 


•et Fiscal 


Groupe Bancaire de premier plan 
recherche un 

Fiscaliste 

Expérimenté 


Paris 

Au sein d'une entité juridique spécialisée et 
rattaché „au responsable de celle-ci, vous 
participez à la définition « à la mise en place de 
la politique fiscale du Groupe et de ses 
Etablissements régionaux. Tout en supervisant 
de jeunes collaborateurs, vous assistez les 
opérationnels, de la gestion fiscale des 
déclarations aux questions ponctudles.prenant 
en charge les contrôles fiscaux et les dossiers de 
restructurations du Groupe (fusions, 
diversifications, études...). 

Agé de 37/45 ans, vous justifiez d’au moins 
10 ans d'expérience Fiscale acquise 
au sein de l'Administration Fiscale 
<1.P. D.V.N.I...). d’une banque ou 


450 KF + 

d’un grand groupe comportant une pratique 
des vérifications, des contentieux et du 
conseil en matière fiscale. 

Rigoureux et autonome techniquement, vous 
êtes diplomate, avez un sens très développé des 
contacts, appréciez le travail en équipe et 
souhaitez évoluer au sein d'un groupe de 
grande envergure et êtes prêt à vous déplacer 
en province pour 30 % de votre temps. 

Contactez Antoine Goldschmidt au 
(1)42.89.30.03 ou adressez CV +phoio+n°tél 
+ rémunération actuelle à Michael Page Tax & 
Legal, 10 nie Jean Goujon 75008 
Paris, sous réf. AG7468MO. 


Michael Page Tax & Legal 

SpfmUste en recrutement Juridique etFisc^_ 


6 t 


Se 


rFRANCE — 77 

[TELECOM 


Leader incontesté sur le marché français, 
France Telecom est l'un des 5 premiers 
groupes mondiaux de télécommuni- 
cations. La Direction des réseaux 
tMALÊ*** extérieurs (DTRE), dont l'activité est 

UN AVENIR D’AVANCE tournée vers l'international, recherche 



RESPONSABLE JURIDIQUE 


„ winlAm* d'un 3e cvcle en droit privé, vous êtes un généraliste 

ouverf^H^^rnati^alTmaîtrisànl l'anglais et justifiant d'une expérience réuss.e 
de S ans en entreprise. 

Vous assurez un râle de iSSerc « 

DTRE, pou retraitement des contentieux. Vous 

05 °L 8 7 3 é!faTeme é nt Ief relations avec la Direction juridique du Groupe et les 
^^^diciaira. U poste es, basé » Paris. 

U dimension de notre Croupe ouvre de larges perspectives d évolutron de 
carrière à un candidat de valeur. . 

Merci d'adresser, sous réf. RJ, lettre manuscrite, CV, photo et prêtent, ons a 
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APPEL A CANDIDATURE 
POUR L'ORGANISATION D'UNE FORMATION 
DE DÉVELOPPEURS COMMUNAUTAIRES 


Le Conseil Régional Poitou-Charentes souhaite organiser une formation de 
développeurs communautaires. Cette action s'inscrit dans le cadre des travaux de la 
Conférence du Sud-Europe Atlantique. 

Par développeurs communautaires, on entend des techniciens régionaux aptes à définir 
et monter des programmes de développement territorial à dimension communautaire, qu'ils 
s'inscrivent dans les cadres communautaires d’appui ou dans les programmes d'initiative 
communautaire, ou qu'ils possèdent une dimension transnationale manifeste. Le nombre de 
techniciens concernés est d’environ 30 par session. 

La formation sera répétée au deuxième semestre 1992, en 1993 et en 1994, après une 
évaluation ; cependant le présent appel d’offres ne concerne que la mise en place de la 
formation expérimentale qui se déroulera au premier semestre 1992, et son évaluation. 

La formation se déroulera sur trois semaines. 

Cette formation doit être conçue comme une action de formation professionnelle 
tendant à qualifier des techniciens dans la définition et la mise en œuvre de programmes 
communautaires ou transnationaux. Une traduction simultanée en trois langues doit etre 
prévue sur l'ensemble de la durée de la formation. 

Les candidats à l’organisation de cette formation doivent justifier d'une bonne 
expérience des affaires européennes, d’un réseau susceptible de travailler en trois langues : 
français, portugais et espagnol, de références dans le domaine du développement territorial, 
et d«n« celui de la formation. 

Les candidats à l’organisation de cette formation devront présenter un dossier 
technique et financier de proposition détaillée comportant notamment : 

- une description des contenus des modules proposés, 

_ unc définition de la pédagogie et des méthodes utilisées, ainsi que des supports 

pédagogiques, 

- la liste des principaux intervenants envisagés, 

- une description des moyens techniques et des ressources humaines de l’organisme 
candidat, 

- un budget détaillé, 

- toutes autres informations jugées utiles pour le commanditaire. 

Les caodidatiires seroat reçues an Conseil Régional Pottm-Chareates avant le vendredi 
13 décembre à ramait, cachet de la poste faisant foi, sons pli fermé à : 

M. le Président dn Conseil Régional Poitou-Charentes 
Service Ingénieri e de la Formation 
BP 575 

86021 POITIERS CEDEX 



anager 
notre logistique 
européenne 


Multinationale spécialisée 
dans la chimie fine, 
nous recherchons pour 
notre centre de distribution^ 
européen implanté 
en Alsace, un 


EN ALSACE 


RESPONSABLE LOGISTIQUE 

Vos objectifs : 

• maîtriser parfaitement nos coûts de distribution, 

• fournir à notre clientèle un service de qualité, 

.optimiser la gestion des flux et les stockages de nos produits en 
étroite relation avec nos organisations marketing et nos centres 
de production européens. 

Véritable manager, vous animez et motivez une équipe d’environ 
cinquante personnes pour la réalisation d'une politique de gestion 
performante. 

A 35/45 ans, de formation supérieure, votre parcours professionnel, 
si possible au sein d’une structure internationale, vous a permis 
d’appréhender tous les rouages de la logistique : stockage, transport 
et suivi des commandes clients. 

Ce poste requiert une bonne connaissance de l'allemand et de 1 anglais. 
Vous êtes un passionné de la logistique, nous souhaitons vous rencontrer. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, curriculum vit*, 
photo et prétentions) sous la référence 565 à media pa 50/54, me de Silly 
92513 BOULOGNE-BILLANCOURT CEDEX, qui transmettra. 
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Conseil en Marketing 

Selon l'approche de Price Waterhouse ! 






PRICE WATERHOUSE : UNE GRANDE FIGURE MONDIALE DU CONSEIL, 2500 
CONSULTANTS PLURIDISCIPIINAIRES EN EUROPE, 200 CONSULTANTS EN MARKETING, UNE 
CLIEN TELE DE QUAUTTE DANS TOUS LES DOMAINES DE L’ECONOMIE. 


Dans le conseil en marketing, le quotidien n’existe pas. Chaque mission exige une approche differente, 
porte sur des domaines variés : optimisation de La performance commerciale, stratégies, étude de 
positionnement, étude de la concurrence... 

La nature des missions que nous vous proposons va vous permettre d'apporter votre savoir-faire dans des 


contextes variés où chaque client - et chacun de ses problèmes - ont leurs propres spécificités. Vous ayez 

îein de grandes entreprises (food, cosmétiques, lessiviers,...) 


pratiqué le marketing depuis 5 à 10 ans au sein w ... 

et/ou chez un Conseil. Vous maîtrisez parfaitement certaines techniques telles que les études quantitatives, 
qualitatives, les audits de marketing, les études de distribution, etc... 

Chez PRICE WATERHOUSE, vous allez vous investir dans un environnement stimulant au sein d'équipes 
Européennes pluridisciplinaires qui servent les plus grandes entreprises françaises et multinationales. Cette 
approche répond à un objectif ambitieux : assurer à nos dienis le leadership sur leurs marchés. 

Vous êtes diplômé<e)s de l'une de nos meilleures Ecoles de Commerce ou d'une Université Nord Américaine 

HEC, ESSEC, SLIP DE CO PARIS, MBA option marketing. 


Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature sous réf. M951/12 à Carole LEPRETTE - 
PRICE WATERHOUSE MANAGEMENT CONSULTANTS - U Rue de Laborde - 75008 PARIS. 



PriceWaterhouse Management Consultants 
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Institution Financière Spécialisée, notre Société s'est affirmée comme le partenaire 
efficace du développement du cadre de vie et de la cité. Experts dans le conseil, le 
montage et le financement de tous les projets de développement immobilier, tournés 
vers l'international, entreprendre est pour nous un investissement de chaque jour. 
Noire activité croissante (avec des produits issus pour plus de ia moitié du secteur 
libre) nous amène à recruter le 


Responsable 


d'un Département Clientèle 






Au sein d’une de nos grandes Directions opérationnelles, vous aurez la 
responsabilité d'une petite équipe de Chargés d' Affaires, composée de 
professionnels que vous animerez et formerez. Vous prendrez en charge avec le 
réseau commercial, la gestion et le développement de la clientèle. Votre fort 
potentiel vous permettra de devenir un véritable ' conseil ’ auprès des décideurs 
d'entreprise, d'analyser leurs besoins et trouver des solutions adaptées. 

Vous maîtrisez l'étude de risque et de rentabilité des projets immobiliers- Vous 
connaissez les produits actuels qui allient complexité financière et développements 
vers l'exploitation tant en immobilier d'entreprise que résidentiel. La complexité des 
affaires traitées nécessite une expérience confirmée de ce méfier (minimum 6 ans), 
acquise dans la promotion et/ou la banque, une personnalité affirmée alliant capacité 
à manager, esprit créant et sens aigu de la négociation. De formation supérieure 
BAC + 5 à dominante gestion-économie, vous souhaitez valoriser votre sens des 
afFaires au sein d'une structure souple qui saura vous accompagner dans votre 
réussite. 


UN IMPORTANT CENTRE DE DOCUMENTATION ET D'ETUDES (PARIS) 
recherche son 



irecteur 


: 



Si cette opportunité vous attire, adressez votre candidature sous référence 32932 à 
ORGANISATION ET PUBLICITÉ - 2. rue Marengo - 75001 Paris, 
qui transmettra. 



VOUS AVEZ: 

• de 35 â 40 ans. 

• un diplôme d’ingénieur (diplôme de gestion également apprécié), 

• une bonne connaissance de l’anglais (écrit et parié), 

- une large expérience des milieux industriels. 

VOUS ETES: 

• un esprit curieux, ouvert aux nouveautés techniques, sensibilisé aux 
problèmes de l’information, 

• un bon gestionnaire, rigoureux, capable aussi d’animer et de dynamiser 
une équipe, 

• un homme de contact, à la fois ferme et souple, apte à mener une 
politique active de communication externe. 

VOUS AUREZ: 

•à veiller à la valorisation du fond documentaire du Centre, grâce à un 
développement approprié des études et publications, 

■ à assurer une meilleure productivité du Centre, au moyen d’une gestion 
rationnelle et efficace, 

• à développer (a qualité des relations avec les interlocuteurs du Centre et 
à rechercher de nouveaux utilisateurs pour ses produits. 


Poste vivant et varié (bas une structure à (‘échelle humaine. 

Veuillez adresser votre C.V„ sous lettre manuscrite, avec photo et prétentions, 
à notre Conseil Michel MORACCHIN! (réf. 9133) - 22 bis, rue des Belles-Feuilles 
75116 PARIS, qui vous garantit une discrétion absolue. 


ASSISTANCE 

PUBLIQUE 


0 


HÔPITAUX 
DE PARIS 


recherche 

pour ses établissements hospitaliers 
situés à Paris et en région parisienne des 


CONSEILLERS 
EN RECRUTEMENT 

mi-temps et plein temps 


Intégré au sein de la direction du personnel d’un 
établissement, vous prendrez en charge des mis- 
sions de recrutement, de reconversion et de 
conseil en gestion des ressources humaines. 

Titulaire d’un DESS de psychologie du travail, vous 
possédez si possible une expérience significative 
dans le domaine du recrutement 


Merci d’adresser votre dossier de candidature complet 
(lettre manuscrite. CV, photo et prétentions) à la 
MISSION CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 
47-83, boulevard de l’Hôpital 
75651 PARIS CEDEX 13 


Notre entreprise 

(500 personnes, 2 milliards de francs de C.A.), 
située en Haute-Normandie, 
est la principale filiale d’un groupe 
international, 

leader mondial dans son domaine d’activités. 


Noos recherchons on 


ACHETEUR 
MATIÈRES PREMIÈRES 


Rattaché au chef de service et dans le cadre d’un 
budget global annuel de 1 milliard de francs, vous 
serez responsable de l'achat de produits chimiques. 

ESC ou ingénieur chimiste, vous aimez négocier, 
co mmuniq uer, innover dans un contexte international 
(anglais impératif). 

Une réussite dans ce poste vous ouvrira des 
opportunités d’évolution. 


Envoyer lettre manuscrite, CV, 
photos et prétentions au 

Monde PaMicxté, sons n* 8438 
15-17, me do CoL-Pterre-Arâi - 75902 Paris Cedex 15 


Crédit et Financement 
Directeur 


QUOTIDIEN 
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Filiale française d’un très puissant groupe financier 
britannique, nous avons commencé d'installer le 
concept de SALES AID LEASING, notamment pour 
la commercialisation et le financement des ventes de 
produits bureautique, i! y a deux ans à peine. Nos 
premiers succès, nos projets nous amènent dès 
maintenant à rechercher le manager à qui nous voulons 
confier la direction et l’avenir de cette filiale. 


Vous êtes en relation étroite avec votre homologue, au 
Royaume Uni. vous dirigez une équipe que vous 
porterez rapidement de 20 à 50 personnes et vous 
gouvernez avec le maximum de sécurité notre 
développement. 


L'originalité et la fiabilité du système portent sur une 
très rigoureuse organisation administrative et la 
technicité d'un outil informatique incomparable. 


Ce que nous recherchons chez vous, c’est donc une 
expérience vécue de marketing et de mise en place de 
produits Financiers sophistiqués adaptés eux-mêmes ü 
un marché de biens d’équipement. Cette expérience 
vous a appris l'extrême rigueur en matière de gestion 
et vous a prouvé vos capacités à vous adapter devant 
les événements, tant dans la réponse technique à la 
demande que dans ranimation d’une équipe très 
sollicitée. 


SEFOP 


SEFOP connaît bien le partenaire et son projet, 
adressez lui votre dossier sous réf. LPL npl m 
et partons en. Merci. 
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Il me des Pyramides, 75001 PARIS. 
MEMBRE DE SYNTEC 
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QUOTIDIEN REGIONAL 

RECHERCHE 

UN 




des Informations Régionales 

Directement rattaché à la rédaction en chef, 

Ü aura pour mission d'animer et 
. de coordonner le travail 
des rédàctions départementales. 

Ce poste s 'adresse à un professionnel expérimenté, 
possédant une forte connaissance 
de l'information locale et de la direction 
des rédactions départementales. 

Merci d'envoyer CV, 
lettre manuscrite, photo et prétentions 
sous référence 7138 LM - Le Monde Publicité - 
15/17 rue du Colonel Pierre Avia 
75902 Paris cedex 15 
qui transmettra. 


* » 


Les laboratoires 


Zyma 


(Suisse) 


recherchent 


Spécialiste 

Enregistrement 




H/F 


Nous sommes un groupe pharmaceutique multinational 
actif, notamment dans le domaine de la self médication et 
ambitieux {CA de l'ordre de 600 millions de francs 
Suisses, effectif proche de 1 800 personnes). Notre forte 
expansion et nos importants projets nous amènent à 
créer à notre siège social près de Genève un nouveau 
poste de : 

Drug regulatory 
affairs manager 

Responsable d'un groupe de produits au niveau 
international, vous prendrez en charge la constitution et 
. la gestion des dossiers d'enregistrement et apporterez 
votre assistance aux sociétés locales. Vous serez 
rattaché au Responsable de l'unité Drug Regulatory 
Affaire et serez amené à constituer et animer un groupe 
de collaborateurs au sein de cette unité. 

Votre formation scfentffïque et votre solide expérience de 
l'enregistrement dans un environnement international font 
de vous un spécialiste confirmé et reconnu. 

Vous êtes par ailleurs très à l’aise dans les relations 
humaines, motivé, convaincant et créatif. Votre 
tempérament de manager vous faut rechercher un milieu 
dynamique où vous développerez vos compétences et £ 
vos responsabilités. Anglais indispensable. | 

Si cette réelle opportunité vous attire, n'hésitez pas à % 
adresser votre candidature à notre Conseil Madame 
Christiane Monteii qui vous garantit une totale 
confidentialité - 17 rue G&üée - 75116 PARIS. 


Cabinet Monteii 

conseil en recrutement 
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Fonction Commerciale 


("FRANCE 

TELECOM M 

Savoir-faire vendre 
les Telecoms du futur 

Au sein de la Direction Commerciale, le Service des Ventes de France Télécom participe 
étroitement à la commercialisation des produits et solutions destinés aux entreprises. 

En apportant au réseau commercial conseils, expérience et assistance, le service des 
ventes lui permet également d'optimiser son approche et d'améliorer encore son efficacité. 

Chef de Département 

Ce poste, en création, concerne un candidat doté d'un fort potentiel technique et 
commercial, de formation INGENIEUR GRANDE ECOLE, ayant, dans tous les cas. une 
expérience professionnelle significative. H a par exemple conduit des projets importants, 
appréhendé des produits complexes et fait preuve d'un réel ascendant auprès des équipes 
qui l'auront assisté. 

Responsable de plusieurs consultants internes, il gère d'importants projets liés 
notamment : au lancement de produits et services utilises dans les réseaux d'entreprise 
• a l'organisation d'expériences pilotes et de tests • à la vente de solutions intégrées. 


economiques importants . 

Notre Conseil ALGOE étudiera votre candidature en toute confidentialité. Merci d'écrire 
sous référence 1069 M, 8 Parvis de Saint Maur, 94100 Saint Maur des Fossés. 


MEMBRE DE SYNTEC 


I SOCIETE HOLDING 

fl| REGROUPANT 

| 7 SOCIETES DE 

CREDIT BAIL MOBILIER 
ET IMMOBILIER DU 
CREDIT AGRICOLE. 
UC AB AIL CONFIRME SA 
DYNAMIQUE DE SUCCES 
AU SEIN DU PREMIER 
GROUPE BANCAIRE 
EUROPEEN. 


a# 


ALGOE 

MANAGEMENT 


EnÇeuxUt , exalter dau$ 

tus nùUets. ^A^Mer e* Buofu^y' 

UN ATTACHE COMMERCIAL 



Diplômé de l'enseignement supérieur (SUP de CO, 
ESCAE, Maîtrise des sciences de gestion ou de 
sciences économiques), vous avez acquis 
plusieurs années d'expérience professionnelle de 
préférence dans le crédit aux entreprises. 

Nous vous proposons de rejoindre une grande 
société holding de Crédit Bail : UCABAIL, filiale du 
Crédit Agricole. 

Directement rattaché au Délégué Régional, vous 
serez chargé : 

• d'informer et d'apporter votre conseil en vue de 
la formation et de l'animation d'un réseau 
commercial solidement établi, 

• de promouvoir les activités de Crédit Bail sur 
les départements rattachés è la délégation. 


Four ce poste qui exige de fréquents déplacements, nous vous 
remercions d'adresser lettre, CV et prétentions sous réf. 
LAM/26-li â la Caisse Nationale du Crédit Agricole ■ Direction 
des Ressources Humaines - BP. 48 78280 Guyancourt- 


CM) 

TRANSMISSIONS 


ESQHBUGES 1 BESUCTHIRS 

Société filiale de MECADYNE SA (Groupe DYNACTJON) 
de notoriété internationale dans le domaine 
des transmissions mécaniques de puissance 
50% des ventes à l'exportation - objectif 70%, 
recherche pour renforcer l'équipe de DIRECTION COMMERCIALE : 



• Profil : 

35/45 ans - formation ingénieur mécanicien (ENSAM, EN!_.) et une 
solide expérience de ta vente des Equipements Industriels dans les 
mBieux de l'industrie lourde (Sidérurgie - Mines - Cimenteries) 

• Mission : 

Développer les ventes du secteur exportation sur (‘AMERIQUE DU 
SUD et l'AMERIQUE CENTRALE. 

C'est une fonction autonome exigeant un esprit d'initiative et de 
décision doublée de quafités commerciales et d’encadrement | 

La pratique courante de ! ESPAGNOL et de r ANGLAIS lu et écrit est I 
indispensable. , 

1 /m vm etei wmm ! I 

Adressez dès maintenant C.V., photo et prétentions à Mr. PUZENAT 
dû ENGRENAGES et REDUCTEURS MESSIAN-DURAND 
BP 43 - 78142 VEUZY VILLACOUBLA Y CEDEX. 
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l'Informatique 


L • ORGANISATION BANCAIRE 


Banque à taille humaine , nous venons d'entamer une politique de refonte 
de nos systèmes d'information et de gestion. 

Notre Directeur de l'Organisation et de l'Informatique constitue son équipe 
et souhaite s'adjoindre son bras droit. 


La fibre ... des grands projets 



ORGANISATEUR 


“INFORMATIQUE” 

ARCHITECTE DE NOS SYSTEMES D INFORMATION 


A l'avant-garde des technologies, le groupe STERIA a acquis depuis 20 ans un savoir- 
faire reconnu Hans l’ingénierie des grands projets. 

STERIA INGÉNIERIE et TÉLÉCOM (400 personnes, CA 250 MF en 1991) participe à 
ces réalisations, et à travers le développement de pôles d'excellence technique apporte 
des solutions novatrices à ses cGents, 

Pour poursuivre notre expansion de 25® par an sur les marchés du transport, de 
l'industrie, de l'aéronautique, de la défense et des télécommunications, nous 
recherchons des 


Concevoir notre nouveau système d'information et de gestion, définir les plans 
informatiques en relation avec notre filiale informatique . participer aux choix 
techniques et suivre l'intégration de nos systèmes : telles seront les missions 
de conseil à remplir avec l'aide d'une équipe performante et dynamique. 


Ingénieurs commerciaux 

expérimentés - débutants 


A 35 ans environ, de formation supérieure (BAC + 4/5). vous avez une 
expérience bancaire de plusieurs années centrée sur l'organisation et sur le 
développement d'applications informatiques. Une expérience "conseil" serait 
fortement appréciée. < 

A la fois concepteur et pragmatique, relationnel et convaincant . vous saurez Z 
mettre à profit votre professionnalisme pour créer ce poste avec succès. JH 


• Confirmé, à 30 ans environ, vous avez une solide expérience de la vente de produits et 
services informatiques, ou d'origine technique, vous avez la fibre commerciale. 

Animé par l'ambition de réussir, vous avez le sens de l'écoute et le goût de la négociation. 
Vos qualités de contact vous permettront de devenir un véritable ambassadeur de notre 
savoir-faire, capable de convaincre vos clients. 


• Débutant vous êtes diplômé d'une école de Commerce ou d'ingénieur complétée par 
un stage on une expérience commerciale. 



Notre siège est situé en proche banlieue est, au pied du RER. 


Pour un premier contact, envoyez votre dossier 
complet (lettre manuscrite, CV et prétentions ) à 
notre Conseil COR' EX - 11, av. Myron T. Herrick 
75008 PARIS, sous la référence OR1/LM. 


COR EX 


Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV) 
en précisant la référence IC/LM 337 à Jacques tAFAY 
STERIA INGENIERIE et TELECOM - 
12. rue Paul Dautier - 78140 VELIZY. 


steria y 
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.-.J., Un partenaire européen 

■ pour des télécommunications mondiales. 


Ingénieurs Réseaux 


3615 LM vous permet de consulter 
un mois d’offres d’emploi 
parues dans Le Monde. 

Les annonces 

présentes sur 3615 LM 

sont mises à jour quotidiennement. 


.. . BT- BR1TÎSH TELECOM- est un des plus grands 
Y ' opérateurs de TÉLÉCOMMUNICATIONS dans 
le monde. Notre développement à l'international 
nous permet d'offrir ara grandes entreprises des 
solutions globales de télécommunications. Dans 
le cadre d'un important développement d’activité, 
nous recherchons des Ingénieurs Réseaux. 


VOTRE MISSION : • voua intervenez dans le 
cadre des Opérations Européennes sur toutes les 
étapes denos prestations • participation aux 
anpels(roffréset.àlaconceptkmdes , 
configurations • «rivï des installations et des 
solutions (matériels et logiciels) • relations avec 
ne» bureaux en Europe et aux USA (courts 
déplacements). 
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■delà. 


VOUS AVEZ : • au moins 25 ans • une formation 
d'ingénieur avec une première expérience en 
réseaux de téléconununkation • la pratique de 
Tangiais • des connaissances en transmissions de 
données (X25, SNA) ou en téléphonie (TDM, 
PABX) • renvie de valoriser vos compétences dans 
un environnement opérationnel. 

Pour un entretien individuel avec la société le 18 
et 19/ 12/ 199 L Adressez ou télécopiez CV, lettre et 
photo à : EUROMAN - 7 Ter, rue de la Porte de 
T rïJLO, Bue ~ 78000 VERSAILLES. Fax : (V 39.49.51.94 
L/l Uéf€7tSB en indiquant ta réf. 4742 sur la lettre et l’enveloppe. 
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Fonction Commerciale 
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La porcelaine depuis 1818 


PILLFVUYT SA. (Cher), Société Française, filiale d'un Groupe inter national, 
460 personnes, 45% du Chiffre d 1 Affaires à l'exportation recherche on(e) 
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Sous l’autorité actuelle du Président 
Directeur (iénéral auquel vous rendrez 
compte, vous : 

- supervisez le Service des Ventes à 
l’Exportation. 

- étudiez et proposez les actions 
commerciales à mettre en œuvre pour 
développer le vente de nos produits à 
l'étranger. 

- contribuez au choix des distributeurs. 



Un challenge pour un 
ingénieur très commercial 
devenir 



Le mardi, 
c'est tout un Monde 


Conseil en Recrutement 


8 RUBRIQUES D'OFFRES D'EMPLOI 


Wm 


Le Monde du Premier Emploi 
b? Monde des Cadres 


Le Monde de l'Informatique 
Le Monde des Seeteurs de Pointe 



Filiale d'un grand mondial de l'Exerntive Search, notre 
cabinet a abordé avec succès te marché du recrutement 
nuancier en France • Aujourd'hui, noua lançons avec 
vous EUROFINDERS 1NFORMATÏQUE/H1CH-TECH 
• Voua appuyant sur une méthodologie éprouvée et sur un 
noyau de clientèle importa ni présenté par le groupe, voua 
sa lirez, les convaincre dn ■plu*" de votre service - Voua les 
conseillerez et mènerez vos missions par approche directe et 
annonces • A 30 ans environ, diplômé d'une grande école, 
voua évoluez dans l'univers des systèmes d'information, dn 
Udecoma, des réseaux on des automatismes • Vous êtes prêt à 
réussir le lancement de cette division - L'association au capital 
couronnera votre succès • Votre rémunération globale pourra 
être éJevée mata comportera une pan très importante 
d intéressement. 



EUROFINDERS FRANCE - 160 av. de Versailles - 75016 
Pana - Tel r 40 50 70 00 - Fax : 40 50 66 76. 
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Impératif majeur des prochaines 
décennies, la protection de 
I environnement est devenue l'un 
des moteurs les plus puissants de 
l'économie. 

Filiale du Groupe Lyonnaise des 
Eaux-Dumez et leader mondial 
(2 600 personnes, 2,8 milliards de FF 
de CA) nous répondons à un besoin 
vital de l'homme en traitant et en 
améliorant la qualité de l'eau. 

Nous mettons en place I ensemble 
des moyens indispensables pour 
renforcer notre position pré- 
pondérante sur tous les marchés : 
collectivités locales et industries. 
Pour renforcer nos équipes qui 
interviennent en France et à 
international, nous recherchons : 


1 ■ ■ 

Secteurs de Pointe 


INGENIEURS D'ETUDES 


Le Département Eaux Industrielles est spécialisé dans la réalisation et l'installation d'unités de production d’eaux de 
process et de stations d'épuration. Vous Intervenez en tant que spécialiste pour gérer les études techniques, la 
planification et les coûts dès la signature du contrat avec nos clients. 

Rigoureux et méthodique, vous traitez avec les Ingénieurs d' Affaires plusieurs dossiers simultanément. Ingénieur de 
formation, vous avez une expérience concluante d'environ 5 ans dans le domaine de l'ingénierie avec une Donne 
connaissance de ses procédures. Réf. DE 60 


NGENIEURS D'AFFAIRES 


Responsable de l'exécution de contrats ‘Eaux Municipales' ou 'Eaux Industrielles', en France et à l'étranger, vous 
pilotez la réalisation de nos installations jusqu'à leur réception. Assisté par les services spécialisés du siège vous 
coordonnez l'exécution et les sous-traitants (Génie Civil. Electricité...). Vous êtes par ailleurs garant de la marge de 
nos affaires et avez le souci de la satisfaction de nos Clients. Organisé, vous menez une ou plusieurs affaires de front 
(de 5 à 500 millions de francs). Autonome, bon gestionnaire, pugnace, vous avez un grand sens relationnel. 

Ingénieur généraliste, génie chimique, hydrauiique... vous avez de 5 à 15 ans d'expérience dans la gestion de 
contrats (notamment à l'exportation), acquise si possible chez un ensemblier. Réf. DE 70 


Dans le cadre des Services d'Accompagnement qui apportent aux différentes Directions - Eaux municipales - Eaux 
Industrielles - leurs compétences spécifiques (Génie Civil, Electricité...) à toutes les étapes des projets, nous recherchons : 


INGENIEURS ELECTRICITE 


Ingénieur spécialisé en électricité (Supelec, ESIEE,...), vous avez de bonnes connaissances en automatisme, et une 
expérience acquise chez un ensemblier ou/et dans le domaine de la sous-traitance. 

Doté d'un sens relationnel reconnu, vous participez en liaison avec les Ingénieurs Responsables d'Affalres à 
l'élaboration puis à l'exécution des contrats dans les meilleures conditions de coût, délais et qualité. Organisé et 
méthodique, vous coordonnez également l'activité des sous-traitants. Réf. DE 80 


INGENIEURS GENIE CIVIL 


Ingénieur TP de formation, vos qualités de contact vous permettent de participer aux différentes phases des affaires : 
chiffrage, suivi de la sous-traitance, réalisation, réception. 

Rigoureux et par ailleurs créatif, vous êtes capable de concevoir et de trouver des solutions originales. Réf. DE 90 

Ces postes nécessitent la maîtrise de l'anglais, la connaissance d'une outre langue serait un plus. 

Nous vous proposons d'évoluer à terme dans un groupe qui offre de nombreuses perspectives tant en France qu'à 
l'étranger. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (CV + prétentions) en précisant la référence du poste choisi, à notre 
Conseil qui vous garantit la stricte confidentialité. 


CNB>UH 


2,. rue Louis David - 75782 PARIS Cedex 16 


PUBL I CITE 



Pour passer vos annonces 

46-62-72-02 

46-62-73-90 




s Degrémont et 36 15 
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FAX : 46-62-98-74 


(NF0RMA310ÜE 


Vous aurez la responsabilité 

-du développement de nnformatique 
destinée aux dirigeants d'entreprise: outils 
d’aide a la décision, simulation de cas. 

-de rinformatique interne: application 
de gestion des centres parisiens (Paris et 
Jouy-en-JosasJ. 

- Formation Grande Ecole ou Université: 
Miage, vous avez une expérience ou aptitu- 
des en pédagogie, une bonne connaissance 
de F environnement micro-informatique, un 
intérêt pour les technologies de Finforma- 
tion et de la communication, anglais courant 


Merci cTadresservotre candidature (lettre +C.V.+ 
photo + prétentions) sous référence 9 1 39/CPA a 
C.CLP. “ DJLH. 8» rue Châteaubriand - 
75008 PARIS. 


É 


CHAMBRE DS COMMSCÉ ET ©INDUSTRIE DE PARS 


-U E T R O U V E Z C E S A N 


vous donnent rendez-vous dans TELEMATIN 
sur Antenne 2 - Mercredi 4 Décembre à 6 h 40 


GEC ALSTHOM 


LYON 


LA DIVISION TRANSPORT ET DISTRIBUTION D'ENERGIE 

recherche pour son Département APPAREILLAGE HAUTE TENSION 

INGENIEUR QUALITE 
CONCEPTION DEVELOPPEMENT 

A uprès du Chef du Service Qualité, en liaison fonctionnelle avec la 
Direction Technique Haute Tension, il participe à la conception et au 
développement des produits nouveaux pour lesquels, après avoir défini les 
principes du contrôle, il prend en compte toutes les opérations de ce contrôle. 

Ingénieur mécanicien généraliste, ayant au moins quelques années 
d'expérience soit dans la qualité, le contrôle, ou les mesures, le B.E, il définit 
les programmes d'essais d'homologation, réalise les essais des appareils têtes 
de série, règle tous les problèmes techniques qui en découlent, il anime 
l'équipe qui lui est attribuée. 

Anglais indispensable. 

Promotion prévue au poste responsable de la qualité conception 
développement 

Merci d'adresser votre candidature avec CV détaillé, 
sous référence 91 238 à Lévi-Toumay/ASSCOM 
31, Bd Bonne Nouvelle 75002 PARIS qui transmettra 
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Secteurs de Pointe 


QUAND LE TERRAIN 
REVELE VOTRE NATURE 


ADVANCED COMPUTER RESEARCH INSTITUTE 



re Grand 


La CGC, un des leaders mondiaux de géophysique, 
a pour vocation l'étude du sol et du sous-sol. Avec 
environ 3 milliards de CA. dont 90 % sont réalisés 
à ('exportation, nous offrons une gamme complète 
de produits et services géophysiques : depuis 
l'acquisition de données sur le terrain, leur 
traitement sur ordinateur et leur interprétation, jusqu'aux équipements 
géophysiques spécifiques. 

Après une période d'intégration et de formation, vous assumerez très 
rapidement des responsabilités techniques et humaines. 

Nous proposons à des ingénieurs diplômés de grandes écoles de rejoindre 
nos équipes de prospection pétrolière ou de logging et d'évoluer dans 
le monde entier. 

Meneur d'hommes, vous alliez goût des déplacements et du contact. 
Bien sûr, vous parlez couramment l'anglais. 

Votre réussite vous ouvrira de larges évolutions vers des postes 
de responsabilités opérationnelles, de recherche ou d'ingénierie. 


rojet : un 
Superordinateur 
Européen 


Développer et vendre un Superordinateur 
Européen, c'est te défi que nous relevons à LYON. 
Notre équipe multinational* y définit une 
architecture avancée qui met en oeuvre des 
technologies de pointe. Nous recherchons des 
Ingénieurs décidés à ^Investir dons ce projet 
exceptionnel et possédant une sonde expérience 
(5 ans minimum) acquise chez des constructeur! 
Info rmatiques ou électroniques dans les domaines 
suivants .* 


CAO 

u électronique, mécanique, droits Intégrés, cartes 
électroniques, simulation haut-niveau. (rôt- H09) 


LOGISTIQUE, INDUSTRIALISATION, 
QUALITE 

• planification, suivi de projet • Matériel, 
laboratoires, IndustriaBsatton (rùf. H 10) 


VLSI ET CARTES 

Conception, simulation et vérification : • Circuits 
Intégrés VLSI • Modules mdtt-cMps (MCM) • Clraits 
Imprimés (PCB) de haute complexité, fréquences 
élevées, (réf. H06) 




Vous souhaitez participer activement à notre expansion, 
merci d'adresser lettre et curriculum vite à CGG - Direction 
du Personnel - 1, rue Léon Migaux - 91341 MA5SY CEDEX 


S vous désirez saisir cette opportunité unique en 
Europe adressez votre candidature en anglais â : 
J. Stem 

ADVANCED COMPUTER RESEARCH INSTITUTE 
1 Bd Vivier Merle - 69443 LYON cedex 03. 


Compagnie Générale de Géophysique 




GAGNEZ LES GRANDS ESPACES EUROPEENS 


Au sein de notre pôle Raffinage Distribution, 
nous sommes présents sur le marché des 
combustibles lourds auprès des entreprises et 
proposons au delà de leur commercialisation des 
conseils et préconisations techniques. 


TEUCHOS est une jeune société d'ingénierie en expansion rapide. Son domaine : les grands 
pro gram mes aeronautiques et spatiaux nationaux et euro péen s en œlldborution 
avec un grand donneur d'ordre de la profession. Elle recherche des 


INGENIEURS - Bac + 5 minimum 


Aujourd'hui, ce département souhaite renforcer son service [«inique a recru- 
te un JEUNE INGENIEUR GENERALISTE, THERMIOEN de préférence. 


INGENIEUR 


Après une première expérience en usine du matériel (entretien, exploitation 
chaufferie) ou chez un constructeur de matériel thermique, nous vous propo- 
sons de rejoindre une petite équipe 3U sein d'un grand groupe. 


justifiant d'une pre m ière expérience réussie 
(2 à 5 ans environ) 

pour les postes suivants basés dans le sud de la France» 


COMBUSTIBLES 

LOURDS 


En étroite relation avec l'ensemble de nos délégués commerciaux, vous serez 
un véritable acteur de l'assistance technique auprès de notre dienrèie pour 
l'utilisatioa des combustibles l fuels, charbon_J. 


Pour cria, vous àes en contact d'une part avec les raffineries afin de suivre la 
qualité des combustibles et, d'auue paît avec les constructeurs de matériel, de 
chaudières et les fournisseurs d'additifs. 


Vous participerez aux réflexions sur les évolutions technologiques et suivrez 
de près les règlementations liées à l' énergie et l'environnement 


Mobile géographiquement vous aurez de fréquents déplacements en France. 
Vos qualités relationnelles, votre implication et voue ouverture d'esprit vous 
mèneront à d'intéressantes perspectives de carrière au sein du groupe TOTAL 


Définition architecture électrique et informatique bord satellite'. 

Etudes de solutions problèmes EMC et modélisation. 

Spécifications fonctionnelles commandes de vol électriques. 

Modélisation et simulation d'antennes. 

Implantation systèmes gestion bases de données (DB2 - ORACLE). 

Implantation réseaux communication interne (ETHERNET - TCP/IP - SNA). 
Implantation systèmes documentaires (environnements VAX VMS - UMX - CS/2). 
Support applicatif et développement logiciels de calcul scientifique. 


Le poste est basé à Levaiiois-Pemx. 


Merci d'adresser voue dossier de candidature s/ ref. 2-91 â Jacques MINE. 
TOTAL RAFFINAGE DlSTRlBLmON. Direction des Ressources Humaines et 
de b Communication. rue de Villiers 92538 LEVALLÛ1S-PERRET. 


Vous justifiez d'une bonne connaissance 
de l'anglais. Vous savez (aire preuve 
d'autonomie tout en vous intégrant à des 
équipes pluridisciplinaires au sein de 
structures à dimension Humaine. 



Merci de nous adresser votre candidature 
(Jette de motivation manuscrite, CV détaillé) 
sous référance 5F02 à 
TEUCHOS EXPLOITATION 6, avenue du 
Général de Gaulle, 78000 VERSAR1ES. 


Filiale du Groupe Thonisom. la CIAFEM conçoit et fabrique 
des machines à laver et des sèche-linge, leaders sur le marché 
français. Dans le cadre de nos projets très ambitieux . nous 
souhaitons renforcer l'activité Recherche et Développement en 
confia tu à un 


JEUNE INGENIEUR 
LABORATOIRE H/F 


lu responsabilité d'une équipe de 3 techniciens, pour assurer b 
qualification de nos produits. 

Issu d'une grande école d'ingénieurs (Centrale. Mines...), vous 
Cic* passionné de thermodynamique et d'électromécanique. Vous 
savez allier l'aspect pratique des mesures et la réflexion théorique 
permettant des modélisations. Vous êtes rigoureux, inventif et 
ambitieux. 

Poste basé â LYON. 


Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite. CV, photo) 
sous réf. M il Emmanuel IMBERTON - CIAPEM 
137 rue de Gerland - 69363 LYON CEDEX 07. 


Au sein tPtm important laboratoire Pharma- 
' ceu tique, nous concevons et réatisons des. 
. systèmes hiopharmacevtkfües auto-adhésifs': 
tBsb&ution programmées* c o ntrô l ée de métSca- 


JEUNE INGENIEUR 
R&D 


-GÉNÉRALISTE AVEC EXPÉRIENCE - 
DES SECTEURS PAPETERIE, 
IMPRESSION ET/OU ENDUCTION 



Intégré à une équipe pluridisciplinaire de 
recherche et développement composée de. 
ftoarmaesens, mgémeors, déonsSes et bîolagtstes, 
votre rôle consiste à z 

• proposer des choix de tecfmotogîes adaptées, s .' 

• assurer la misé au point expérimentale 
des maquettes et équipements pOotes, 

• développer le projet t ec h nique jusqu'à la phase 
dtndustriaBsation. 

Ce posta s'adresse de préférence à ta» étectro- 
mècanhfon ou à un papetier. 

Il implique un réel travail d'équipe et des 
collaborations avec des experts internationaux. 


Merci d'adresser votre dossier de candkkdure, sous 
référence 1026, â noue conseil Hay Managers, 
5 place Charies&érautBer, 694 28 Lyon Cedex 3. 
Té). 78.54Æ8.95. - 


HayManagers 


HayGroqi 1 er consultant mondial en ressources humaines 


INGENIEUR 

SURETE-SECURITE 


Filiale de la COGEMA, le groupe SGN l.UNXl personnes. 
3 Milliards de Francs de CAi a acquis des « uuipctcncC* 
mondialement reconnues dan. s le domaine de l'ingénierie 
nucléaire. SGN se développe également vers les seiieurs 
de haute technologie. 




Nous recherchons pour notre implantation Languedoc- 

ZZE£SÜ » 

Attaché au chef du -«vue Pmeêdê-Sùretc. au son d'une 
eqwpe dune dizaine de Jeunes ingénieurs, vous rtafcea des 
«udes liées j la surete de I onction ne» »eni d'installations 
nucléaires et, ou à risques (chimie. . . J 

Ing&iieur diplômé en Génie Chimique o» titulaire du IÎKSS 
-Sécunte dans 1 industrie chimique-, délmiam ou presque 

^uZ^T S. 1 "*** ** * "*■« r * ( nthrewcn 

évolutions de came» vous seront ofïenes. 

Henri DEBEURET vous remercie de lui écrire sous tëi' i»ui M 
â CADRiaEL - 59 Bd Vivier Merie - W429 LVON^li, of 


IE PROGRES PAR VOCATION 
L'EXIGENCE PAR CONVICTION 
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Aka!d Radiotéléphone - 

et I installation cfd réseaux ei 
commercialisation de nos produits 

Ingénieur logiciel Expérimenté 

Passez du détail 
à une vision d'ensemble et 
relevez le défi de l'intégration 

Votre mission : Au sein d'une équipe combative et motivée, dans un cadre méthodologique de pointe, vous 
prenez en charge la vaikkstkxi et/ou Pinlégration de nos systèmes. Vous intervenez en amont pour la 
mise au point des tests, et suivez la bonne marche et la qualité du processus, vous limitez par votre action les 
erreurs a (a livraison. 

Votre profil : Ingénieur Gronde Ecole, vous avez une bonne expérience du développement de logiciels de 
«ans un environnement Temps Réel/Télécoms. Votre acquis vous permet d'avoir maintenant une vision 
de généraliste. Opiniâtre, déterminé, soucieux des détails et des résultats, vous appréciez de bncrionnner en 
synergie au sein d'une équipe compétente. 

Outre ces qualités, vous possédez ae bonnes bases en anglais, nécessaires dans notre contexte international. 
Poste basé en proche banlieue Nord Ouest. 


TOTAL 


RESPONSABLE' 

LABORATOIRE 


Groupe fronças largement ouvert sur le monde, TOTAL 
est actif dans plus de 80 pays dans tous tes segments de 
la chante pétrolière ( ex plor a ti on et production de pétrole 
et de gaz, transport, raffinage et distribution], ainsi que 
dans te secteur châidque. Bé afcan t plus de 70 % de son 
CA hors de France, TOTAL compte parmi les S pr e mi e rs 
groupes p étro lier s en Europe et les 12 premiers dans le 
monde. 

Aujourd'hui, une filiale industrielle du groupe TOTAL, 
implantée en Europe, recherche le Responsable do son 
Labo ra to i re. . 

Sa mission a insiste à dynamiser fe hhoramire "phare* de cene société. 

Encadrant une quinzaine de personnes, 3 définit les axes de recherche en 
assurant le suivi du dévdoppemem des produits. Il joue également un 
rôle (Tiraciface enue les services commerciaux, les 'achats', h production 
et l'antenne ■qualité'. 

Pour a* poste, nous souhaitons rencontrer des candidats de formation 
'INGENIEUR* (Chimie Orpinique) ou universitaire équivalente. Des qua- 
lités de manager, un sens relationnel affirmé, une pratique courante de 
b langue anglaise sont les qualités indispensables pour réussir à cette 
fonction d évoluer dans un contexte international. 

Porte basé dans une ville universitaire de l'Ouest «2 h de Paris par TGV). 

Merci d'adresser. LlUV, CV, photo et prétentions à notre conseil qui trans- 
mettra : EGOR Carrières Internationales. K rue de Béni. 75008 PARIS. 




Génération électrique : 
une mission stratégique 


AVXILEC. filiale < 750 personnes) du 
groupe Thomson, nous sommes leader 
européen dans le domaine de la géné- 
ration électrie/ue embarquée, destinée 
principalement à l aêronaulitfue civile 
et militaire. 

RESPONSABLE 
SERVICE ETUDES 



YVES KULIG CONSULTANTS 

«). Avenue dlénu - 751 16 Paris. 


O 

THOMSON 


ALCATEL 


RADIOTELEPHONE 
La passion de communiquer 

Venez participer à nos succès et écrivez à notre conseil Marie-Jeanne CAPDEPUY sous réf. M/23 l/l NT/2 
Inforama Carrières -50, rue Marcel Dassault - 92 100 BOULOGNE 


3 INGENIEURS 

POUR LA TELEVISION DE DEMAIN 


Composants 


Philips Composants est le premier constructeur mondial de tubes 
cathodiques couleur. 

Son centre industriel (1 200 personnes) situé à 75 km de Paris, 

est entièrement automatisé. 

A la pointe de la technologie ‘écrans plats et coins carrés", il a adopté le procédé Matnx 
et se prépare à la télévision haute défwtïon. 


INGENIEURS 
CHEFS DE PROJET 

Ingénieur généraliste ou spécialisé en électro- 
nique, vous êtes débutant ou avec une première 
expérience (1 à 2 ans). 

Nous vous proposons une mission complète : 
étudier et réaliser un projet (Tindustrialisation 
en ma nageant ses différents aspects : techno- 
logiques, financiers et humains. 

Vous rejoignez une équipe de jeunes ingénieurs. 


évoluant dans un contexte fortement inter- 
nationalisé (la pratique de l'anglais est 
nécessaire). 

Notre structure, votre réussite dans cette 
première mission, vous ouvriront 
d'intéressantes perspectives d’évolution, 
en France et à l’étranger. 

Merci d'adresser votre candidature 
(lettre. CV, photo), sous réf. 280AM. 
à IDL Conseil SA, BP 275, 54 rue du 
Docteur-Oursel, 27002 Evreux Cedex. 


3615 

PHILIPS 


JOB 


"PhHfps m Ftanco, c’est nCAde l'ordre de 24 affilants, 21 000 personnes qui évoluent 
de la rech e rc h e an commercial, du marketing à la production dans l'univers passionnant 
de fana «les pre m ière s entreprises in o ndla l air d'ê loct rord qn e." 


PHILIPS 


-s~ ne 



J’AI CHOISI LES RESPONSABILITÉS 


La DGA. c'est l'ensemble des intelBgences et des énergies réunies dans 
près de 60 sites industriels, services techniques, laboratoires ou centres 
d'essais. C’est le quart de la recherche-développement en France pour 
garantir à long terme la défense du pays. Ce sont 6000 ingénieurs et un 
point de vue exceptionnel sur un des secteurs industriels les plus 
innovants. 

Le service technique des constructions et armes navales (1000 
personnes à Paris) chargé au sein de la Direction des Constructions 
Navales (ensemble industriel de la DGA de 30000 personnes) de concevoir 
les bâtiments pour la Marine Nationale et l'exportation, recherche pour ses 
contrats export un 

Chef de service 
Méthodes - Maintenance 

Il animera une équipe de 7 à 8 personnes (dont 4 à 5 ingénieurs) chargée 
de fournir l'ensemble des méthodes et des moyens de maintenance des 
systèmes de combat installés sur les navires vendus par l'organisme à 
rétranger. 

Une formation d'ingénieur AM. ENSI. INSA ou équivalent, une expérience 
confirmée de maintenance d'équipements sophistiqués, et possible de 
système d'armes, sont indispensables. 

Anglais lu et écrit nécessaire. Connaissance des normes US très appréciée. 
Poste à PARIS. 


y 

DGA 


ECRIRE SOUS REF <9 B 2303-1 U A NOTRE CONSEIL 
ETAP • 7t. RUE DAUTEUIL 75016 PARIS 


Responsable d'une équipe d'ingénieurs de 
haut niveau, vous avez un rôle stratégique au 
sein de notre société pour les études de 
machines électriques à courant alternatif. 
Vous assurez l'orientation et le suivi des 
projets techniques, gérez les coûts et le 
planning des études de conception et de 
développement en liaison avec un bureau 
d’études, les prototypes, la plate>fo'rme 
d’essais et l'industrialisation. 

Ingénieur de formation éJéct rot ech nique 
(J KG, HSE, N7 ou équivalent), vous justifiez 
d'une expérience d'au moins 10 ans dans la 
conception de machines tournantes. 

Poste Jxj.sc- à Chaloti. 

a 

Merci d'adresser votre dossier de candidature g 

(CV, photo d prétentions) ü noire Conseil : 


HOMMES signent leur temps 


Leader du Management du développement 
produits et systèmes 

DQ conseil 

Intervient depuis 1 2 ans sur grands programmes 
Français et Internationaux [Télécoms, Aéro- 
nautique, Spatial, Défense, Transport. Energie...] 
et poursuivant sa croissance recherche : 

PLUSIEURS CONSULTANTS 


Profil 


• Ingénieurs grandes écoles 2 à 4 ans 
d'expérience ; ayant exercé responsabilités 
opérationnelles sur projets complexes en 
environnement High Tech et notamment : 

- Management de grands 
programmes (hard et soft) 

- Analyse fonctionnelle 

- Maîtrise des coûts 

- Marketing industriel et technologique 

- Assurance qualité 


Anglais impératif. 

Allemand, Italien, Espagnol appréciés 
Qualités relationnelles et rédactionnelles 
Formation interne aux méthodologies 
DG conseil 

Postes basés à Paris avec courts 
déplacements 


Contact : DG conseil : Jean-Paul DUPUB 
Secrétaire Général 
6. Avenue du Maine 75015 PARIS 
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Secteurs de Pointe 


ALCATEL 


ADVANCED COMPUTER RESEARCH INSTÏTUTE 


CEÏT 


Filiale du groupe multinational ALCATEL, nous sommes l'un des partenaires principaux d'un important 
projet de GESTION DE RESEAUX DE TELECOMMUNICATIONS. Nous recherchons pour notre unité située 
à l’OUEST de PARIS un 


RESPONSAEli GROUPÉ MVtlOPPtMENI LOGKÏL 


Réf: 10466 


VOTRE MISSION : A la tête de 50 ingénieurs, vous êtes chargé de coordonner et d'animer le 
développement logiciel. Vous devez également consolider les compétences de nos équipes afin d'optimiser 
le ratio aélai/coûi/qualifâ. 


RESPONSABLE GROUPE SYSTEMS / AKCKUECTURE 


Réf: 10477 


VOTRE MISSION : Responsable d'une quinzaine d'ingénieurs, vous êtes chargé de concevoir et de 
valider un système de gestion de réseaux. 


Ces deux postes visent à définir les axes de travail et organiser l'activité de nos équipes. Le 'Groupe 
Développement Logiciel* et le 'Groupe Système / Architecture' travaillent en étroite collaboration. 
Cette activité se (ait en liaison avec des unités Françaises et étrangères du Groupe ALCATEL 
VOTRE PROFIL : Ingénieur de haut niveau |ENST ou équivalent), vous voulez développer votre For» 
potentiel dans le cadre de projets de grande envergure dont les enjeux sont internationaux □ vous avez 32 
ans au moins □ de solides compétences en architecture de systèmes complexes et une expérience du 
management d'équipes et de projets dans un environnement high lech (UNIX - ORACLE ■ X WINDOWS) 
sont nécessaires □ des connaissances en équipements de transmission (terminaux, multiplexeurs...] seront 
appréciées □ ANGLAIS INDISPENSABLE. 

Pour un entretien individuel avec la société le 03/01/92 


mffmn Grand 
mtr Projet : un 
Superordinateur 
Européen 


Développer et vendre un Superordinateur 
Européen, c'est te défi que nous relevons 6 LYON 
Notre équipe multinationale y dôtlnit une 
architecture avancée qui met en oeuvre des 
technologies de pointe, Nous recherchons des 
Ingénieurs décidés à s’investir dans ce projet 
exceptionnel et possédant une solide expérience 
(5 ans minimum) acquise chez des constructeurs 
Informatiques au électroniques dons tes domaines 
suivants: 


UNIX : NOYAU, UTILITAIRES 
INTERFACES GRAPHIQUES (GUI) 

• Portage de noyau UNIX et optimisation en 
environnement multiprocesseur * Utilitaires et 
fonctions système UNIX • Motif. Open Look. Xll. 
PEX. Interfaces Utilisateur • Intégration 
logiciel/matêriei de grands systèmes UNIX (réf. SOS) 


COMPILATEURS, DEBUGGERS 

• Compilateurs C ou Fortran utilisant des 
techniques avancées d'optimisation, 
parailôllsatton. etc. • Environnements et outils de 
développement : deduggers. analyseurs de 
performance, etc (réf. SOû) 


Adressez ou télécopiez CV, lettre et photo à EUROMAN - 96, rue Saint-Charles - 75015 PARIS. 
Fax : (1) 45.79.49.94 en indiquant la référence choisie sur la lettre et sur l'enveloppe. 


/ X G E X f F L RS 
cm: F S DF PROJETS 


EUROMAN 


Si vous désirez saisir cette opportunité unique en 
Europe adressez votre candidature en anglais â : 
J. Stem 

ADVANCED COMPUTER RESEARCH INSTÏTUTE 
1 Bd Vivier Merle - 69443 LYON Cedex 03. 


PARIS - D'ON - TOULOUSE ■ NANTES - AK 

I USA - BEtGflJM ■ GERMANY - UNITED K1NGDOM - 5WUN - ItATT 1 


LA COMMUNAUTE 
URBAINE DE STRASBOURG 


S T 


recrute 


UN CHARGÉ D’ÉTUDE 
EN ENVIRONNEMENT 



PROFIL : 

Ingénieur ou équivalent ayant une expérience polyvalente dans te domaine de : 

— l'environnement (air, eau, sol...) : 

— des risques technologiques ; 

— des impacts des c installations classées >. 

Vous aimez travailler en équipe et vous avez le sens des responsabilités. Vous savez- définir 
des objectifs essentiels, prendre des initiatives et vous adapter à une grande variété de tâches. 


. Responsable Composante; 

Qualification - Standardisation - Qualité 


MISSIONS : 

- ingénieur intégré au Service de l'Environnement et des Forêts, vous serez responsable de pro- 
jets, chargé des études portant sur les dangers des pollutions liés aux installations classées et 
urbaines et de l'environnement ; 

- examen des études d' impact et des études de danger des installations classées. 

PARMI LES MISSIONS : 

- analyse des compatibilités entre les projets industriels, la protection du milieu naturel et la 
qualité de la vie (risques majeurs, etc.) ; 

- suivi des dossiers des commissions de concertation et d'information entra les industriels, les 
administrations et les associations ; 

- suivi des études des pollutions des sols, de la surveillance de la qualité de l'air : 

- gestion des ressources naturelles (protection et exploitation). 

Candidatures avec CV sont à adresser à : 

COMMUNAUTÉ URBAINE DE STRASBOURG 
Direction des Ressources Humaines - 1, place de l'Étoile - BP 1049/1050 F 
67070 STRASBOURG Cedex 


RADIOTELEPHONE 
Ü9 passion de communiquer 

Pour un entretien individuel avec la société le mardi 17/12/91, 
adressez ou télécopiez C.V., lettre et photo â EUROMAN 96, rue Saint-Charles 75015 PARIS 
Fox : 45.79.49.94 en indiquant la référence 10488 sur la lettre et sur l'envdoppe. 


PMI de 300 personnes, 
filiale du groupe GTM-Entrepose, 
nous sommes spécialisés en Ingénierie et 
Réalisation de Systèmes électroniques et 
électrotechniques. Nous recherchons 


SOYEZ LE RESPONSABLE 


NOTRE ACTIVITE 


RHONE-ALPES 


0 M M 


pour développer le potentiel de 
notre Direction Technique un: 


INGENIEUR 

ELECTRONICIEN 


Filiale d'une société 
américaine nous 
créons un centre de 
réparation et nous 
recherchons notre 


Ingénieur logistique 




Vous participerez au développement 
d'équipements de télécommunications 
(fibre optique, RNIS, réseaux...) 

Vous avez des connaissances en 
Microprocesseurs, réseaux logiques 
programmables et Opto- Electronique. 


De réelles possibilités d’évolution seront offertes 
à terme dans les directions opérationnelles 
(affaires/projets) à un candidat de valeur qui 
devra être habilitable. 


Merci d'envoyer CV, photo et 
prétentions à Mr De Saint-Paul 
CORIS 2, Avenue Descartes 
LE PLESSIS-ROBINSON. 


Vole serez chargé de créer, suivre et développer des relations 
commerciales et humâmes avec les décideurs des compagnies 
aériennes, sur un secteur EUROPE. AFRIQUE. MOYEN-ORIENT. 
Vous identifierez leurs .besoins vous vous tarrnhanseree avec leur 
fonctionnement. pour mener à bien des o p érations commerciales 
en matière de réparations aétanautiques Vous participerez à la 
mise en place des actions marketing 6 court et long terme. 
Diplômé INGENIEUR Technique au Commercial (ou équrvnJenO. 
vous avez une expérience de 5 ans minimum dans le domaine 
de la négociation et du marketing. Vous connaissez impérati- 
vement le milieu aeronautique International et vous avez. 
si possible, des notions de base sur les matériaux composites 
Compte tenu de vos nombreux co ntac te à létranger. la pratique 
de Fanglats courant est indispensable (allemand ou espagnol 
souhaités). 


Croupe international, notre efficacité passe par l'optimisation 
de la logistique et le sens du service au client 

Nous vous proposons d'accompagner le pilotage d'un 
important projet dans ce domaine. 

En direct avec le Responsable, vous piloterez le projet 
Equipements jusqu'à la mise en place opérationnelle : 
contact avec les fournisseurs, installation du stockage, 
processus de commandes, organisation des postes de travail, 
gestion des flux, procédures d'essais. 

Vous animerez une équipe de 4 techniciens. 

De formation ingénieur Arts et Métiers ou équivalent vous 
avez une expérience de 3 ans dans la réalisation de projets 
dans le domaine de la logistique soit en entreprise ou en 
cabinet d'engineering. 

Vous souhaitez développer vos compétences d'organisateur 

«« ~p° n - 


îà%™f!‘îï e! ‘'V <l,re . doss,er de candidature, sous 
réf. 2082, à Cursus Conseil - 21, rue Vhrienne 75002 Paris.- 


coris 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite. 
CV en anglais et prétentions), sous rél &?27, à Média-System. 

1S rue lafayette. 31000 TOULOUSE, qui transmettra 


Filiale d'ALCATEl NV, numéro un mondial des systèmes de communication, Alcatel Radiotéléphone est 
leader en France pour la conception et f installation de réseaux et systèmes de radiotéléphonie publics et 
privés. De la conception à la commercialisation de nas produits, noire maîtrise est totale. 

Aujourd'hui nous travaillons sur (a réalisation du futur réseau de radiecammunioation numérique européen. Dans le 
cadre du développement de notre Direction Qualité, nous recherchons un 


Patron du Servie» Qualité Composants au sein de b Direction Qualité, vous êtes responsable de b standardisation 
et de b validation de nas composants. En liaison permanente avec nos chefs de programmes, notre Marketing 
Achats et b Direction Scientifique et Technique, vous déterminez en amont les orientations qui conditionnent fi 
développement de nos futurs produits en vous appuyant en priorité sur les structures existantes du Groupe ALCATEL 


Rattaché à notre Directeur Qualité cri 1 à b tête d’une équipe d’une dizaine de personnes, vous êtes b gestionnaire 
et b garant de notre Standard Composants. Vous assurez également b pilotage de b cellule fiabilité- 


Agé de 30 ans environ, vous êtes ingénieur électronicien. Vous avez soit une expérience de développement 
dans un environnement international, soir une première expérience de b (onction que vous cherchez à 
valoriser dans un contexte high-tech. Anglais nécessaire. 


CURSUS CONSEIL 
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SECTION C 


bill et 

La SNCF 
tous teins serrés 

C'est un budget 1992 difficile 
que prépara la SNCF. Bien 
qu'eUe ait poursuivi, en 1991, la 
réduction de ses effectifs - de 
2 800 - et supprimé les trains 
tes plus déficitaires, tout en 
réformant son organisation fret 
qui lui coûte les yeux de (a tête, 
1a société nationale pourrait 
réaliser, en 1992, un déficit de 
778 millions de francs, alors que 
te contrat signé avec l'Etat 
l'astreint à équilibrer ses 
comptes. Elle devrait y parvenir, 
en 1991, après avoir engrangé 
17 mirions de francs de 
bénéfices en 1990 et 
138 millions en 1989. 

La causa principale de cette 
situation est à rechercher dans 
d'atonie du marché des 
transports de voyageurs* 
provoqués par la guerre du Golfe 
et prolongée par la morosité 
ambiante, s Le reçut observé en 
1991. est-fl noté dans les 
documents transmis au comité 
central d'entreprise, va au-delà 
de T effet mécanique du 
ralentissement de le croissance 
de la consommation des 
ménages. Il devrait se 
poursuivre en 1992. » 

Les remèdes imaginés par la 
direction n'ont rien d'original. On 
poursuivra te déflation des 
effectifs, et ceux-ci diminueront 
de 4 800 unités pour s'élever è 
un peu moins de 194 000 
agents. H est prévu - enfin I - 
de dégraisser plus sévèrement 
les services centraux que les 
étabKssements locaux. Les trains 
tes nioâw fréquentés seront 
réduits ou supprimés. La 
concentration des garas da fret 
sera accélérée. 

Les investissements seront 
amputés da 1,6 rnSfiard de 
francs par rapport aux 
prévisions. Du côté des 
recettes, la SNCF souhaita 
augmenter ses tarifs généraux 
de 2,9 %. te 1» mars 1992, et 
ses tarifs en ite-de-France de 
5,8 %, te 1- mai. 

Ce budget est-H une 
t catastrophe», comme l'affirme 
la CGT, qui, pour la première 
fois, tient des propos contre un 
TGV trop dispentfieux à son 
goût? H est vraisemblable que la 
direction a volontairement peint 
l’avenir aux couleurs les plus 
noires pour persuader les 
pouvoirs publics et les syncficats 
de le nécessité de poursuivre 
l’effort de redressement. Que la 
conjoncture s'améliore, que tes 
voyageurs retrouvent le chemin 
des gares, et les comptas de la 
société nationale s'amélioreront 
spectaculairement. H n'empèche 
que. pour (a première fois, la 
SNCF dorme l'Impression de se 
battre le dos au mur et qu’alla 
risquerait de porter atteinte è 
son fonds de commerce si elfe 
tarait dans ses forces vives. 

ALAIN FAUJAS 



La monnaie sans l’économie 

L’Allemagne paraË être la gagnante du compromis discuté à Maastricht 
La France y trouvera-t-elle son compte? 


Belgrade ou Maastricht ? Les 
nations ou les pôles? Au moment 
où Pon déplore les absurdités du 
<r retour des nations », les pro- 
Européens ont la tâche facile en 
soulignant l'urgence pour les 
Douze de s’engager, la wnain» 
prochaine aux Pays-Bas, dans ce 
que M. Roland Dumas, ministre 
français des affaires étrangères, a 
appelé la première étape d'une 
« Europe supranationale ». 
Maastricht sonnera une heure 
«fédérale» qui sondera Ponion des 
Douze. Là-bas la guerre, ici la 
« communauté » de pays amiy qui 
cèdent volontairement de leur sou- 
veraineté propre pour la remettre 
à ('ensemble. 

Pour autant, Pimage d’une CEE 
pôle de stabilité moite qu'on y 
regarde à deux fois. Maastricht ne 
sera pas un échec, le coût en serait 
trop lourd à tous. Mais les com- 
promis tels qu'ils se dessinent 
étant grosso modo déjà connus, le 
sommet risque pourtant de déce- 
voir. Il ne devrait ni satisfaire les 
militants de l'Europe ni rassurer 
les opposants. 

A Maastricht, les Douze doivent 
décider qu'un certain nombre de 
domaines relevant de la monnaie, 
de Péconomie et de la politique 
doivent être « communautarisés », 
c'est-à-dire gouvernés non pins 
individuellement, ni même «coor- 
donnés» à douze, mais votés sur 
la buse de majorités qualifiées. Tel 
est l'enjeu du sommet. Le principe 
n'est pas complètement neuf : de 
l'agriculture à l'acier, de la TVA 
aux réglements des OPA, Bruxelles 


a pris le pas dans le passé sur les 
capitales des Douze. Mais le trans- 
fert est resté sinon marginal, du 
moins ponctuel. Cette fois-ci, 
l'union économique et monétaire 
(UEM), couplée à l’union politi- 
que, (hit masse : une « mutation 
fondamentale», toujours selon les 
mots de M. Dumas, s'engage. 

Pour la politique, le traité 
d’uqion apporte de nouvelles 
matières à « communautariser » : 
politique étrangère, politique de 
défense, sécurité... Le dAat est, 
sur ces sujets, pour le moins diffi- 
cile. Pour ce qui est de Pécono- 
mie, les traités en préparation 
n'ouvrent pas de champs neufs, 
mais sont des parachèvements des 
longs efforts européens p récéde n ts. 
Quelle en est l’idée directrice? 

Autorité 

centrale 

En 1979, le système monétaire 
européen (SME) a été créé comme 
première étape d’une union moné- 
taire. Le SME a rempli son rôle de 
stabilisateur des tanx de change 
des monnaies européennes, mais 
on n'a pas été plus loin. En 1985, 
l'Acte unique a relancé la 
construction européenne en déci- 
dant d'organiser un « grand mar- 
ché» avec une triple liberté de 
mouvement pour les capitaux, les 
marchandises et les hommes entre 
les Douze au 31 décembre 1992. A 
treize mois de l'échéance, on sait 
que cet engagement sera tenu : les 
directives, nécessaires pour faire 
tomber toutes les barrières, sont 
on seront prises dans leur grande 
majorité. Le Marché commun rêvé 
par les pères de l'Europe en 1958 
sera établi... H aura faOu un tiers 


Lyon se porte candidate pour accueillir 
i’hstM monétaire européen 


LYON 


de notre bureau régional 

Le dossier sa préparait depuis 
plusieurs mas : Lyon est candi- 
date pour accueillir l'Institut 
monétaire européen qui doit 
Atre créé au début de la 
deuxième phase de l’union éco- 
nomique et monétaire en 1994 
et qui pourrait préfigurer la 
future banque centrale euro- 
péenne, bien que les Allemands 
ne l'entendent pas ainsi. 
M. Michel Noir, maire de la vffla, 
et M. Raymond Barre, député 
du Rhône, l'ont annoncé lundi 2 
décembre lors d'une conférence 
de presse commune. 

M. Barre a insisté sur les 
e contributions » qu’apporteront 
tes «inBas secondes ». comme 
Lyon, è la construction euro- 
péenne. La France, ce n’est pas 
que Paris, a-t-3 cfit an susb- 
tance. Sous-entendu, l'Europe 
ne passera pas seulement par 
les capitales des pays mem- 
bres. Lyon veut mettre en avant 
sa position géographique, è la 


charnière de l'Europe du Nord et 
de l'Europe du Sud. l'impor- 
tance de son réseau d'infras- 
tructures de communication, 
son environnement économique 
et culturel. MM. Noir et Barre 
estiment que la capitale de la 
région Rhône-Alpes permettra à 
la future banque de trouver son 
« indépendance » et sa « séré- 
nité » en étant éloignée des 
habituelles places financières, 
administratives ou politiques de 
l'Europe. 

B. C. 

JLyon ri devoir faire face à la 
coacarreace de ftudbrt, siège de la 
Baadcsbaak, Londres, première place 
financière earopéene, Barcelone et 
Amsterdam. Le choix ne nera pan 
arrêté à Maastricht mais 3 est d’ne 
grade import ance . D donnera à la 
rflfc retenue on avantagé c omW riMc 
poar attirer tontes tes banques cara- 
pécanes. Le pays concerné Influencera 
aussi par son ambiance le style sinon 
les décisions de la (atara banque cen- 
trale européenne. Cest ponrqaoi le 
patronat français insiste poar qw fat 
camCdafare de ftaadort soit reponssée 
«6a qae P Allemagne ne soit pas trop 
avaotogéej 


« Réajustement technique » 


Le Danemark aura un seul taux de TVA à 25% 


COPENHAGUE 


de notre correspondante 

Le ministre danois de l’économie 
et des impôts. M. Fogh-Rasmussen 
(libéral), a annoncé r éc e mment que 
le gouvernement avait l'intention de 
faire passer la TVA (actuellement la 
plus élevée de te CE E) de 22 % à 
25 %. Cette nouvelle a soulevé un 
certain émoi, même si le mintetre 
s'est empressé d'ajouter qu'il ne 

s’agissait là que d’un «réajustement 
technique» sans répercussion sur les. 
prix. 

Celte mesure est une tentative 
imaginée par Copenhague ponr 
arrêter, ou au moins désamorcer, 
un procès qui s’est ouvert le 


2.5 % qui frappe, depuis 1e I- jan- 
vier 1988, toutes les importations et 
les transactions effectuées sur le 
marché intérieur danois (grossistes 
et* détaillants) est, selon les plai- 
gnants, « une aide camouflée aux 
exportateurs», qui, eux, en sont dis- 
posés. 

A l’époque, le gouvernement 
avait trouvé ce moyen pour tourner 
la réglementation des Douze et per- 
■ mettre aux produits danois sa diffi- 

! [En décembre 1989, fes Etete. mante» 
de te CEE srafcat pris rengagea** de se 
pas frire «dSvcxgcr» fera tant de TVA, 
c'est-à-dire de æ pas s’écarter «tenotage de 
.la fonrchetie l4%-20% reteaae par la 
'Onramtoam. Les Danois anfart Ut «ne 
rappelant la spédflché de ter 


cnlté (les salaires venaient d’aug- 
menter de pris de 10 %) de 
demeurer co m pétitif^ par rapport à 
lents concurrents. Une dévaluation 
avait ainsi été évitée La taxe a 
‘rapporté an Trésor 10 mi ll i a r ds de 
couronnes per an (environ 8>5 mil- 
liards de francs) et permis à la 
balance commerciale du Danemark 
de se redresser. Cependant, les 
entreprises n’ont cessé de l’attaquer. 

CAMILLE OLSEN 




demandent à la Cour européenne 
de déclarer contraire à la l ég i s la tio n 
communautaire une taxe instituée 
en 1987. Baptisée «contribution au 
marché du travail», cette taxe de 
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qse teste «axe risaat le driflre 
, doU pente 1a fin» <Twe TVA. 
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•1 n Danois sont ea train de rectifier le fir 
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fa mm enl son taux naine de TVA à 25 %■ 
aa rêne FAltmagae p rari q wnr , rite ™ 
'taux in fé rieur de £x ponts.] 





de siècle. M. François Mitterrand 
et M. Jacques Delors, président de 
la Commission européenne, ont 
décidé d’aller plus loin. Le rapport 
Delors de 1989 soulignait qu’un 
grand marché ne pouvait se limi- 
ter à n Titre qu’une zone de libre- 
échange, faute de se désagréger 
rapidement face aux antres pôles, 
américain on asiatique. 

Pour les socialistes français, 
l'Enrope doit s’armer dans la 
guerre économique, c’est-à-dire se 
structurer, se donner une autorité 
centrale dotée de pouvoirs fédé- 
raux économique et politique. 
Pourquoi cette stratégie? M. Jac- 
ques Delors en a résumé encore, 
dimanche I* décembre, sur TF I, 
la raison : a La France est devenue 
une nation moyenne. Elle peut 
redevenir une grande puissance au 
sein de l'Europe.» Comme les 
entreprises qui cherchent à fusion- 
ner avec une autre pour atteindre 
« la taille critique », la France 
moyenne accepte son a intégra- 
tion » dans un ensemble plus vaste 
mais pins fort. 

Que ce sent en matière agricole, 
industrielle ou monétaire, la 
même thèse est aujourd’hui abon- 
damment exposée: nous ne pou- 
vons plus rien frire à notre échelle 
nationale Le dentier exemple en 
est la nécessité dans laquelle s’est 
trouvé M. Pierre Bérégovoy, 
ministre de l’économie et des 
finances, de relever le tanx de l'ar- 
gent, fl y a deux semaines, alors 
que les indicateurs fondamentaux 
de l'économie française sont bons. 
Tout simplement parce que l'Alle- 
magne a des taux élevés (pour 
payer sa réunification) qui attirent 
les capitaux et affaiblissent le 
franc. LT/EM est donc le moyen 
de retrouver voix au chapitre : la 
Fiance, aujourd’hui impuissante 
dans la «zone mark», pourra dire 
son mot au sein de la future ban- 
que centrale européenne, qui 
fixera les taux d’intérêt de Vécu. 
Même si ce sera une voix sur 
douze, c’est mieux que rien-. 

Reste à s'entendre sur le 
contenu précis de l'UEM. Les 
divergences de sensibilité poli tique 
mais aussi les cul tores historiques 
sont, sur des sujets aussi sensibles, 
extrêmes. Les Français, on vient 
de le voir, espèrent que la Com- 
munauté deviendra un vrai «gou- 
vernement économique» doté 
d'attributs budgétaires, moné- 
taires, économiques. Paris imagine 
Bruxelles & sa manière, comme un 
pouvoir «public» (représentant les 
Douze), centralisé et doté de gros 
moyens d'intervention. 

La politique agricole commune 
avait été bfitie sur ce schéma. Pour 
réussir ['«intégration» des écono- 
mies des Douze, plaide-t-on en 
France, il faut que tout aille de 
concert : la monnaie, bien sûr, et 
tous les critères classiques (infla- 
tion, déficit budgétaire, taux 
d’intérêt, masse monétaire), mais 
aussi tons les constituants de la 
compétitivité réelle comme les sys- 
tèmes de fixation des salaires, f or- 
ganisation des marchés, l'aide à la 
recherche, etc. Se borner à «com- 
munautariser» la politique moné- 
taire stricto sensu risque de ne pas 
permettre aux différents pays de 
rapprocher leurs performances (de 
«ccmverger») mais au contraire de 
creuser les inégalités. 

Aux point 
de départ 

Les antres capitales ne l’enten- 
dent pas ainsi, à cause de leurs 
habitudes comme de leurs convic- 
tions de théorie économique. Ponr 
Londres, c’est le rapport Delors 
lui-même qui est un faux point de 
départ. D'abord, parce que les 
conservateurs britanniques n’ac- 
ceptent pas l'introduction d’one 
Europe fédérale qui se substituera 

peu à peu aux Etats. 

Ensuite, quand bien même 
accepteraient-ils, l’idée de doter la 
Commission de pouvoirs économi- 
ques supplémentaires est vécue 
comme une absurdité «r dirigiste à 
la française». Pour les écono- 
mistes libéraux, la meilleure façon 
de rendre l’Europe économique- 
ment {dus forte est d’en limiter te 
portée à n’Slre qu’une zone de 
libre-échange. Toute tentative de 
finie {dus ira à l'encontre de l’ob- 
jectif, et les entreprises seront 


affaiblies par l'interventionnisme 
bruxellois. M. Helmut Kohl, chan- 
celier fédéral, qui en 1990 voulait 
faire accepter l'unification alle- 
mande, a dû céder à M. Mitter- 
rand. L’accord franco-allemand a 
tenu dans cette affaire. Le deut- 
schemark, véritable symbole natio- 
nal, va devoir épouser d'autres 
monnaies, ce qui est un abandon 
considérable pour le peuple alle- 
mand. Mais cela fait, Bonn a su 
limiter sa concession et a su 
construire une Europe non pas «à 
la française » (un gouvernement 
économique fort) mais «à l’alle- 
mande». 

De Maastricht devrait sortir en 
effet une UEM bornée pour l’es- 
sentiel à son volet monétaire, avec 
une banque centrale européenne 
(BCE) construite à l'image de la 
Bundesbank et indépendante du 
pouvoir politique. Le taux de 
change extérieur (Técu converti en 
dollar et en yen) sera sans doute 
établi «en concertation» entre la 
BCE et les ministres des finances, 
mais eda n’ôte rien au choix prin- 
cipal, qui est que cette « indépen- 
dance » monétaire signifie que 
toute l’Europe accepte de placer 
« irrévocablement » te lutte contre 
l’inflation an tout premier rang de 
sa politique économique. On ne 
réalisera que plus tard r immense 
portée de ce choix. 

Deuxième gain des Allemands : 
la transition avant l’union sera 
longue. Il ne sera décidé par le 
Conseil européen (les chefs d’Etat 
et de gouvernement) de passer à la 
monnaie unique et à te banque 
centrale européenne qu'après le 
31 décembre 1996. Et encore fau- 
dra-t-il que les rapports des 
experts soient favorables et que 
suffisamment de pays respectent 
des « critères » confirmant l’ortho- 
doxie de leur politique économi- 
que. 

«L'Enrope 
de Fargeat» 

Entre-temps, l’écu, contraire- 
ment au vœn des Français et de 
M. Delors, ne sera pas promu. 
Cette transition longue, qni 
reporte l’UEM véritable à 
pan 2000, aura permis à l’Alle- 
magne, notent certains observa- 
teurs parisiens, de digérer l’ex- 
RDA d’ici là et d’être à nouveau 
en position de force-. 

Troisième caractéristique alle- 
mande : le principe de subsidia- 
rité, qui signifie qu'on décentralise 
au maximum. Une décision ne 
remonte que si elle trouve & être 
mieux traitée à l’étage supérieur. 
Cest le principe de la fédération 


allemande qui se retrouvera «en 
grand» dans l’union. Les marchés 
financiers, à la recherche désespé- 
rée de pôles mondiaux stables, 
anticiperont et pousseront vers la 
monnaie unique. L’Europe moné- 
taire pourra donc se faire, avec 
une crédibilité suffisante malgré la 
longueur de la transition. 

Une monnaie unique est un pro- 
grès communautaire considérable. 
Mais laissée seule, elle risque de 
ne pas suffire à assurer la 
«convergence» des économies des 
Douze (par exemple à ne pas rap- 
procher la compétitivité moyenne 
des entreprises françaises de celle 
des entreprises allemandes) et de 
laisser certains à la traîne. Elle ris- 
que aussi de renforcer les oppo- 
sants et d’alimenter les discours 
qui dénoncent « l’Europe de l'ar- 
gent». La compensation française 
du « gouvernement économique » 
apparaîtra bien faible : la politi- 
que industrielle européenne restera 
à l’état d’ébauche, de même que 
l’Europe sociale, aujourd’hui blo- 
quée par les Britanniques. 

Anticipant des déceptions, 
M. Delors n’a pas ménagé ses 
efforts sur ces deux points, mais te 
France, curieusement, ne l'a guère 
soutenu. Tandis que M“ Edith 
Cresson, premier ministre, dit 
haut et fort, à Paris, qu’il faut une 
Europe qui ne soit pas exclusive- 
ment libérale et monétaire, ses 
ministres n'insistent guère à 
Bruxelles. 

Certains domaines sont certes 
«communautarisés» : La protec- 
tion des consommateurs, la 
recherche, l'environnement, les 
grands réseaux, (a reconnaissance 
mutuelle des diplômes. Mais ils 
apparaissent comme des bouts 
arrachés. Surtout, Us font partie de 
ce qui devra être «codécidé» par 
le Parlement européen. Ce renfor- 
cement nécessaire des pouvoirs de 
l'Assemblée de Strasbourg est le 
bienvenu pour tenter de combler 
un peu le « déficit démocratique» 
d’une construction européenne qui 
apparaît exclusivement bureaucra- 
tique aux opinions publiques. 
Mais M. Delors n'a pas tort de se 
plaindre du compromis qui 
devrait être approuvé à Maas- 
tricht : les domaines «codécidés» 
risquent d'être ingérables, tandis 
que le vide démocratique ne serait 
que peu rempli. L’Europe de 
Maastricht, sauf évolution favora- 
ble pendant cette dernière 
semaine, risque de boiter. 

ÉRIC UE BOUCHER 
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Ponr avoir imposé « un code des apparences » à ses salariés 

EuroDisney est poursuivi en justice 
par l’inspection du travail 


Parce que la société EuroOis- 
ney obligerait ses salariés à 
signer un document - (fit «code 
des apparences b - qui ne figura 
pas dans ie règlement intérieur, 
l'inspection du travail a dressé 
procès-verbal de l'infraction, la 
semaine dernière. Le dossier a 
été transmis au parquet du tri- 
bunal de Crétefi (Val-de-Marne), 
qui a aussitôt commandé une 
enquête a la gendarmerie. 


salarié, du directeur & l’ouvrier 
d'entretien, doit Être capable de 
tenir l’on des rôles, et pourquoi 
pas celui de Blanche-Neige. 

Mais ce raisonnement, appliqué 
jusqu’aux moindres détails vesti- 
mentaires, peut se troover en 
contradiction avec le code du tra- 
vail français. 


intérieur? 


L’affaire est ancienne. Depuis 
qu’elle recrute, la société Euro Dis- 
ney soumet à son personnel une 
série de documents qui précisent 
«l'image Disney pour les 
hommes ». « l'imagé Disney pour 
les femmes », des « instructions 
pour les femmes», etc. Reprises des 
textes en vigueur dans ses parcs 
américains, ces régies sont d’une 
extrême précision. «L’une des 
condilions de votre emploi », 
peut-on lire, «consiste à maintenir 


«ne peut 
tes et 
et collée- 


Lequel stipule qu’on 
apporter aux droits des 
aux libertés individuel 
lives des restrictions qui ne seraient 
pas justifiées par la nature de la 
tâche à accomplir ni proportionnées 
au but recherché». Des professeurs 
de droit font d'ailleurs observer 
que, dés lors que l'apparence peut 
être modifiée rapidement, il n’y a 
pas lieu d'imposer un habillement 
ou un maquillag e particulier. 


un poids en harmonie avec votre 
taille». U: 


Un homme ne devra porter 
ni moustache, ni barbe, «les 
lunettes de soleil devraient être évi- 
tées dans la mesure du possible», et 
les ongles «ne doivent pas dépasser 
l'extrémité du doigt». 

Pour les femmes, les consignes 
vont du port de «sous-vêtements 
appropriés », aux collants obliga- 
toires «d'une couleur naturelle et 
transparente ». en passant par le 
maquillage, les «faux-cils, l'eye-li- 
ner et le fard à paupière [qui] ne 
sont pas permis » et des recomman- 
dations strictes pour les bqoux : 
« Une seule bague par main. Une 
seule boude doreiue par oreille», 
et ainsi de suite. 


Pour l'inspection du travail, qui 
s'est saisie de l'affaire, la nature 
même de ces documents est en 
cause. S’agit-il, comme le prétend 
la direction de l'entreprise, d’une 
annexe au contrat de travail? On 
d’un règlement intérieur qui, selon 
la procédure, doit être soumis pour 
avu préalable au comité d’entre- 
prise, au comité d'hygiène, de sécu- 
rité et des conditions de travail 
(CHSCT), contrôlé par l'inspection 
du travail puis déposé au conseil 
des prud’hommes? Le procès-ver- 
bal, établi la semaine dernière, et 
transmis au parquet du tribunal de 
Créteil (Val-de-Marne), penche 
pour la deuxième hypothèse. 


Entreprise de spectacle, EuroDis- 
ney justifie son pointillisme par te 
professionnalisme qui a fait le suc- 
cès de la formule. Elle ajoute que, 
à tout moment, n’importe quel 


Il a été constaté en effet qu'Eu- 
roDisney oblige ses salariés à 
signer un « code des apparences» 
qui comporte des règles générales 
et permanentes de discipline, sus- 
ceptibles de faire l'objet de sanc- 
tions, si elles ne sont pas respec- 
tées. Des salariés sont venus le dire 


aux inspecteurs, en précisant que 
ceux qui refusaient ne peuvent être 
embauchés. Au début de l’été 
1990, un élu du personnel d'une 
société travaillant sur 1e site, et qui 
avait postulé ponr un emploi, a été 
éconduit parce qu’il ne voulait pas 
renoncer a sa moustache. A la fin 
de l’été, la lettre de licenciement 
d’une salariée invoque le « non- res- 
pect des consignes». D’après son 
témoignage, confirmé par une délé- 
guée du personnel, on loi repro- 
chait de porter un bracelet en tissu. 

Interrogée, la direction de l’en- 
treprise reconnaît que tout salarié 
est tenu de signer les documents 
« quelles que soient sa catégorie et 
son ancienneté». Elle admet que 
tout manquement peut entraîner 
des sanctions et précise qu’un 
manuel interne, destiné & former 
les cadres en matière de ressources 
humaines, autorise cette utilisation 
du « code d'apparence ». Mais, 
rédigé en anglais, en cours de tra- 
duction, ce vade-mecum ne sera 
jamais fourni & l'inspection du tra- 
vail. De même, la procédure 
d'agrément appliquée aux règle- 
ments intérieurs ne sera jamais 
engagée. 

Convaincue de l'infraction, l’ins- 
pection du travail a donc saisi le 
parquet qui, ï son tour, a diligenté 
une enquête, confiée à la gendar- 
merie. Les dirigeants de l’entre- 
prise seront auditionnés et, ensuite, 
le dossier sera examiné par le tri- 
bunal de simple police. Mais le 
procès risque de faire grand bruit, 
compte tenu de la personnalité 
d'EuroDisney. 

Dernier détail : les instances 
représentatives de l'entreprise - 
comité d'entreprise et délégués du 
personnel - ont été avisées de l'ac- 
tion engagée. La CSL (Confédéra- 
tion des syndicats libres), seul syn- 
dicat officiel lemeot présent, n'a pas 
réagi. 


Les sabotages des centres 
de la navigation aérienne 


M. Paul Qnüès demande 
des sanctions dîscqplmaîres 


ALAIN LEBAUBE 


□ Crève des transitaires de Hen- 
daye. - Plus de 4 kilomètres de 
poids lourds étaient bloqués, lundi 

2 décembre, au poste-frontière de 
Hendaye (Pyrénées-Atlantiques), 
par une grève déclenchée par les 
transitaires (entreprises qui effec- 
tuent les formalités en douanes). 
Patrons et salariés protestent con- 
tre la disparition de leurs activités 
à partir de la suppression des fron- 
tières intra-européennes, le L* jan- 
vier 1993. Ils redoutent de nom- 
breuses suppressions d’emplois. Le 
blocage des poids lourds devait 
prendre fin dans la soirée du mardi 

3 décembre. 


□ Fia de la grève à l'usine Schlnm- 
berger de Guebwiller. - Les salariés 
de l’établissement Schlumberger de 
Guebwiller (Haut-Rhin) ont repris 
le travail lundi matin 2 décembre, 
à la suite de l'accord intervenu 
entre la direction et les syndicats 
de cette usine de fabrication de 
machines-textile. La direction a 
notamment accepté d'annuler les 
soixante licenciements secs inclus 
dans le plan de suppression de cent 
vingt-sept emplois. Un mouvement 
de grève avec blocage de la produc- 
tion s'était déclenché, le 27 novem- 
bre. à l’annonce de ce plan (le 
Monde du 30 novembre). 


□ Accord salarial dans la chimie. - 
L’Union des industries chim iques 
vient de signer avec la CFE-CGC 
et la CFDT un accord salarial pour 
1992 prévoyant une hausse de 
2,8 % des salaires de base, ainsi 
qu'une revalorisation de 4,5 % de 
la rémunération minimum de la 
branche (soit un salaire annuel 
minimal brut porté à 73 200 
francs). Les salariés de la chimie 
vont ainsi bénéficier d'une aug- 
mentation de 1,4 % au 1 er février et 
au 1 er septembre. 


Les caisses de retraite des cadres 
sont réservées face aux propositions 
de M. Balladur 


La course-poursuite entre retraite 
par répartition et retraite par capi- 
talisation va s’accélérer. Aiguillon- 
nés par la proposition du RPR et 
de l’UDF visant & accroître la part 
du salaire direct afin de créer un 
espace pour la création de fonds de 


pension par capitalisation ( le 


Monde du 3 décembre), les régimes 
complémentaires vont redoubler 
d'efforts pour «faire le plein des 
cotisations» et occuper le terrain. 


traite - n’a pas respecté sa parole 
et doit environ 111 millions de 
francs A F AG ERG Enfin, les dis- 
cussions en vue de l'intégration des 
régimes de retraite des banques, 
dont t'équilibre démographique 
n’est pas assuré, se poursuivent. 
D’autres professions (agents géné- 
raux d’assurance, personnel de la 
Sécurité sociale) souhaitent aussi 
intégrer r AGIRC 

J.-M. N. 


□ Surcoût des opérations militaires 
ea 1991. - Dans son rapport sur le 
projet de loi de finances rectifica- 
tive pour 1991, M. Yves DoUo, 
député socialiste des Côtes-d’Ar- 
mor, reprenant des estimations du 
ministère de (a défense, estime & 6 
milliards de francs - dont 4,5 mil- 
liards pour la seule guerre du Golfe 
- 1e surcoût, par rapport au budget 
voté pour 1991, des opérations 
militaires menées par la France 
hors de_ ses frontières. Selon des 
estimations de source gouverne- 
mentale, transmises à la commis- 
sion sénatoriale des finances, l'ef- 
fort de guerre de la France était 
estimé à 10.5 milliards de francs, 
dont quelque 6 milliards pour les 
seules opérations militaires {le 
Monde du 29 octobre). 


Tout en jugeant «intéressant » le 
projet mis en avant par 
M. Edoua rd B alladur, M. Paul 
Marche! li (CFE-CGC), président de 
l’AGIRG la fédération des caisses 
de retraite complémentaire des 
cadres; a pris soin de préciser que 
cette proposition implique que 
« soit parfaitement défini » le 
champ d'application des régimes 
par répartition. Aussi a-t-il souligné 
la nécessité pour les entreprises de 
cotiser au taux maximal de 
1* AGIRC (16 %), alors que Mur 
participation se situe aujôurd’bui A 
14 % en moyenne. M. Yves Espfeu 
(CNPF), président de l'ARRCO 
(retraite complémentaire des sala- 
riés du privé), a lui aussi estimé 
que la définition de f espace que 
doit occuper la retraite par réparti- 
tion «est de la responsabilité des 
partenaires sociaux». 


M. Paul Quilès, ministre de 
l’équipement, a demandé au direc- 
teur générai de l’aviation civile 
«d’engager les procédures discipli- 
naires qu'impliquent les conclusions 
de l’enquête » ouverte après les 
pannes survenues en nombre 
« anormalement élevé», le 
8 novembre, dans les équipements 
de la navigation aérienne. Le trafic 
aérien avait été fortement p ert ur bé 
(le Monde daté 10-11 novembre). 

Le rapport d'enquête conclut 
que, malgré la grève des ingénieurs 
électroniciens de la sécurité 
aérienne; la fiabilité du matériel 
excluait la paralysie de dix postes 
de travail sur dix-neuf au centre 
d*Aihis-Mons, et de huit sur dix, ft 
celui de Brest La probabilité d’une 
telle conjonction était d’une chance 
sur cent milliards de milliards. «Il 
est donc pratiquement certain, 
pent-on y lire, que ces pannes ont 
été provoquées par quelques per- 
sonnes probablement isolées et peut- 
être même à l’insu de leurs collè- 
gues, pour donner du poids à leur 
mouvement, qui aurait dû n'avoir 
qu’un effet limité sur le trafic. » 


Dans la plupart 
des ports français 


La grève 
des dockers 
a été largement suivie 


La grève de quarante-huit heures 
des dockers, achevée lundi soir 
2 décembre, a été très largement 
suivie dans la {dupait des ports 
français, dont le trafic a été forte- 
ment perturbé. La Fédération CGT 
des ports et docks, en situation de 
monopole dans la profession, 
devrait réunir le 5 décembre ses 
responsables dans tous les ports 
pour décider des suites A donner à 
son action. La Fédération a affirmé 
que «tous les parts sans exception 
ont été paralysés», preuve selon 
elle d'un «rejet catégorique de tais 
les aspects néfastes» du plan de 
réforme des ports annoncé la 
semaine dernière par le gouverne- 
ment (le Monde du 29 novembre). 

Le niveau de mobilisation des 
dockers, très fort dans la plupart 
des ports, a toutefois été moindre 
dans quelques sites, notamment au 
port de pêche de Lorient ainsi qu'à 
Saint-Nazaire. Au Havre, le port 
était en grève mais le secrétaire des 
dockers a laissé entendre que son 
syndicat était prêt à ouvrir des 
négociations locales avec les autori- 
tés portuaires et 1e patronat 
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Après la rupture des négociations 

Continental prépare l’après-Pirelli 


Quarante-huit heures après avoir 
rompu ses négociations avec Tita-. 
tien Pïrefli (le Monde du 3 décem- 
bre), 1e fabricant de pneumatiques 
allemand Continental Gummi a 
présenté lundi 2 décembre un plan 
pour redresser ses comptes malme- 
nés. Le manufactu rier de Hanovre 
s'attend à 100 millions de deut- 
schemarks (340 millions de francs) 
de pertes nettes consolidées cette 
année, dues essentiellement aux 
difficul tés de sa filiale américaine 
General Tire. 

Le groupe privilégiera désormais 
la rentabilité. «Continental ne doit 
pas être le plus gros mais le meil- 
leur». a déclaré 1e président de son 
directoire, M. HuBertus von 
Gruenberg, tout en se disant prêt à 
de nouvelles « alliances stratégi- 
ques» de coopération industrielle, 
n’excluant pas toutefois des 
échanges de participation. Sans 
dévoiler de noms, M. von Gruen- 
berg a précisé qu'il discutait aussi 
bien avec des firmes américaines 
qu'asiatiques. 

Continental Gummi n'en a pour- 
tant pas fini avec PitdlL L'alle- 
mand s’est dit «intéressé» par la 
reprise de Metzder, une filiale de 
[•italien spécialisée dans les pneu- 


P.-A. G. 


HIPPISME 

Alors qne le chiffre d’affaires i a PMU stagne 

De nouveaux dirigeants sont nommés 
à la tête de l’institution des coursés 


Conseiller-maître A la Cour des 
comptes depuis avril 1988, 
M. Pierre Murret-Labartbe vient 
d’être nommé, par arrêté de 
M. Louis Mermaz, ministre de 
l'agriculture, président du Fonds 
commun des couises et de l'élevage. 
11 y remplace M. Soupault, démis- 
sionnaire pour raisons de santé. Cet 
organisme, statutairement présidé 
par on conseiller-maître, est chargé 
principalement de la répartition des 
allocations aux hippodromes de pra- 
.vincç, à-partir-dhra prélèvement de 
0,876 % sur les sommes jouées au 
PMU, de l’ordre au total de 35 mil- 
liards de francs environ en 1991. 
Spécialiste du secteur hippique, 
M. Munet-Laborthe préside aussi le 
Conseil supérieur du cheval, créé 
en juin 1990 par M. Michel Rocard. 

Le PMU vient d’autre part de 
changer de directeur général. 
M. André Cormier a récemment 
quitté ce poste pour la direction du 
développement à la Baxday’s Bank, 
A la suite de divergences de vues 
avec 1e président du PMU, M. Jean 
Farge, ancien directeur de la COB, 
qui a choisi, pour le remplacer (avec 
l'agrément dès tutelles de l'agricul- 
ture et du budget), M. Pierre 
Dubourdieu. Celui-ci, ancien élève 
de l'ENA (promotion Robespierre), 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


D’autre part, les gestionnaires 
des régimes complémentaires ont 
émis quelques réserves sur la pro- 
position de l'opposition. Selon eux, 
ie RPR et l'UDF «doivent com- 
mencer par préciser comment le 
budget de l’Etat prendra en charge 
la politique familiale». Autrement 
dit, quelles garanties (des écono- 
mies, des privatisations ou une 
hausse des prélèvements obliga- 
toires) fourniront les pouvoirs 
publics pour assurer le financement 
des 150 milliards de francs de coti- 
sations patronales qui seront rétro- 
cédés aux salariés? 


M. Marchelli a indiqué que 
i’AGIRC dégagera un excédent 
d'un peu moins de 1 milliard de 
francs en 1991 (contre 2,4 mil- 
liards en 1990), auquel s’ajouteront 
quelque 2,2 milliards de produits 
financiers (2,5 milliards l’an passé). 
Selon lui, l'Etat - qui s'était engagé 
en 1984 à financer une partie des 
cotisations des cadres en prére- 


OUI AUX SICAV 
DU CREDIT LYONNAIS 
SLIVAFRANCE 


L’Assemblée Générale Ordinaire du 16 octobre 1991 a approuvé les comptes 
de l’exercice dos le 28 juin 1991. 


Revenu global par action : 

F 25,70 composé d’un dividende net de F 20,99 et d’un impôt déjà payé 
au Trésor (crédit d’impôt) de F 4,71 pour les personnes physiques. 

Ce dividende, mis en paiement le 17 octobre 1991, peut être 
réinvesti en actions SUVAFRANŒ en franchise totale de droit 
d’e nt r ée pendant un délai de trois mois. 


Au cours de l’exerdce écoulé, dominé par la crise du Golfe arabo-persique et 
le ralentissement de l'activité économique, la politique de prudence mise en 
œuvre a permis de limiter à 8.8 % (coupon réinvesti) la diminution de la valeur 
liquidative de SLIVAFRANCE, laquelle s’est établie à F 632,44 le 28 juin contre 
F 719,20 un an auparavant. Pour la même période l'indice SBF (Société des 
Bourses Françaises) a baissé de 13,6 %. 


En ce qui concerne l’exerdee en cours, (du 28 juin au 17 octobre 1991) la valeur 
liquidative a progressée de 4,9 % à fa suite notamment de ('amélioration 
du marché finander d&Paris (4,5 % pour l'indice SBF). 

SLIVAFRANCE : uÂ placement à dominante actions de sociétés 
françaises dynamiques. * 


LES 2300 AGENCES DU CREDIT LYONNAIS SONT A VOTRE DISPOSITION POUR VOUS RENSEIGNER. 



CREDIT LYONNAIS # 
cl I LE POUVOIR DE DIRE OUI. g 


GUY DE LA BROSSE 


Décès 

de George Stigier 
Prix Nobel d’économie 


Professeur à l’université de Chi- 
cago, George Stigier est mort te 
2 décembre, à quatre-vingts ans. 
George Stigier avait reçu le prix 
Nobel d'économie en 1982, «pour 
ses études sur la structure indus- 
trielle et ie fonctionnement des 
marchés ainsi que les causes et les 
effets de la réglementation publi- 
que». comme le rappellent Domi- 
nique Roux et Daniel Soulié dans 
leur ouvrage les Prix Nobel de 
sciences économiques (Economies, 
1991). Les travaux de George Sti- 
§“*■ CM aussi porté sur la théorie 
de la production et des coûts, sur 
la théorie des oligopoles, de l'infor- 
mation et des structures indus- 
trielles. D avait publié en 1972 un 
manuel intitulé (a Théorie des prix. 
chez Dunod. 
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matiques pour motos. Ensuite, i 
plus long terme, Pirelli a décidé de 
conserver tes S % du capital de 
Continental qu'il possède et s’est 
même déclaré prêt à exercer son 
droit d’option sur les actions déte- 
nues par tes groupes « amis » 
l’ayant soutenu dans sa tentative 
de fusion avec le groupe allemand. 
Cela «nous permettra à terme de 
valoriser les investissements que 
nous avons faits ». déclarait, 
dimanche I* décembre, M. Leo- 
poldo Pirelli. En attendant, tes 
Bourses de Francfort et de Milan 
ont sévèrement sanctionné, le len- 
demain, l’échec du rapprochement. 
L'action Continental a cédé. 3^ % 
& 198 deutschemarks (675 francs) - 
le groupe suisse Electrowatt a 
annoncé qu’il allait se défaire de ra 
participation de S % dans te groupe 
allemand, - tandis que oelte de 
Pirelli s'effondrait à 1 309 lires 
(6.50 francs), en baisse de 23,5 %. 
L’échec du rapprochement coûtera, 
il est vrai. 350 milliards de lires 
(1.6 milliard de francs) au groupe 
italien, portant ses pertes consoli- 
dées à 670 milliards de lires en 
1991. 
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âgé de quarante-cinq ans. quitte la 
fonction de trésorier-payeur général 
de Basse-Normandie et du Calvados, 
qu’il occupait depuis le début de 
Tannée seulement Auparavant sous- 
direct enr chargé des études et appli- 
cations informatiques à la comptabi- 
lité publique (1976) puis directeur 
adjoint de France-Loto (1987), le 
nouveau directeur du PMU aura 
besoin de toutes ses connaissances 
de ces deux secteurs pour aborder 
unfe tâché 'ddfidte ' 

-■ s. --I- 

Après avoir progressé davantage 
que Tinflation toutes ces dernières 
années, le chiffre d’affaires du PMU 
stagne actuellement. L’objectif de 
croissance de quatre points ponr 
Texcrrice ne sera 'pas atteint, ea rai- 
son surtout (Tune forte érast® enre- 
gistrée tors de la guerre du Golfe; 
érosion qui n’a pas pu être vraiment 
réduite ensuite. En outre. Tannée 
prochaine, la concurrence du Loto, 
bénéficiant de budgets publicitaires 
beaucoup plus élevés, risque d’être 
plus vive encore. Et paratlèfematt, il 
est difficile d’envisager le lancement 
de nouvelles formules de paris hip- 
piques, le système collecteur infor- 
matique se trouvant i saturation (de 
même, peut-être, que la dfentèlà-} 
par un rythme de quatre tiercés, 
.quartés, quintés par semaine 

Cette situation d’impasse finan- 
cière inquiète beaucoup les diri- 
geants des courses. Leur déficit, déjà 
important, s’est encore accru de 20 
millions de francs cette année et 
provoque le désengagement des pro- 
priétaires et éleveurs français. La 
suppression d’hippodromes est envi- 
sagée et deux sociétés organisatrices 
pour les compétitions de pial et 
d’obstacles ont dû fusionner pour 
motife économiques. Des aides sont 
demandées aux pouvoirs publics 
sous forme d’un moindre prélève- 
ment. Le ministère du budget a 
confié un audit complet de te filière 
à six inspecteurs des finances '. tes 
résultats seront connus début jan- 
vier. 
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Alliances tous azimnts dans la CFAO 

Matra Datavision a signé un accord 
de commercialisation avec le japonais NEC 


Datavision va bénéficier de 
rappu du géant japonais NEC pour 
Cûmmenïia&8r son logiciel EucSd 
1 S au . Japon, aux termes d'un 
“owd de f (Sstrflxition rendu public 
utxfi 2 décembre. 

Accord franco-japonais (Matra 
Datavision-NEC) contre alliance 
franco-américaine (Dassault Sys- 


tèmes-IBM) : l’industrie des logiciels 
de OFAO (conception et fabrication 
assistées par ordinateur} se prête 
désormais aux grandes manœuvres 
(le Monde du 22 novembre). A b 
base, la logique est la même. Un 
éditeur de logiciels de CFAO - ces 
programmai es désormais couram- 
ment utilisés dans rïndustrie et qui 
permettent de concevoir sur écran un 


COMMUNICATION 

Suspension de la cotation de deux sociétés du groupe 

Les banquiers accentuent leur pression 
sur les frères Maxwell 


Les actions du groupe d'édition 
Maxwell Communication Corpora- 
tion (MCC) et du groupe de 'presse 
Mirror Group Newspapeis (MGN) 
ont été suspendues à la Bourse de 
Londres, lundi 2 décembre, & la 
demande des deux sociétés. Selon 
un communiqué des autorités de 
marché, la suspension a ai lieu rf««« 
l'attente (Tune «clarification de la 
position financière des sociétés (non 
coté») de la fiumüe Maxwell et de 
ses effets» sur les deux groupes cotés 
MCC et MGN. Le groupe Mirror et 
Maxwell Communication Corp. sont 
détenus respectivement & SI % et 
68% par deux holdings non cotés, 
propriétés de la famille Maxwell, les- 
quels supportent un endettement 
global estimé aujourd'hui à plus de 
10 milliards de francs. 

Le même jour, à Zurich, toutes les 
transactions postant sur les obliga- 


tions émises par le groupe Maxwell 
ont aussi été suspendues. MM. Ian 
et Kevin Maxwell, les deux fils de 
M. Robert Maxwell (mort noyé D y 
a prés de quatre semaines) qui ont 
repris la direction de ses affaires» 
semblent ne pas pouvoir échapper à 
la pression de leurs banquiers. Alors 
que l'endettement du groupe est 
actuellement estimé à 22 ou 25 mil- 
liards de bancs, ceux-ci souhaitent 
que des arbitrages soient rendus 
rapidement 

Les pressions semblent aller en 
direction d’une cession rapide des 
activités presse. Le Minor Group, 
dont le titre a mieux résisté A la 
dévaluation spectaculaire des actions 
- la valeur de MCC a été réduite de 
70% en un mois - pourrait bien 
ehang pr rapidement de propriétaire. 


Dans une lettre an président d’Antenne 2 

Trois ministres mettent en cause 
la formule du Téléthon 


Le cinquième Téléthon doit 
durant trente heures, vendredi 6 et 
samedi 7 décembre, mobiliser les 
téléspectateurs en faveur de la 
myopathie et de la recherche sur 
les maladies génétiques. Y aura-t-il 
une sixième édition? 

M. Hervé Bourges, président 
d' Antenne 2, la chaîne de télévi- 
sion organisatrice, a reçu, au début 
du mois de novembre, une lettre 
signée de M. Jean-Louis Bianco, 
ministre des affaires sociales et de 
l'intégration, M- Martine Aubry, 
ministre du travail, et M. Michel 
Gillibert, secrétaire d’Etat aux han- 
dicapés. Les trois ministres obser- 
vaient que la France compte plus 
de cinq millions de handicapés de 
toutes sortes et proposaient la mise 
A l’étude d’# une nouvelle émission 
pour tous les handicapés deman- 
dant à tous les Français de partici- 
per à ce combat sans misérabi- 
lisme». 

Le président d' Antenne 2 a 
répondu aux ministres que le Télé- 
thon profite A l’ensemble des mala- 
dies génétiques, que les fonds col- 
lectés sont particulièrement 
destinés à la recherche et qu’il 
s'agit d'un rendez-vous annuel 
excluant le voyeurisme. M. Bourges 
a accepté le principe d’une réunion 
au cours de laquelle une réflexion 
serait engagée sur un élargissement 
éventuel de l’émission ou la pro- 
grammation d’autres émissions sur 
les handicapés. 


qui n avau un » 
d’aucune publicité, a été révélé 
hindi 2 décembre par M. Michel 
Gillibert, au cours d’une confé- 
rence A Paris. Le secrétaire d’Etat y 
a tenu des propos fort critiques A 
l’égard de l’émission. 11 estime 
qu’elle donne une ma uvaise image 

d Comité d’entreprise extraordi- 
naire g h Cinq. - Réunis en assem- 
blées générales, lundi 2 décembre, 
les salariés delà Cinq ont demandé 
la convocation d’un comité d'entre- 
prise extraordinaire et ta nomina- 
tion d'un expert pour examiner les 
comptes de la ctoaîné. Le PDG, 
M. Yves Sabouret, avait annoncé 
lors du dernier comité d'entreprise 
des réductions d’eïfêctifs et un 
plan d'extrême rigueur (le Monde 
daté l“-2 décembre). D’après les. 
informations officieuses quidrcti- 
lent dans la chaîne, ce plan affecte- 
rait plus de cent emplois, et 
notamment une large part de la 
rédaction. 


des handicapés et qu'elle mobilise 
l’attention et la générosité des télé- 
spectateurs au seul profit de quel- 
ques associations seulement. «Il 
n’est plus possible de continuer 
ainsi, a-t-il conclu. Le Téléthon 91 
doit être la dernière émission selon 
la formule habituelle. Il faut la 
repenser pour Tan prochain. » 

Une telle remise en cause fait 
bondir M. Bernard Barataud, qua- 
rante-huit ans, président de l'Asso- 
ciation française contre les myopa- 
thies (AFM), qui a lancé 
l'opération en 1987, A l'exemple de 
oe que font les associations améri- 
caines depuis vingt-six ans. or C’est 
vrai, re connaî t-il, l'émission a ren- 
contré un grand succès. En quatre 
ans. nous avons recueilli 955 mil- 
lions de francs, dont 87.5 % consa- 
crés à la recherche; d'abord la myo- 
pathie. puis sur l'ensemble des 
maladies génétiques.» 

Grâce A ce formidable coup de 
pouce, TAFM a pu améliorer les 
services rendus A ses adhérents, 
soit trente mille malades et leurs 
familles; elle emploie aujourd’hui 
228 salariés, mais surtout l'argent 
collecté a permis de créer un labo- 
ratoire baptisé Genelhon, installé A 
Evry (Essonne), dont les cent trente 
chercheurs, équipés de robots et 
d’ordinateurs, s’attachent A repérer 
les gènes responsables d’une 
soixantaine d’affections diverses. 

Enfin pour le producteur de 
rémission, M. Pierre-Henri Ams- 
mm. « éparpiller l'argent sur de 
multiples causes serait aujourd’hui 
tout compromettre. Comme on le 
fait aux Etats-Unis, il faut Imaginer 
d’autres téléthons pour d’autres 
types de handicaps. Voilà la solu- 
tion». 

MARC A MBROISE-RENDU 

□ LMK-images primé deux fois an 
Festival international d’Angers. — 

" Deux films produits par LMK- 
• images, la société de production 
MK2 4e Monde, viennen t de re m- 
porter un prix au Festival internatio- 
fnal du scoop et du journalisme 
d’Angers. Le reportage « Rencon tre 
au sommet Plantu-Arafau, tourné A 
'Tunis eu avril, a reçu le Prix du 
document rare. D’autre part, 
«Fécondation in vidéo», cleJooo- 
tyœ Saab, a remporté le Premier I 
prix de là catégorie information 
socnlifique. Ce documentaire avait 
déji rero porté le Prêt du film médi- 
- cal au Festival de Biarritz et leJPrix 
de la mrinpnra réalisation ait. Festi- 
val Eoxomédedne de Mo nt pcjhcf. 








prototype, d’en simuler le fonctionne- 
ment, d’en élaborer la fabrication - 
s’allie A un grand de rinformatique 
mondiale (IBM dans le premier cas, 
NEC dans le second) qui lui offre sa 
puissance de distribution. L’éditeur 
de logiciels obtient ainsi un accès 
direct aux grandes firmes indus- 
trielles qn’équipe son partenaire, le 
constructeur. Le fabricant (f ordina- 
teur y trouve son compte en présen- 
tant A ses clients des solutions plus 
attrayantes. 

Dassault Systèmes, qui avait 
en ga g é de longue date une coopéra- 
I tion commerciale avec IBM, s’est 
naturellement tourné vers ce parte- 
naire pour nouer une alliance globale 
(IBM va entier dam le capital de la 
très profitable filiale de Dassault, 
œfle-ri reprenant les activités CFAO 
du constructeur américain). Matra 
Dataviskn a, pour sa part, adopté 
une Hgue de conduite plus prudente, 
qui reflète une stratégie différente. La 
filiale commune de Matra et de 
Renault s'est toujours refusée A Ber 
son sort A un seul constructeur, fût-il 
le numéro un mondial, quand Das- 
sault Systèmes adoptait une Rgnp de 
conduite «très IBM». 

L'accord avec NEC, révélé A Paris 
lundi 2 décembre, relève de cette 
phii/«nphfc. C’est un accord de dis- 
tribution stricto sensu Le construc- 


teur japonais va intégrer A son offre 
Euclid 1S, le logiciel vedette de 
Matra Datavision, sur ses stations de 
travail vendues sur le marché nip- 
pon. D’autre paît, cet aocord n’est 
pas exclusif: En dair, Matra Datavi- 
sion se réserve le droit de fournir 
d’autres constructeurs pour peu qu’ils 
offrent des stations de travail Unix. 
Matra Datavision, qui n’a pour le 
moment qu’une cinquantaine de 
clients au Japon et y réalise 15 mil- 
lions de francs de chiffre d'affaires 
(environ 3 % de ses ventes totales en 
1990), compte y fournir, avec NEC; 
1 000 systèmes supplémentaires en 
trois ans. 


□ M. Cari J. Coati quittera IBM A 
la fin de l’année. - M. Cari J. 
Conli, actuel dirigeant du départe- 
ment des grands systèmes du géant - 
américain de l’informatique IBM, 
devrait quitter le groupe A la fin de 
l’année. Cette décision a été 
annoncée; lundi 2 décembre, par la 
firme américaine et s’inscrit dans 
le vaste plan de restructuration du 
groupe (le Monde du 28 novem- 
bre). 


NCR prend 
le contrôle 
de Teradata 

La société informatique Natio- 
nal Cash Régi st er (NCR), cin- 
quième constructeur américain 
d’ordinateurs, a annoncé lundi 
2 décembre un accord de rachat 
du fabricant californien d’équipe- 
ments informatiques Teradata. 

Cette fusion, évaluée A 
250 millions de dollars (1,4 mil- 
liard de francs), s'effectuera sur 
la base d'une offre publique 
d'échange (OPE) : chaque action 
de la firme Teradata devrait ainsi 
être échangée contre l'équivalent 
de 30, 2S dollars en titres du 
géant American Téléphoné and 
Telegraph (ATT). Ce dernier 
orchestre l’opération depuis la 
prise de contrôle de la société 
NCR lors d’un rachat (le Monde 
du 8 mai) évalué A 7,4 millards 
de dollars (43,3 milliards de 
francs). 

Spécialisée dans la conception 
de grands systèmes de gestion de 
bases de données, la société Tera- 
data emploie I 600 personnes aux 
Etats-Unis et dans treize autres 
pays. 

En mars 1990, un accord avait 
d^jA été signé avec NCR pour la 
mise au point d’ordinateurs dits 
«massivement parallèles», capa- 
bles de traiter d'importants flux 
de données en continu. Cet 
accord avait alors permis A NCR 
de détenir 9 % du capital de la 
firme californienne. 


ETRANGER 
Les dépenses de esnstnicdon 
m Etats-Unis 

ont recommencé à augmenter 

Les dépenses de construction 
aux Etats-Unis ont augmenté de 

1 % en octobre par rapport A sep- 
tembre. Cette hausse prolonge un 
mouvement de reprise entamé en 
juillet. C'est la première fois 
depuis 1987 que ces dépenses 
augmentent quatre mois de suite, 
ce qui est un bon signe pour 
l’économie américaine, même si 
leur niveau est encore inférieur 
de 5.3 % A celui atteint en octo- 
bre 1990. 

Recevant des professionnels de 
l'immobilier qui lui demandaient 
s’il avait de nouvelles idées pour 
une relance de l’économie, 
M. George Bush a déclaré, lundi 

2 décembre, qu’il voulait être 
prudent. «Nous ne ferons rien 
d’imbécile », a-t-il ajouté, tradui- 
sant l'embarras de ses conseillers, 
très divisés au sujet de l'opportu- 

' nité et de la forme de mesures de 
relance. - (AFP.) 

□ Damez en Indonésie. - Dumez 
international, filiale de Lyonnaise 
des eaux-Dumez, vient d'emporter 
le contrat de construction d’un 
important complexe hydroélectri- 
que A Singkarak en Indonésie. 
Dumez est associé dans cette opé- 
ration A deux sociétés, l'italienne 
Xmpregilo et l’indonésienne Istoka 
Kaya. Le contrat est évalué A 
875 millions de francs. 


POUR UN ENVOI FACILE 
DE VOS DOCUMENTS EN EXPRESS, 
DEUX SOLUTIONS : 

1. LES ENVOYER EN EXPÉDITION AVEC “TED”. 
2. LES EXPÉDIER AVEC TED 250 FRANCE. 
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“Ted” 

autre nom de Tedcfy l’aviateur 
de chez Rocket-Livraison, 
ici avec son U. LM. à acétylène , 
détenteur du record 

Cbampaubert- Chigny-les-Roses en 24 32 1 
1 658 expéditions 
dont 903 arrivées à destination. 

Son projet: Paris -Marseille en 8 h 50 
(le vent dans le dos). 


Q8P TED 250 FRANCE 

——s iMmum^ftranBajfioianiBmnHK.owcnti 


TED 250 FRANCE 

la nouvelle enveloppe pré-payée 
de EMS CHRONOPOST 
pour Venvoi facile 
de vos documents urgents. 
Détenteur du record de fiabilité: 
suivi informatisé 
pour une livraison garantie 
le lendemain avant midi 
dans toute la France métropolitaine 
à un prix compétitif 
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Les Maîtres du Temps. 

5-000 ESSAIS GRATUITS : 

METTEZ TED 250 FRANCE A L'ÉPREUVE* 

Four pouvoir meure gratuitement TED 250 FRANCE i l’épreuve de vos 
envois express, appelez vite le 0.5 .4 .3 .2. 1.0.0 (N“ Ven ■ appel gratuit) , ou 
retournez ce bon d’essai 3 EMS CHRONOPOST- Promotion des Ventes - 
41, rue Camille Desmoulins - 92442 ISSY-LES-MOULINEAUX CEDEX. 
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MARCHÉS FINANCIERS 


Après l'introduction en Bourse de rétablissement financier 

Plus de 60 000 actionnaires 
au Crédit local de France 


M. Pierre Richard, président du 
Crédit local de France (CLF), a 
présenté lundi 2 décembre les 
résultats partiels de l'introduction 
en Bourse de cet établissement 
financier, qui devrait désormais 
compter plus de 60 000 action- 
naires. «Sur 9, S millions d'actions 


offertes (soit 27 % du capital), il y a 
eu au total plus de 16 millions d'ac- 


eu au total plus de 16 millions d'ac- 
tions demandées », a-t-il indiqué 
avec satisfaction. 

Toutefois, la tranche internatio- 
nale (1 900 000 actions), en étant 
sur-souscrite quatre fois (7 300 000 
titres demandés), a eu plus de suc- 
cès que celle placée en France. U 


tranche domestique, portant sur 
7 S70 000 actions, a rencontré un 
accueil mitigé. Le nombre d’ac- 
tions demandées se situe dans une 
fourchette oscillant, selon les esti- 
mations actuelles, entre S et 11 
millions, représentant ainsi 1,3 fois 
l'offre . Les résultats définitifs de 
l'offre publique de vente (OPV) 
des actions CLF, cédées au pris 
unitaire de 210 francs, ne seront 
connus que jeudi S décembre. La 
première cotation aura lieu le 
! 1 décembre sur le marché au 
comptant et le 24 décembre sur le 
marché à règlement mensueL 


EN BREF 

□ La Hante Cour de justice de Lon- 
dres reporte sa décision sac la liqui- 
dation de la BCCL - La Haute Cour 
de Londres, qui statuait lundi 
2 décembre (le Monde du 3 décem- 
bre) sur la liquidation de la Bank of 
Crédit and Commerce International 
(BCCI) a finalement reporté sa déci- 
sion au 14 janvier. Ce report, effec- 
tué à la demande du liquidateur 
provisoire Touche Ross, devrait per- 
mettre la poursuite des négociations 
avec les autorités d’Abou-Dhabi 
pour une indemnisation au niveau 
international des créanciers de la 
banque. Touche Ross tente d'obtenir 
que les créanciers de la banque 
reçoivent 10 % des sommes perdues 
d'ici à la fm de l'année prochaine, 
afin d'arriver à 30 % ou 40 % à plus 
long terme. Quant ara déposants 
britanniques, ils devront encore 
attendre pour recevoir une compen- 
sation à hauteur de 13000 livres 
(147000 francs) par compte, prévue 
par le fonds de protection des dépo- 
sants de la Banque d'Angleterre, qui 
ne peut être activé qu'aprés une 
mise en liquidation judiciaire. 


d’actions dans le cadre d’une OPV 
en France. L’offre durera du 1! au 
13 décembre et te prix, unitaire sera 
fixé te 10 décembre. Toutefois, dans 
un communiqué, TErap précise que 
la mise en vente de ses titres ne se 
fera «que si les conditions du marché 
le permettent». Le holding public a 
précisé d'autre part que le nombre 
d’actions destiné à l'OPV pourra être 
augmenté de 210 000 maximum par 
prélèvement sur 1e placement inter- 
national. 


□ Etf: mise en tente de titres «si les 
conditions le permettent ». - La 
Société des Bourses françaises (SB F) 
a publié lundi 2 décembre les moda- 
lités de l'offre publique de vente 
(OPV) portant sur 5,78 millions d’ac- 
tions d'Elf Aquitaine représentant 
2,3 % de son capital. Ces titres cédés 
par FErapiseront répartis à hauteur 
de 1,4 million dans te cadre d'un 
placement international, de i million 
aux Etats-Unis et de 3,38 millions 


□ Le Crédit lyonnais s'implante & 
Saint-Pétersbourg. - M. Jean-Yves 
Haberer, président du Crédit lyon- 
nais, a signé mardi 3 décembre & 
Paris avec le maire de Saint-Péters- 
bourg, M. Anatoli Sobtchak, un 
protocole d'accord portant sur la 
création de Crédit lyonnais Russie, 
dont les activités de banque com- 
merciale s’exerceront sur le terri- 
toire de la Russie. M. Michel 
Tchesnakoff, actuellement rattaché 
à la direction centrale des affaires 
internationales du Crédit lyonnais 
à Paris, sera nommé directeur 
général de la nouvelle société. 

o Les relations entre la finance et 
l'industrie. - A l'occasion de ses 
journées annuelles, les S et 
6 décembre à Paris, l'Association 
française de finance organise jeudi 
5 décembre une réunion ouverte au 
public et consacrée aux « relations 
entre la finance et l'industrie », 
avec la participation de banquiers, 
d’industriels, de responsables de 
l'administration et d'universitaires. 
► Renseignements : 42-89-70-76. 


Au sommaire du «Monde de Téducation» de décembre 

L'école sa secours des banlieues 


Les s banlieues misère» ont 
supplanté les « banlieues dor- 
toirs». Là, sur une toile de fond 
souvent dépeinte - HLM, par- 
kings et terrains vagues, - 
l'école reste parfois la dernière 
lueur. D’abord parce qu’elle est 
la seule institution présente par- 
tout. Ensuite parce que l’éduca- 
tion nationale a pris sur ce ter- 
rain une longueur d’avance sur 
(es autres administrations : 
depuis dix ans, la politique des 
zones d’éducation prioritaire a 
permis d'accorder plus de 
moyens là où les besoins 
étaient les plus criants. Enfin, 
parce qu'elle représente encore 
le principal espoir d'intégration 
sociale, pour les enfants d'im- 
migrés mais aussi pour tous 
ceux dont l'origine familiale ne 
les prédispose pas à rejoindre 
l’élite des grandes écoles. 

L'école, phare irréprochable 
des banlieues? Ce serait idylli- 
que. Le bilan de son action s’y 
révèle positif, mais non triom- 
phal. Certains enseignants se 
consacrent depuis longtemps è 
ces terres de mission et s’y 
plaisent, d'autres y vivent en 
pénitence. Et puis si l’école - la 
communale - a su se nicher au 


cœur des grands ensembles - 
les lycées, eux, se concentrent 
toujours dans les centres-villes. 
Bac C ne rime pas toujours avec 
cités. Pourtant, révèle l'enquête 
de Martine Valo, l'idée d'implan- 
ter des pôles d'excellence et 
des formations de pointe fait 
son chemin. Et si les mentalités 
étaient en train de changer? 

Egalement au sommaire du 
Monde de l'éducation de 
décembre : Livres, BD. musi- 
ques pour enfants, notre sélec- 
tion de Noël; Environnement, 
les nouveaux métiers verts ; 
Education, changer le collège, 
les projets du Conseil national 
des programmes ; IUFM, les 
futurs enseignants en expédition 
dans les écoles, une rentrée sur 
le terrain. Heureux qui comme 
Ulysse... ou l'essor des 
voyages scolaires ; Etranger, 
l'inimitable système scolaire 
allemand et notre revue de 
presse internationale ; Guide, 
danse, limitons les faux pas: 
Parents-enfants, les débuts en 
collège. 

► Le Monde de l'éducation. 
n> 188, décembre 1991. 
22 F. En vente chez tous les 
marchands de journaux. 


The Tokai Bank, Limited aimerait porter à la 
connaissance du public que Tokai Occidental 
ïncorporated et Tokai Occidental Incorporaled 
S.A. ne sont pas des succursales ni des filiales 
de The Ibkai Bank, Limited, de même que 
ces sociétés n’ont aucune relation de quelle 
que sorte que ce soit avec la banque, ses 
succursales ou filiales. 
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NEW-YORK, 2décmfara t 


Vive reprise 

Après deux journées de baisse 
et un retour du Dow au-dessous 
de la barra des 2 900 points, une 


PARIS, 3 décambra 1* 

Sans conviction 


forte reprise s’est produite hindi 
2 décembre è W ail Street. La ten- 
dance avait encore été très lourde 
une bonne partie de la séance et 


Après quatre jours da repli et 
3,6 % de baissa, une tsrada reprise 
s’est dessinée mardi è la Bourse de 


Paris. Mais après m démar rage pro- 
meneur (+0,60%}, la marché m 
ravisât et renouait très rapidement 
avec la baissa {- 0.20 %). Et pris. à 
la râftanon, 1 se redressa derechef, 
mais sans grande conviction. Sa pro- 
gression devait eœniœ tantôt légère- 
ment S'accélérer, tantôt sa ra tanrir. 
En milieu d'après-midi, l'indice 
CAC 40 enregistrait taie avança da 
0.42 %. 


ce n'est qu’à rapproche da la 
clôture que le raffermissement 
commença à se faire sentir. Si 
bien môme que tout ie terrain 
perdu, et même largement au- 
delà, était regagné. Finalement, 
l'indice des Industrielles enregis- 
trait une hausse de 1,41 % 
(+40.70 points) pour s'inscrire à 
la cote 2 935,38. 

A l'évidence, l’inrérfit s'est sur- 
tout porté sur les «blua chips» 
qui composent l’indice. Pourquoi 
ce subit regain d'intérét? Tout 
portait pourtant la grande Bourse 

new-yorkaise à broyer du noir : 
les nouvelles inquiétantes de 
r économie mondiale en général, la 
rechute de Tokyo et l'affnîbüssa- 


rapidomarn 
J. Et ptis. à 


ment de la plupart des grandes 
places financières internationales. 
De plus, le fameux indice des 
directeurs d'achats des entre- 
prises américaines venait d'Atra 
publié, témoignant d'un nouveau 
ralentissement de la croissance, 
avec un taux da 50,1 % pour 
novembre au lieu de 53,5 % pour 
octobre. En fait. Wall Street a sur- 
tout réagi au facteur technique. Le 
Dow étant tombé au-dessous de 
la barre des 2 900 points, les 
ordinateurs se sont mis à cracher 
des programmes d'achats. 
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Ce n'est rien de dre que le coeur 
n'y était pas. Pour les protesiameis, 
Paris s'est conformé aux ïncBcatiam 
haussières fourrés par New-York. 
Un point c'est tout. A rapproche de 
la fin de ramée. Jes investisseurs se 
sentent de moins on moins motivés 
pour prendre des positions. Personne 
sous les lambris n'épousa les convic- 
tions affichées par M. Pierre Bérégo- 
voy. ministre de l'économie, des 
finances et du budget, sur la proxi- 
mité de la reprise, t Au mieux, (fit-on, 
la crois sa nce ne reprendr a pas avant 
la de ux ième semestre de 1992.» 

Preuve du pes slm te ma ambiant: 
les actions Crécfir local da France se 
sont placées, mais I a faflu pour cela 
rameuter la banc et ranièro-taanc des 
kivastisseurs. Bridant succès. Et nU 
ne s’intéresse aux actions Bf an pré- 
vision da la mise sur le marché fran- 
çais entre las 11 et 13 décembre 
prochain de 3.38 mOons de titres 
cédés par rBÏAP. R est vrai que, d'ici 
là, b Bourse peut encore baisser, ce 
qii contr a indrait le groupe à réviser 
ses prétentions, pour l'instant 
secrétas. A moins que r opération ne 
se fasse pas. 


TOKY O, 3 décem bre î 
Redressement 


LONDRES, 2 décembre J- 


avant clôture 


Après un départ en net recul, 
les valetrs ont réduit leurs pertes 
lundi 2 décambre au Stock 
Exchange, terminant au-dessus de 
b barre des 2 400 points, sous 
laquelle elles ont évolué une 
grande partis de ta Journée. A ta 
clôture. I Indice Footsie des cent 
{pendes valeurs ne perdait plus 

S ue 5,3 points, soit 0,2 %, à 
414,9 points, après être tombé 
à 2 387,7 points au moment ta 
plus bas de ta journée. 

La chuta de plus de 3 % du 
marché japonais, quelques heures 
auparavant, et les incertitudes sur 
la reprise économique en Grande- 
Bretagne avaient entraîné une 
perte initiale de plus da 1 % du 
marché. 


Apparemment, la chuta du 
début de semaine n‘a pas eu de 
aiâte. La tendance s’eat en effet 
raffermie mardi 3 décembre. 
Amorcé presque dès l'ouverture, 
le mouvement de reprise s'est 
poursuivi lentement el, à la 
clôture, l'indice Nikkai s'établissait 
à ta cota 22 168,83. en progrès 
de 174,54 points (+0,79 %). 

Le rebondissement de Wall 
Street a été en bonne partie res- 
ponsable de ce redressement. 
Mais, Q aussi, le facteur technique 
a joué. Selon las professionnels, 
les investisseurs sa sont remis è 
rechercher les bonnes affaires. 
Beaucoup s'attendaient è cette 
amélioration, la barre des 
22 000 points constituant un seul 
de résistance. En outra, des bruits 
ont circulé selon lesquels ta minis- 
tère des finances surveillait de 
très près ta situation sur le mar- 
ché. Les opéra; surs en ont déduit 
qu’une intervention était possfcle 
et que. dans cette hypothèse, il 
.ne serait pas mauvais da repren- 
dra quelques positions. 
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FAITS ET RESULTATS 


Lasmo relire son OPA sur 


Ultramar. - Le groupe pétrolier 
Lasmo a annoncé, mardi 3 déeem- 


Lasmo a annoncé, mardi 3 décem- 
bre, qu'il relevait son offre sur sa 
concurrente Ultramar, la portant à 
317 pence par action, oc qui repré- 
sente un total 1,175 milliard de 
livres (11,75 miDiards de francs) 
contre l.i milliard de livres précé- 
demmcnL La première proposition 
de Lasmo. lancée te 17 octobre, 
avait été immédiatement rejetée 
par la direction d'UItramar. Le 
26 novembre, l'acquéreur potentiel 
n'avait acquis que 0,9 % du capital 
de sa cible (te Monde du 


28 novembre). La nouvelle offre 
expirera le 18 décembre. 


expirera le 18 décembre. 

□ Salomon Brothers travaillera à 
nouveau pour ta Banque mondiale. 
- La firme d’investissements amé- 
ricaine Salomon Brothers a 
annoncé, lundi 2 décembre, qu'elle 
allait pouvoir à nouveau travailler 
pour la Banque mondiale après 
trois mois d'interruption liée au 
scandale sur le marché des bons du 
Trésor (le Monde daté 18-19 août). 
La Banque mondiale avait sus- 
pendu scs activités avec Salomon & 
ta fin du mois d'août dernier & la 
suite de ta reconnaissance par cette 
firme de malversations lors de plu- 
sieurs adjudications de bons du 
Trésor américain. La reprise des 
(dations avec la Banque mondiale 
constitue une bonne nouvelle pour 
Salomon car cette institution inter- 
nationale figure parmi les princi- 
paux emprunteurs sur les marchés 
de capitaux mondiaux. Salomon a 
été le chef de file de plusieurs 
emprunts de la Banque mondiale. 

□ VL J.-P. Ribière nommé direc- 
teur général de r UIC. - M. J.-P. 
Ribière vient d'Qtre nommé direc- 
teur général de l’Union des indus- 
tries chimiques (UIC). il prendra 
ses fonctions le 1° janvier 1992. 
Né le 8 février 1939, ancien élève 
de l'Ecole polytechnique et ingé- 
nieur en chef des mines, M. J.-P. 
Ribière avait exercé diverses fonc- 
tions au ministère de l’industrie 
puis è ta direction de la COFAZ 
(Compagnie française de l’azote), 
autrefois dans le giron de Picrre- 
fittc-Auby. Puis, il avait été 
nommé directeur général de Total- 
Chimie devenue actionnaire de la 
COFAZ. M. J.-P. Ribière est 
actuellement û la direction straté- 
gie-planification du groupe TotaL 

□ Lapeyre (groupe Polfef) bleutée 
u second marché. - Les menuise- 
ries Lapeyre, appartenant au 
groupe Polici (matériaux de 
construction), pourraient être 
introduites en Bourse sur le second 
marché è la fin du premier semes- 


tre 1992. Fabricant -n distributeur 
de menuiseries biÿs, PVC et alumi- 
nium, le groupe peyre réalisera 
un chiffre d’affaires de prés de 
4 milliards (te francs cette année, 
en progression de plus de 10 % par 
rapport à 1990, selon PolieL 

□ Nutrition animale : les groapes 
français UNCAA et RP AN pren- 
nent 30% de VHafist (Hongrie). - 
Le groupe français UNCAA, au 
travers d’UCAAB, sa filiale spécia- 
lisée en nutrition animale, et 
Rhône-Poulenc Animal Nutrition 
(RPAN) ont annoncé mardi 
26 novembre une prise de partici- 
pation conjointe et paritaire d’un 
total de 30 % dans la société hon- 
groise Vitafort. Vitafort - devenue 
société de droit privé - est Tua des 
premiers producteurs hongrois 
d’aliments pour bétail sur un mar- 
ché comparable à celui du Dane- 
mark avec 5 millions de tonnes 
d'aliments. 

□ Accord INRA-régioa Centre 
dans le domaine sgroalimeu taira. - 
L’Institut national de la recherche 
agronomique (INRA) et ta région 
Centre ont signé, lundi 2 décembre 
à Orléans, un protocole d’accord 
destiné è préparer un contrat-cadre 
prévoyant un engagement commun 
dons une dizaine de domaines de 
rogroalimentairs allant de la bio- 
logie aux écosystèmes forestiers et 
à l'étude des sols, indique un com- 
muniqué de l’INRA. Aux termes 
de cet accord, les deux partenaires 
s’engagent sur tes moyens en per- 
sonnel et équipements immobiliers 
et scientifiques afin que les nou- 
veaux programmes de recherche, 
qui seront effectués par les unités 
de recherche INRA de Tours 
(S00 personnes) et d'Orléans 
(200 personnes), soient reconnus. 

□ Le suédois EnsMkbi active n 
société de Bonne française. - Une 
nouvelle société de Bourse 
Enskilda SA. filiale è 100% du 
groupe suédois Enskilda, négociera 
désormais des valeurs mobilières à 
ta Bourse de Paris. Enskilda avait 
obtenu, le 12 décembre 1990, 
P agrément du Conseil des Bourses 
de valeurs pour exercer sur ta place 
parisienne en attendant le feu vert 
du Trésor français. Pour cela, il 
avait acheté le siège de ta société 
de Bourse bordelaise De Kerfior le 
24 janvier. Cette nouvelle entité 
emploiera 23 personnes et travail- 
lera pour le compte de clients ins- 
titutionnels. 
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Notionnel 10%.- Cotation en pourcentage du 2 décembre 1 991 
Nombre de contrats : 100 71 S 


COURS 


ÉCHÉANCES 


Denier _ 
Précédât, 


Opti ons but notionnel 

pptv nrovronre OPTIONS D'ACHAT OPTIONS DE VENTE 
Man 92 t Juin 92 Mars 92 1 Juin 92 


I Volume : 10 022 


CAC 40 A TERME 

(MATff) 


COURS 

Denier 

Précéda* 


Décembre 

171» 

1 738,50 


CHANGES 

Dote: 5,5145 F t 


BOURSES 


Mardi 3 décembre, le dollar 
se consolidait sur Les marchés 


des changes européens. En 
revanche, Te billet vert faiblis- 
sait face au yen. A Paris, le 
dollar cotait i 3,5 145 francs au 
fixing contre 5,4965 francs à la 
cotation officielle de la veille. 


PARIS flWSEE base 100 : 20 - 12-90} 
Miwv. 2 déc 
Valeurs f ran ç ai ses- 11448 112,40 

Valeurs étrangères.. 109,70 108 

(SBF. base 100 : 31-12-31) 

Indice général CAC 477,30 471# 
(SBF, base 1 0OO : 31-12-87) 
Indice CAC 40 1739,70 1708,78 


NEW-YORK ffndce Dow Jones) 

29 nov. 2 46c. 


FRANCFORT 2 déc 3 déc 

Dollar (en DM) „ 1,6882 LIL27 


TOKYO 2 déc 3 déc 

Dollar (en ycns)~ 129,98 129J0 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (3 décembre).. 9 13/16-9 15/16% 
Nmr-Yarfc (2 décembre) 5 1/8% 


lDdastriefles__ 28H68 2935^38 

LONDRES fiv&x « Financial Times ») 
24 nov. 2 déc 

100 valeurs 2 420^0 2 414^0 

30 valeurs MM8.10I83L50 

Mines d'or 171/80 lfltfO 

Foods d’Etat 86JB4 89,50 

FRANCFORT 

29 nov. 2 déc 

Dax 1566^7 1 545(44 

TOKYO 

2 déc. 3 déc 
Nikfcd Or» Jonc.. 21 99139 22 I66jB3 
Indice général»» 1 692/10 1 708,59 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 

I COURS COMPTANT I COURS TERME TROIS MOB 


S E4J 

Ven (100) 

Demandé 

5£170 

<2668 

Offert 

<5206 

<2715 

Demandé 

54320 

<3848 

Offtn 

<5888 

<3121 


<4148 



TE» 

Lire ItaBenu (1060) _ 

341599 

<529! 

33648 

<5335 

3J741 

<4968 

33822 

<5B5i 


<3573 

SJ629 

<3180 

53290 


TAUX D’INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


S E4J 

Yen (100) 

Eco 

Derxkwark . 

Fnncsxfrse 

lira èalfcme (1000) 

Uvm utaififlu __ 

Peseta (100) 

Rrac français 


UN MOIS 

TROIS 

MOIS 

Demandé 

Offert 

Demandé 

Offert 

5 1/8 

5 1/4 

4 7/8 

5 

6 1/4 

6 3/8 

6 

6 1/8 

U 7/16 

10 9/16 

10 3/8 

10 1/2 

9 1/2 

9 5/8 

9 1/2 

9 5/8 

8 1/16 

8 M6 

8 1/16 

8 3/16 

12 5/8 

12 7/8 

12 1/8 

12- 3/8 

1011/16 

10 13/16 

10 11/16 

10 13/16 

12 1/2 
913/16 

12 7/8 
915/16 

12 3/8 
913/16 

12 3/4 
915/16 


SIX 

Demandé 

4 3/4 

5 3/4 

10 3/8 
9 1/2 
8 

11 7/8 
10 5/S 

12 3/8 
9 3/4 


MOIS 

Offert 

4 7/8 

5 7/8 
19 1/2 

9 sn 

8 US 
12 1/8 

10 3/4 
12 3/4 

9 7/8 


RS*’ 


i » i v t 


■- V • • A s . 


1 » ■ ■ » 

Ces cours indicatifs, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
communiques en fin de matinée par la Salle des marchés de ta BNP. 
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à 22h 1 5 sur RTL 



Mercretf 4 décembre : 
Jacques Rambosson, 
président de ta Barclays Bank. 
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La disparition de Ludovico Geymonat 


Une dialectique de la vérité 


Avec Ladovico Geymonat, 
décédé le 29 novembre A Milan 
(le Monde do 3 décembre), s'éteint 
l'une des personnalités les plus 
considérables, nobles et attachantes 
du monde scientifique et philoso- 
phique de ce siècle. C’est en fiait le 
père de l'histoire et de la philoso- 
phie des sciences italiennes qui 
vient de disparaître. Toute la pen- 
sée italienne est en deuil. 

Né à Turin le 11 mai 1908, élève 
de Giuseppe Peano (le célèbre 
mathématicien de Turin dont 
l’axiomatisation de l'induction 
arithmétique vers 1900 a joué et 
joue encore un rôle de premier 
plan dans les recherches logiques), 
Ludovico Geymonat a consacré sa 
vie au problème de la connaissance 
et de la rationalité dans les 
sciences. 11 lût l’introducteur en 
Italie des recherches du Cercle de 
Vienne et du positivisme logique 
(Schlick, Carnap, Reicheubach), 
dans le contexte fasciste des 
années 30 dominé par les philoso- 
phies idéalistes, ouvertement anti- 
scientifiques, de Benedetto Croce 
et Giovanni Gentile. Il s’éloigna 
cependant après la guerre de ce 
que pouvait avoir de trop rigide- 
ment dogmatique et antihistonque 
ces conceptions logi cistes de l'em- 
pirisme. 

Ludovico Geymonat se consacra, 
comme Bachelard, Gonseth, Pop- 
per ou Kuhn, à l'élaboration d’un 
rationalisme néo-illuministe, à la 
fois critique, constructif et ouvert 
11 a promu un rationalisme qui est 
à même de prendre en compte la 
dimension historique et évolutive 
et qui fait du patrimoine sdentifi- 
co-technique de l'humanité le lieu 
d'une tradition de la vérité, sans 
aboutir pour autant à des condu- 
sions sceptiques ou «anarchiques» 


affirmant l'inexistence d'une vérité 
objective. 

Son point de vue a progressive- 
ment évolué vers les conceptions 
réalistes et évolutionnistes de l’ob- 
jectivité qui dominent actuellement 
l'épistémologie. Mais sa position 
est restée singulière. 

La ralear historique 
des sciences 

En effet, pour développer une 
dialectique de la vérité objective et 
de la valeur historique des 
sciences, il a eu recours aux théo- 
ries marxistes, théories en faveur 


armée de la Résistance (comme 
commissaire politique de la 
105 e brigade Garibaldi). Avec un 
rare courage et une rare loyauté 
intellectuels, il a revendiqué jus- 
qu'à la fin l'actualité d'une concep- 
tion matérialiste de la dialectique 
historique. Ces derniers temps 
encore, il était devenu une figure 
charismatique du mouvement 
Rifondazione Comunista. 

Avec une vocation humaniste 
qui ne s’est jamais démentie, 
Ludovico Geymonat a toujours 
lutté pour faire reconnaître la 
connaissance scientifique comme 
une valeur maltresse de la philoso- 
phie et de la culture. Ayant été 
nommé en 1936 à l’université de 
Milan, à la première chaire ita- 
lienne de philosophie des sciences, 
il a formé des générations de philo- 
sophes et d’historiens des sciences 
qui ont fait de l'Italie l'un des pays 
les plus en pointe dans ce 
domaine. En 1974, l’Académie 
internationale d’histoire des 
sciences lui a décerné la presti- 


gieuse médaille Koyré. En 1983, 
l’Acadwnia dd L i n cei (T Académie 
des sciences italienne) lui a attri- 
bué le prix de philosophie, et il 
venait de se voir honoré du prix de 
la présidence du conseil Ces der- 
nières années, de nombreux collo- 
ques internationaux lui ont été 
consacrés, et un institut Ludovico- 
Geymooat a été fondé à Milan. 

Avec Ludovico Geymonat, c’est 
un penseur remarquable de force, 
d'originalité et de générosité qui 
disparaît, un représentant ém i n e n t 
de ce que Hilbert appelait « L’hon- 
neur de l'esprit humain ». Un 
homme qu'admiraient et aimaient 
tous ceux pour qui la recherche de 
la vérité constitue à la fois une 
expérience spirituelle et un engage- 
ment sodaL 

Parmi les nombreuses œuvres de 
Ludovico Geymonat, on doit citer 
la monographie de référence Gali- 
leo Galilei (Emaudi, Turin, I9S6 ; 
traduction française, Laffont, Paris, 
1968), l'ouvrage fondamental 
Scienza e Reahsmo (Feltrinelii, 
Milan, 1977), ainsi que la monu- 
mentale Histoire de la pensée philo- 
sophique et scientifique (7 volumes, 
Garzanti, Milan, 1970-1976). 
Parmi ses œuvres récentes, on 
retiendra le Ragioni délia scienza 
(Laterza, Bari, 1986) écrite en col- 
laboration avec Giulio Giorello 
(son successeur à la chaire de 
Milan) et Fabio Minazzi (le secré- 
taire de l’institut Geymonat). 
A. Tosel lui a consacré une étude 
dans (e tome II! de l'Histoire de la 
philosophie, de l'« Encyclopédie de 
la Pléiade » (Gallimard, 1973). La 
revue Fundamenta Scientia lui a 
consacré un numéro spécial à r oc- 
casion de son quatre-vingtième 
anniversaire (voL 10, n° 1, 1989). 

JEAN PETITOT 


Le règlement du concours «Plume en herbe» 


Un incident technique a rendu 
illisible dans le Monde daté 
1»-2 décembre une partie du 
règlement du 5* concours 
«Plume en herbe» Le Monde- 
Nathan. Nous .republions l'inté- 
gralité du règlement- et prions 
nos lecteurs de bien vouloir 
accepter nos excuses. 

ARTICLE PREMIER 

La Librairie Fernand Nathan, SA 
au capital de 10 millions de francs, 
dont le siège social est 9, rue 
Mèchain, 75676 Paris Cedex 14, et 
Le Monde, SARL an capital de 
620 000 F, dont le siège social est 
15, rue Falguière, 75015 Paris, orga- 
nisent, du 30 novembre 1991 au 
14 février 1992, une opération inti- 
tulée « Hume en herbe ». 

ARTICLE 2 

Cette opération est strictement 
réservée aux enfants nés entre le 
1» décembre 1978 et le 31 janvier 
1983, domiciliés en France métropo- 
litaine, en Belgique et en Suisse. 

Sont exclus les enfants du person- 
nel de la Librairie Fernand Nathan 
SA, des sociétés du Groupe de la 
Cité et de la société Le Monde. 

Les enfants participant à cette opé- 
ration devront y avoir été dûment 
autorisés par leur représentant légal 
(père, mère ou tuteur). 

ARTICLE 3 

Les participants doivent écrire une 
histoire originale à partir d’un livret 
illustré qu’ils pourront se procure 
gratuitement : 

l. Dans le journal le Monde 
(encarté danslc numéro du samedi 


Semaine de la bonté 

Cas n* 46. - Ayant atteint la 
quarantaine, M™ N., secrétaire 
bilingue, s'est retrouvée sans 
emploi, et ses recherches sont 
restées infructueuses. 

Aussi, M" N. a décidé de 
changer complètement d'orien- 
tation. Elle a passé avec succès 
un permis poids lourd, ce qui lui 
a procuré des intérims. Mais il 
ha est vivement conseillé d’ob- 
tenir le permis poids lourd 
44 tonnes, paradoxalement plus 
adapté à une femme, car toute 
la manipulation y est mécanisée. 
ERe a toutes chances d’y réussir 
et a déjà une promesse d'em~ 
bauche, mais le coût en est de 
10 OOO francs. Pouvez-vous 
aider pour la réalisation da ce 
projet pour lequel H faudrait 
4 000 francs. 

► Les dons sont à adresser à 
la Semaine de la bonté, 4. 
place Saint-Germain-des- 
Prés, 75006 Paris. CCP 
Paris 4-52X ou chèques ban- 
caires. Tél. (1) 
45-44-18-81. 


30 novembre 1991 daté dimanche 1“ 
et lundi 2 décembre 1991); 

2. Dans les librairies annonçant 
l’opération ; 

3. Par courrier en adressant leur 
demande à l’adresse du concours : 
«Concours Plume en herbe», Edi- 
tions Nathan, 9, rue Méchain, 
75014 Paris. L’envoi est gratuit. Les 
frais d'affranchissement de ce cour- 
rier pourront être remboursés sur 
demande ; 

4. En en faisant la demande par 
Minitel au numéro suivant : 36 13 
Nathan. L’envoi est gratuit 

ARTICLE 4 

Les livrets» écrits en langue fran- 
çaise, devront être postés avant le 
14 février à minuit, le cachet de la 
poste faisant foi. 

Il ne sera plus accepté aucun 
manuscrit après le 28 février 1992, 
quelle que soit la justification du 
retard d acheminement 

Ceux-ci devront comporter l'indi- 
cation des nom, prénom, date de 
naissance, adresse et éventuellement 
numéro de téléphone du participant 
ainsi que l'autorisation de son repré- 
sentant légal. 

ARTICLE 5 

Il ne sera admis qu'un seul manus- 
crit par participant (même nom, 
même adresse). 

ARTICLE 6 

Les organisateurs se réservent 
expressément la possibilité de 
contrôler ta date de naissance des 
auteurs des manuscrits. 

Les manuscrits ne seront pas ren- 
voyés aux participants. 

ARTICLE 7 

A chaque illustration doit corres- 
pondre un texte de soixante mots 
maximum. 

La sélection s'établira en deux 
temps : 

Première étape : 

Un comité de lecture composé 
d’étudiants du CELSA (Institut des 
hautes études de l'information et de 
la communication) effectuera une 
présélection de cent manuscrits. 

Sera éliminé tout manuscrit : 

- illisible; 

- inspiré d’un livre existant ou 
d’un autre manuscrit en les plagiant ; 

- ne comportant pas la totalité 
des illustrations (II): 

Parmi ces cent manuscrits, le 
CELSA fera une deuxième sélection 
des vingt meilleurs. 

Deuxième étape : 

Un jury composé de personnalités 
adultes sélectionnera le manuscrit | 
gagnant parmi les vingt retenus. Ce ! 
manuscrit sera publié. 

Au cours des différentes étapes, la 
sélection sera effectuée selon les cri- 
tères suivants : originalité, style, pré- 
sentation. 

Le jury est souverain et ses déci- 
sions sont sans appel. 

ARTICLE 8 

Le gagnant sera prévenu par cour- 
rier. U recevra son livre lors de la 
remise des prix en 1992. 

Un contrat d'édition, précisant les 
modalités de rémunération de l'au- 
teur, sera établi entre la Librairie 
Fernand Nathan SA, la société 


Naissances 


est heureuse d’annoncer la naissance de 
son frfcrc 

Manuel, 
né le l- décembre 1991. 

De la part 

des parents, des grands-parents et des 
arrièregrands-parems Souri gues-Huet. 

Fiançailles 


- M. Patrice PONSOT 
et M”, née Marie-Christine H assois, 
M. Jean-Pfai* RUAULT 
et M", née Msrle-Oasde Siffler, 

sont heureux d’annoncer les fiançailles 
de leurs enfants 

Marine et Chartes-Edouard. 


Décès 

- Lorry et Catherine Breen, 
Emmanuel Notarié et Clara, 

(an et Dana Birksted, 

Sasha et Noah, 
ses enfants et petits-enfants, 
ont la tristesse de faire part da décès de 


Hnry BREEN, 

née Lurte, 


Le Monde et le représentant légal dn 
gagnant 

ARTICLE 9 

Les sociétés organisatrices se réser- 
vent le droit d'écourter, de proroger, 
d’annuler la présente opération si des 
circonstances indépendantes de leur 
volonté l'exigeaient. Leur responsabi- 
lité rie saurait être engagée de ce fait. 

ARTICLE 10 

La participation au concours 
« Plume en herbe » implique l'accep- 
tation pure et simple du présent 
règJemenL 

Toute difficulté d’interprétation et 
d’application du présent règlement 
sera tranchée par les sociétés organi- 
satrices. 

ARTICLE 11 

Au nom du gagnant, son représen- 
tant légal, du seul fait de la signature 
du contrat d'édition, accepte par 
avance l’utilisation de ses nom, 
adresse et image dans toute manifes- 
tation publi promotionnelle liée à la 

présente opération et à la promotion 
du livre et renonce à toute rémuné- 
ration spécifique à ce titre. 

ARTICLE 12 

Conformément à Fartide 27 de la 
loi du 6 janvier 1978 informatique et 
libertés, il est indiqué aux partici- 
pants que les informations nomina- 
tives recueillies par Nathan pourront 
être rectifiées ou annulées de tout 
fichier sur ample demande. 

ARTICLE 13 

Le présent règlement a été déposé 
chez M» Venezia, huissier de justice, 
130, avenue Charles-de-Gaulle, 
92200 Neuilly-sur-Seine. 


survenu, le 29 novembre 1991. à Avon 
(Seine-et-Marne). 

Les obsèques auront lieu dans l'inti- 
mité, le vendredi 6 décembre. 

35. rue Royale, 

92210 Saint-Cloud. 

57, Wood Lane Hightgate, 

Londo n N6 3 U D. 

- M. et M“ Yves Bumand. 
soa fils et sa belle-fille, 

M. et M“ Guillaume Tbivolie, 

M. et M“ Romain Bumand, 

M*> Christiane Bumand, 
ses petits-enfants, 

MM. Grégoire et Xavier ThivoUe, 

M. Matthieu Bumand, 
ses arrière-petiia-Tds, 
ont la tristesse de faire part des 
obsèques de 

Yvonne BURNAND, 
née Millet, 

qui ont eu lieu en la cathédrale de 
Nancy, le 8 novembre 1991 , et qui oat 
été suivies de l’inhumation dans le 
caveau familial de Lyon-Cahiirc. 

- M. et M™ Christian Dehé, 

M. et M" Norbert Radoux, 

ses enfants. - 

Dominique et Francesco Loredan, 
Hervé Dehé. 

Dominique et Frank Radoox, 
ses petits-enfants. 

Les familles parentes et alliées, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M“ veore ALFRED DEHÉ, 
née Madeleine Dehé, 

survenu & Saint -Gcorges-du-Vîèvre, le 
1» décembre 1991, dans sa quatre- 
vingt-dixième année. 

Les obsèques religieuses seront célé- 
brées, le jeudi 5 décembre, en f église 
de Saint-Georges4u-Vièvre (Eure), à 
10 h 30. 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
du Montparnasse, 3, boulevard Edgar- 
Quinet, 14», à 16 heures. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Nos abonnit, bénéficiant d'vue 
réduction sur la üuerUons du • Carnet 
du Monde ». sw priés de joindre à 
leur envoi de tente une des dernières 
bandes pour justifier de celte qualité. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

.50 F la ligne H. T.. 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 6664 


1 23456789 



HORIZONTALEMENT 

I. Donne régulièrement du mou. 
- II. Aura le bec dans l’eau. - 
DI. Victime consentante d’un ophi- 
cfien. Rendre emprunté. - IV. Va 
sur (e papier. Donnera à paraître. - 
V. Ne laissa pas seul. De quoi faire 
la chaîne. - VI. Grand moment. Ne 
saurait nous faire la leçon. - 

VII. Refusa de coopérer. Prénom. - 

VIII. Revient régulièrement. Quel- 
que chose qui se fait sentir. - 

IX. Effectue un renvoi. - X. Se 
montrer brillant. Fer de terre. - 
XI. Héros. Ueu de légende. 


VERTICALEMENT 

1. Fut mère à la mer. A long- 
temps permis d'avancer dans la 
vie. - 2. Était parti Dieu sait où I 
Impair. - 3. Portait è s'emporter. 
On y fait la planche. - 4. Passe 
sous des ponts. D'un auxiliaire. 
Une grande époque. - 5. Fait aBer 
dans la pocha. Se fait combler. - 
6. Poire qu’H est inutile de garder 
pour la soif. Ancien nom d’une 
capitale. - 7. Est visible sur des 
barbes. Assombrit le del et éclair- 
cit les rues. - 8. Vont souvent au 
panier. - 9. Est «empoisonnants. 
A une armure. 

Solution du problème rr 5663 
Horizontalement 

I. Mousseron. - II. Urgent. BA. - 
UJ. Rai. Oasis. - IV. ignoble. - 
V. Sées. Us. - VI. Su. Ctean. - 
VIL Essai. Die. - VIII. Reproches. - 
IX. Noé. - X. Eure. Urge. - 
XI. Stèle. Eon. 

Verticalement 

1. Mûrisseries. - 2. Orageuse. 
Ut. - 3. Ugrrm. Spire. - 4. Se. 
Oscar. El. — 5. Snob. Lion. - 
6. Etalée. Cou. - 7. Se. Adhère. - 
8. Obi. Unie. Go. - 9. Nases. 
Essen. 

GUY BRÛUTY 


- Les docteurs Michel 
et Suzanne He nné . 

Lents enfants et pcnts-cmants, 
Jean-Pierre Henné, , i 

président de chambre i la cour d'appel ■ 
de Paris, ! 

Ses enfants et petits-enfants, I 

ont la de faire part du dé cès de ^ 

M“* Henri HENNE, 
née Fernande Roussel, 
professeur honoraire ! 

au lycée Yictor-Hogo, 

survenu, le 15 novembre 199 1 , & l’âge 
de quatre vingt-quatorze ans. 

i rs obsèques ont eu lieu dans l’inti- 
mité familiale, le mercredi 20 novem- 
bre, en réglise de Wassigny (Aisne). 

Cet avis tient Ben de faire-part. 

56. rue dn Haras, 

91240 Saiac-Mîcbtd-sur-Orgc. 

78, avenue des Champs-Elysées, 

75008 Paris. 

- M** Raymond Marion, 

Ses enfants, petits-enfants. 

Et toute ht famQle, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Raymond MARION, 
le 30 novembre 1991. 

Chemin du Peyrard, 

84210 Pernes-lcs-Fon taines. 

- Le président. 

Le conseil d’administration, la direc- 
tion et l’ensemble du personnel de la 
CGRCR (Caisse générale de retraite 
des cadres par répartition), 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M. Jean MENE VEUX, 

chevalier de ta Légion d’honneur, 
directeur général honoraire, 
fondateur de la CGRCR 
(Caisse générale de retraite des cadres 
par répartition), 

survenu, le 2 décembre 1991, i Paris. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi J décembre, d S b 30, en 
l’église Saint-Augustin. 46, boulevard 
Malesherbes, Pans-S". 

L’inhumation aura lieu à Marsac 
(Creuse) dans rintimité familiale. 

61, rue La Fayette, 

75009 Paris, 

TéL : 40-23-74-72. 

485, rue Flandres-Dunkerque, 

45160 Oliver, 

TéL : 16 (38) 63-21-61, 

- M- Jacqueline Fouquart, 

M. et M- Jacques Pigeonnât. 

ses enfants, 

M. et M- TeiOeux, 

Cécile et Vincent, 

.’ M. ci M- Charpenet, 

1 Benoît et Marine, i 

ses petits-enfants et arrière-petits- 

enfants. 

Les familles Pigeonnât, Hannoque, 
Lataum, Giraud, 

Et tous ses amis, 

ont la grande tristesse de faire part du 
décès de 

M- Ocfavfe PIGEONNAT, 

née Blandin, 

survenu le 14 novembre 1991, à l’âge 
de quatre-vingt-quatorze ans. 

Les obsèques religieuses ont eu lieu 
dans b stricte intimité le 1 9 novembre, 
suivies de l’inhumation dans le caveau 
de famille au cimetière parisien de 
Bagnenx. 

- M« Georges RoUés, 

M. et M- Pierre RoUés, 

M. et M“ Bernard Quetzon, 

M* Cécile Quetron, 

Henri ConUaud, 

M“ Pierre Demarquet, 

Tous les parents et amis, 
ont la douleur de faire pan du décès 
subit de 

M. Daniel Georges ROLLÈS, 
payeur général du Trésor honoraire, 
officier de b Légion d’honneur, 

survenu le I* décembre 1991. 

La levée de corps aura lieu le 

5 décembre, i 9 heures, au funérarium 
du Mont-Valérien, 42, chemin des Cen- 
dres, h Nanterre (Hauts-do-Seioe). 

La cérémonie religieuse aura lieu en 
la cathédrale de Cahors (Lot), le 

6 décembre, i 10 h 30, et sera suivie de 
l'inhumation au cimetière de Cahors- 
Ville. 

Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 

18, avenue Marguerite, 

92270 Bois-Colombes. 

Résidence rue Nîel, 

46000 Cahors. 

- M. Jean-Paul SuiJlerot, 
son époux, 

Agnès et Didier Stcnin. 

Gildas SuiUerol, 

Matthieu et Diane SuiUerot, 
ses enfants, 

Lâio et Mdchior, 
ses petits-enfants, 

M. et M** Victor Min ne, 
ses parents, 

M*" Marcel Suülerat. 
sa befle-mère. 

Ainsi que ses frères et sœurs. 

Ses neveux et nièces. 

Et toute la Guniüe, 

ont b douleur de faire part du décès de 

M- Jean-Paul SUILLEROT, 
née Françoise Mis ne. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 
S décembre 1991, à 10 h 30, en l’église 
Saint-Germain -des- Prés, Paris-6*. 

40. nie Dauphine, 

75006 Paris. 


- Dîna Axdrud» - 
sa mè re , 

Bruno et Stéphane Le GaU. 
ses enfants, . .. 

ont la grande tristesse de faire part de 
la disparition de 

Myriam VILIXER» 

psychanalyste, 

• survenue le 30 novembre 1991. 

Ctt avis tient lien de ftitc-part, 

- Le 29 novembre 1991, 

André-Jean YMONET, 
ingénieur CNAM 1957, 

nous a quittés. . 

H avait soixante-huit ans et était 
paralysé depuis octobre I97S. 

a Le vie est belle. QueUs généra- 
lions futures la nettoient de toute 
oppression, de toute violence et en 
Jouissent pleinement » 

L. T. 

- m®* Annie Zerah, 

M. et M“ Gilbert Zerah, 

M. Guy Zerah, 

Les docteurs Isabelle, Geneviève, 
Pierre, Sophie. Brigitte Zerah, 
ses petits-enfants, 

Raphaël et Cécile, 
ses amère-petits-enfants. 
ont b douleur de faire put du décès de 

M”* veuve Elle ZERAH, 
née Lydb Levy. 

Les obsèques auront lieu le 4 décem- 
bre 1991. à 14 h 30, au cimetière de 
Varrves. 

Ni fleurs ni couronnes. 

S 1-53, rue Jean-Bleuzcn. 

921 70 Vanves. 

Remerciements 

- Toramaso Taddonio, 

Es ses enfants, 

très sensibles aux nombreuses marques 
de sympathie qui leur ont été témoi- 
gnées â l'occasion du décès de 

M. Tourna» TADDONIO, 

prient tons ceux qui ont partagé leur 
peine de trouver ici Fez pression de 
leurs très sincères remerciements. 

Soutenances de thèses 

- Sciences naturelles, M. Ambroise 

Atin Oria, candidat au doctorat d’Etat, 
soutiendra publiquement sa thèse, b 
jeudi 5 décembre 1991, à 15 heures, 
salle Jean-Borde, Institut de géogra- 
phie. université Micbel-de-Montaigne, 
Bordcaux-M, domaine universitaire â 
Tzlence. sur b sujet suivant : * Paysage 
épidémiologique des bllharaioses uri- 
naire et intestinale, et santé dans 
l’espace ivoirien». 

La mort 

de Jean-François Bronté 

Jean-François Brouté, agrégé de 
l’université, ancien flèye de l’ENA, 
membre de l’inspection générale 
des affaires sonate, vient de mou- 
rir à l’âge de trente-sept ans 
(Je Monde du 3 décembre). Il était 
l’époux de M“ Hélène Mathieu, 
déléguée au développement et aux 
formations du ministère de la 
culture et de la communication, et 
le gendre de M" 1 Mallé Mathieu, 
membre de P Association Hubert- 
Beu ve-Méry, actionnaire du 
Monde. 

{lateriocntear com p étent et pédagogue, 
Jeo-Ffcuceis Bramé était pas s i o nn é par 
tort ce qa tondait œ enjënx de soliâfr- 
rüé. C'était aussi a des «pires» de h 
contribotion sodale gé néral isée, dont D 
Vêtait fait le défensear anx cités de 
M. Clanâe Esta, loraqnffl était conseUter 
technique un ministère des affaires 
sociales. Le Monde adresse à sa tsmftl» 
ses pbs sincères coadoléaaces.1 


CA RNET DU MO NDE 

fonMfQnaaisnts : 
40-6S-29-B4 ou 40-65-29-96 
Les «vis peuvent Sire inséras 
LE JOUR MEME 
s'as noos p anrtnwra muant 9 h 
en siège du tournai. 

15. nie rra gulêr e . 75015 Paria 
T«sx : 206 806 F 
TOéooptour : 46-86-77-13 
Tare de la Bgna H .T. 

Toutes rubriques 92F 

Abonnés et aafoimrirsa ... 80 F 

Gomnitsiicsttons dfeoraas 95 F 

Las taras an capitales frai s es sont 
facturé*» mm le bese de dew Sgnes. 
Les fanes en bSenc sont obfaBÛirM 
« facturées. MHmun 10 fanes. 


Pour toutes vos 
commandes de fleurs 

Naissance, baptême, 
fiançcSes, mariage et décès 

ride *?UurU4 te de 
*l/actqi%and 

Livraisons è domicile, Paris, 
banlieue et grande banlieue. 

13), rue de Vougirord, 
75015 PARIS 

Tél. : 47-34-56-09 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 3 DÉCEMBRE A 0 HEURE TU 



Mercredi : toujours gris au nord et 
beau au sud. - La majeurs partie de te 
France sa râvaBara dans te grisaille. La 
visibilité sera généralement médiocre, 
voire mauvaise dans tes vallées où des 
brouillards souvent givrants se seront 
formés pendant la nuit. 

Les nuages n'épargneront que tes 
massifs dont l’altitude dépasse 
900 mitres ainsi que les réglons 
prochee-deihirMédKerrané» et des 
Pyrénées. . ■ « 

La ÿisà&le’pMsteieni généralement 
toute 1a journée. Las seules régions 
susceptibles de retrouver le soleil 
seront tes plus méridionales : l'Aqui- 
taine, les durantes, certains vaBées 
du Massif Central ainsi que te basse 
va Bée du Rh&ne. La sotafl bnflera donc 
l'après-midi sur un grand tiers sud de la 
France et sur le massif jurassien. 

La refroidissement s'accentue. Les 


gelées se générafiseront A toutes tes 
régions. Le mercure pourra même des- 
cendre jusqu'à -7 degrés dans cer- 
taines vallées du Massif Central D fera 
néanmoins nettement plus doux près 
du Bttorel : les mirrima s'étageront de 
1 degré A 3 degrés sur te façade occi- 
dentale et de 3 degrés A 8 degrés sur 
le pourtour méditerranéen. 

Les températures maximales dépas- 
seront Isa 10 degrés -sur les régions 
ayant bénéficié de L*«nsalalltamant. 
Blés atteindront même 15 degrés sur 
le comté niçois et la Corse. En 
revanche le thermomètre n’indiquera 
guère [dus de 3 degrés l’après-midi sur 
les réglons situées au nord de te Seine 
et dans l'Est. Sur les autres régions 
se p tent ri onales, les maxtma se réparti- 
ront dans une fourchette allant de 
5 degrés à 9 degrés. 


PRÉVISIONS POUR LE 5 DÉCEMBRE 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maximé - minima at temps observé 

Valeurs owjèmes relevées entre le 3-12-91 

to 2-12-1991 à 18 houres TU .« te 3-12-1991 A G heures TU 
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RADIO-TÉLÉVISION 

PIERRE GEORGES 


Le rap du trou 


L E jeune homme, htp hop. est 
un peu dôgânguô. U a sa 
tenue fiuo, bip hop, et 
rappe comme un malade, a La 
Sé eu, c'est bien, en abuser, ça 
crab v.» 

On vit une époque dâRcieuse. Le 
trou de la Sdcu, l’insondable, 
inexorable, imbouchable, implaca- 
ble trou qui grève le budget de la 
nation et mite les bulletins de 
salaire, le trou de la Sécu donc ne 
passera plus. Si l'on permet cette 
image qui craint 
Le ministère des affaires 
sociales vient en effet de tancer 
une campagne de pub, façon rap- 
peur fûté, pour inciter les assujet- 
tis è cessa- de gaspier et leur 


santé et leur argent Trois petits 
spots télévisés qui, pendant trois 
mots, sur le tempo hoqueteux, et 
presque syncopé, du rap, devrait, 
hip hop, prendre la tôte de tous 
les malades imaginaires et les gué- 
rir de leur borïmlB de soins. 

Ces raps du déficit, grands 
moments de modernité administra- 
tive, TF 1, dans son journal de 
20 heures, en a présenté ta subs- 
tantffique moefe. Ah quel bonheur 
d’ordonnance contre plaie d’ ar- 
gent! H y avait, pote- ce que l'on a 
vu, une sorte de rap de la radio- 
graphie avec tibia et péroné jouant 
la transparence, un morceau de 
rap des ambulances, le rap du 
chevet, le rap des cachets, le rap 


des portes de consultation, façon 
«Cinéma, cinémas». 

II y avait surtout, bonjour le 
parolier, des onomatopées dont 
m pense avoir décodé l'essentiel. 
«Les dépenses de santé, hjp hop, 
ça crafrrr d'en abuser» et quelque 
chose comme « hôeeee les mecs, 
ça va pas bien la tôle». C’est cSre 
si on se dévergonde dans la 
défense et illustration des acquis 
sociaux. 

L'opération rap du trou, presque 
un sketch des Inconnus, coûtera, è 
en croire nos confrères de TF1, 
12 mlions da bancs. Remboursés 
par la Sécurité sociale, on sup- 
pose. Et l'heureux praticien chargé 
de cette intervention, M. Raynotd 


Duplessis, de l'agence Taxi Jaune, 
n'a pas eu de mots trop grands, 
trop beaux pour célébrer l'audace : 
rCa que l'on a voulu faire, c'est 
quelque chose qui provoqua dg 

flmpact et de l’intérêt. Ça dit des 
choses t rie dores, très directes er 
que la musique permet, a 
Et comme on lui faisait remar- 
quer que le rap e$t une musique 
plutôt jeune, quand le déficit est 
surtout creusé par une population 
plutôt âgée, M. Taxi Jaune a eu 
cette réponse merveilleuse : a Oui, 
mus si on veut vraiment toucher 
les assujettis sur le long terme...» 
Tant il est vrai, hip hop, qu'en 
chaque jeune H y a un vieux qui 
s'ignora I 


Les programmes < 

► signalé i 


t de télévision sont publiés chaque semante dans notre supplément daté e£ manche-lundi. Signification des symboles : 
I radio- télévision » ; □ Hlm à éviter ; ■ On peut voir ; Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


20.45 Téléfilm : L'Héritière. 

De Jean Sagota. 

0.00 (Magazine : 

Clef, mon mardi I 
1.15 Journal, Météo et Bourse. 


A 2 


TF 1 


13.40 Série : Force de frappe. 

14.35 Club Dorothée. 

17.35 Série : 21 Jump Street 

18.25 Jeu : Une famille en or. 

18.55 FeuîBeton : Santa Barbara. 

19.25 Jeu : La Roue de la fortune. 

19.50 Tirage du Loto (et è 20.45). 

20.00 Journal. Tapis vert et Météo. 

20.50 Variétés ; Sacrée soirée. 

Spécial sports et chansons. Avec Just Fon- 
taine, Jean-Pierre Papin, Alain Glresse, 
Pierre Aibatadéjo. Jean-Baptiste Lafond, 
Serge Btanco, Jean nie Longo, Raymond 
PouÜdor, Bernard Hinauh. Christine Caron, 
Stéphane Caron, Jean Alesi, Jean Borotra, 
Hervé Viard, Dorothée, Carlos. Gansais, 
Stephen Bchar. 

22.40 Magazine : Perdu de vue. 

0.00 Journal, Météo et Bourse. 


A 2 


13.40 

15.00 
15.55 

16.00 
16.20 
1820 
19.10 

19.40 

19.59 

20.43 

20.45 


22.25 


23.40 

0.00 

0.55 


Documentaire : Opération Terre. 

Série : L'homme qui tombe à fric. 
Ecrire contre l'oubfi. 

Des chiffres et des lettres junior. 
Magazine : Gîga. 

Série : Mac Gyver. 

Jeu : Question de charme. 
Divertissement : Caméra indiscrète 
(et b 0.35). 

Journal. Tiercé et Météo. 

Jeu : Noël surprise. 

Série : C'est quoi ce petit boulot? 

Les Fleurs de Marte. 

Marte poursuivie par un admirateur détraqué 

qri to bombarde de fours et de mots doux. 
Magazine : Sauve qui veut. 

Présenté par Henri Sentier. Le dossier du 
mois: la France poubelle; L'homme du 
mois : Alexandra Meïnesz. 

Magazine: _ . 

Musiques au cœur de F actualité. 
Journal et Météo. 

Concert : Nuit Mozart. 


FR 3 


13.35 

► 

14.25 

14.55 

17.-00 

18.15 

18.30 

19.00 

20.00 
20.10 
20.45 


22.70 

22.40 


Série: 

La Père Dcnvfing. 

Magazine : Montagne (redHf.). 
Questions au gouvernement 
en direct de l'Assamblée nationale. 
Jef. 

Magazine : Une pêche d'enfer. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Le 19-20 de l'i n for m ation. 

Un Bvra. un jour. 

Divertissement : La Classe. 

Magazine : La Marche du stâde. 
Présenté par Jean-Marie Cavada. 

«ONU ; «La décennie de Cuetar». Invité : 
Javier Parez de Cuetar. secrétaire général 
des Nations-untes. 

Journal «t Météo. 

Ecrire contra contre ToublL 








Mardi 3 décembre 


20.50 Mardi soir : Lacombe Lucien. ■■ 

RÙm français de Louis Male (1974). 

23.05 Débat: 

Extrême droits, la relève. 

1.2 3. Théâtre. 

La 25* Heure. Point de vue. 

1 .20 Tiercé, Journal et Météo. 

FR 3 

20.45 Téléfilm : 

Pour la msaieur et pour le pire. 
22-2 0 Journal et Météo. 

2240 Ecrire contre FoubB. 

2245 Mardi en France. 

: 23.40 Magazine : Océaniques. 

Mon frère Jacques, par Pierre Préveft (deir- 
! raèra partie). 

040 Musique : Carnet de notes. 


CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : Princess Bride. ■■ 

Ffim américain da Rob Rainer (1987). 
2205 Flash d'informations. 

221 5 Cinéma : Potins de femmes. □ 

Ffim américain d'Herbert Ross (1989) <v.o.|. 
Cinéma : 

De Hollywood à Tamanrasset. ■■ 

Ffim franco-algérien de Mahmoud Zemmouri 
(1990). 


0.10 


LA 5 


20.50 Cinéma : Indiana Jones 
at la Temple m surfit. ■■ 

Ffim américain de Staven Spielberg (1984). 
2255 Magazine : Ciné Cinq. 

23.10 Téléfilm : Désirs intenfits. 

0.35 Journal de la nut 


M 6 


20.35 Téléfilm : Uri singe à la maison. 
2220 Magazine : 

► La Glaive et la Balance. 

L'Argent du foot_ 

23.10 Magazine : La B* Dimension. 
23.40 Six minutes d'inform a tions. 
23.45 Magazine : Dazâbao. 

23.50 Série : Le Voyageur. 


Mercredi 4 décembre 


Jacques Do filon et Charlotte Gainsbourg 
pour A. Aman Villagrèn Morales (Guate- 
mala). 

22.45 Série : Gabriel Bird. 

23.35 Magazine ; Musicales. 

0.00 Concert : Le Requiem de Mozart. 

CANAL PLUS 


13.36 Téléfilm : Le Coup du sac. 

15.00 Magazine : Raptdo. 

15.25 Dis Jérôme...? 

15.35 Téléfilm: 

Comment se débarrasser 
d'un mil ion en un week-end. 

Da Georg Stanford Brown, avec Richard 
Crama, Tyne Daly. 

17.05 Divertissement : 

Les Nuis... l'émission. 

18.05 Canaille peluche. 

En daê jusqu'à 21.00 • ■ ■ 


18.30 Ça cartoon. 

18.50 Le Top. 

19.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

20.31 La Journal du cinéma. 

21 .00 Cinéma : Glory. ■ 

Film américain d'Edward Zwicfc (1990). 
Avec Manhavv Brod aride, Denzal Washing- 
ton, Cary Bwas. 

2255 Flash d'informations. 

23.05 Cinéma : 

Crocodile Dundee 2a 
film australien de John Comefl (1988). 
Avec Paul Hogan, Linda Kozlowski, Charles 
Dutton (v.o.). 

0.50 Cinéma : Docteur M. ■ 

Ffim franco-allemand da Claude Chabrol 
(1990). Avec Abn Baies, ’Jennlfer Beats, 
Jàn NÉdas. 

LA 5 


13.20 

14.25 

15.45 

16.40 
17 JO 
17.55 
18.00 
18.15 

19.00 

20.00 

20.40 
20.50 


22.35 

23.40 

0.10 

020 

0.25 

0.50 


Série : L'Inspecteur Derrick. 

Série : Sur les lieux du crime. 

Série : L’Enquêteur. 

Youpi I L'école est finie. 

Magazine : Babylone. 

Youpi 1 Les jeux vidéo. 

Magazine : Jouons les pin's. 

Série : Shérif, fais-moi peur. 

Série : Kojak. 

Journal. Météo et 
le Temps de Nicolas. 

Journal des courses. 

Histoires vraies. 

Dana l'enfer da l'alcool, téléfilm dé Daniel 
Patrie avec James Woods. Jobeth Wil- 
liams. 

Débat : Les Femmes et l'Alcool. 

Animé par Marte-Laure Augry at Paul Lefè- 
vre. 

Séria : Hitchcock présente. 

Journal de la nuit 
Demain se décide aujourd'hui. 

Le Club du télé-achat 
Rediffusions. 


2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 


20.50 Série : Portraits d'Alain Cavalier. to. 
L'Opticienne. 

21 .05 Documentaire : Back to Madema. 

De Hans Heg. René Van Gijn. 

22.25 Concerto pour hautbois de Madema. 
22.45 Danse : Derrière le mur. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. 

21 .30 Une semaine en Arménie (rediff.). 

22.40 Les Nuits magnétiques. Padl Nizon, un 
portrait pas è pas. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Denis Via- 
lou (La Préhistoire-Univers des formes). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 16 novembre au grand 
auditorium de Radfojronce) : Rendering, 
Sequenza XI pour guitare. Séquènza X_pour 
trompette et piano, de Bério, per l'Orches- 
tre philharmonique de RadioM-rance 

23.07 Poussières d'étoiles. 


M 6 


13.30 Série : Tonnerre mécanique. 

14.25 Série : L’Etalon noir. 

14.50 Magazine : 6* Avenue. 

16.30 Magazine : La Tâte de l'emploi. 

17.00 Magazine : Nouba. 

1 7.25 Magazine : Ce qu'il faut savoir. 

17.40 Jeu : Zygomusic. 

18.05 Série : L'Homme de fer. 

19.00 Série : La Petite Maison 
dans la prairie. 

19.54 Six minutes d'informations. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Téléfilm : La Grande Evasion, 

l'histoire enfin révélée. 

De Paul Wandkos. avec Christopher 
Reeves, Mudd Hirsch. 

23.50 Magazine : Vénus. 

0.20 Six minutes d'informations. 

0.25 Magazine : Dazibao. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 


17.05 

19.05 

20.00 

20.05 

► 

21.05 


Magazine : Avis de tempêta. 

De Sylvie Jézéqual et Alain charoy. 
Documentaire : Histoire parallèle. 
Ecrire contre l'oubli. 

Jacques Do filon at Charlotte Gainsbourg. 

Le Salon littéraire de l'Europe. 

De France Guwy. 1. Cervantes. 
Documentaire : L'homme qui prenait 
sa femme pour un chapeau. 

De Christopher Rawtence. 

22.20 Cinéma d'animation : L'Escamoteur. 
D'Eve Ramboz. 

22.35 Documentaire : Farmy et Alexandre, 
le document. D'Ingmar Bergman. 

0.20 Court métrage : Le Visage de Karin. 
D’Ingmar Bergman. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Antipodes. La sensuafité dans Fart et le 
rituel buiti des Fang du Gabon. 

21.30 Correspondances. 

Des nouvelles de la Belgique, du Canada et 
de la Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. Champ fibre, par Liliane 
Verspeeh (2). 

22.40 Les Niâts magnétiques. 

Courbet dans sa vallée. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 2 août lors du Festival 

de Schtetsvirig-Hoisteiri) : Sonate pour piano 

n» 7 en ré majeur op, 10, da Beethoven; 
Mélodies du Tierfcreis, de Stockhausen; 
Sonate pour piano m 30 en mi majeur 
op. 109, de Beethoven ; Sonate pour piano 
en soi majeur op. 78 D 894, de Schubert, 
par Christian Zacharias, piano. 

23.07 Poussières d'étoiles. Jazz dub. 


S 


l 


i 







28 • Mercredi 4 décembre 1991 •• 


F 





3SES38B 


TOGO : le général-président Eyadema ayant refusé de les condamner 

Les militaires ont arrêté le premier ministre 
de la « transition démocratique » 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


Les forces armées togolaises, 
entrées depuis près d'une 
semaine en rébellion contre le 
gouvernement civi de transition, 
ont arrêté, mardi 3 décembre 
dans la matinée, le premier 
ministre, Joseph Kokou Koffigoh, 
après avoir pris cf assaut le siège 
du gouvernement. Le chef de 
l'Etat le général Gnassmgbé Eya- 
déma. dont se rédament les put- 
schistes, a confirmé que M* Kof- 
figoh était (isaki et sauf», et a 
appelé tries betëgérants i dépo- 
ser imméeSatement les armes». 

Une épaisse colonne de fumée 
noire montait, mardi dans la mati- 
née, du siège du gouvernement A 
Lomé, où le premier ministre togo- 
lais, M c Koffigoh, était retranché 
depuis la veille. A l’aube, les mili- 
taires avaient donné l’assaut à la pri- 
mature, en y entrant avec des chars; 
a signalé le standardiste de la rési- 
dence du premier ministre à notre 
correspondant Jean- 
Karim FalL 

Les militaires, qui encerclaient 
depuis lundi matin le siège du gou- 


vernement, ont lancé Passant mardi à 
fi h 25. Des dis intenses d’armes 
automatiques et d’armes lourdes ont 
été entendus pendant une 
heure depuis le centre-ville, situé à 
quelques centaines de mètres du 
stège du go u v e rnement, «fl y a des 
morts, aidez-nous ». stest écrié un 
témoin par téléphone. 

Au milieu de la nuit, des renforts 
de troupes se dirigeant vers le siège 
du gouvernement avaient été signa- 
lés. Les ffnmfmtniratirwm téléphoni- 
ques ont été coupées dans toute la 
ville. De violents combats ont éclaté 
dans les rues de Kodjoviakope, quar- 
tier ouvrira- situé entre la résidence 
du premier ministre et la frontière 
avec k Ghana, selon des témoins. 

Les militaires, qui, jeudi, avaient 
déjà assiégé le premier ministre une 
première rois avant de rentrer dans 
leurs casernes, avaient une nouvelle 
fois encerclé, lundi, le siège du gou- 
vernement (le Monde du 3 décem- 
bre), entouré d’une soixantaine de 
gardes formés et entraînés au cours 
des dernières semaines par des ins- 
tructeurs français. 

Selon un scénario désormais habi- 
tuel, les mutins mit isolé le pays du 
reste du monde : frontières et aéro- 
port fermés, communications télé- 


phoniques internationales coupées, 
nous indique notre correspondant. 

Lundi, le bras de fer entre le chef 
de PEîat, le général Eyadema, et son 
premier ministre s’étart résumé à une 
guerre de communiqués et de petites 
phrases, la présidence de la Républi- 
que estimant, contrairement à M* 
Koffigoh, que la disscdotH» do HCR 
(Haut Conseil de la République, 
assemblée législative provisoire), 
réclamée par les militaires, « serait de 
nature à régler la crise». Pour la 
première fois, le général Eyadema 
s’est dote aligné explicitement sur les 
jwàKnrK des putschistes, qu’a n’a 
d’ailleurs pas condamnés. 

Le premier ministre avait proposé, 
fui, un plan en dix points pour tenter 
de régler la crise. En échange du 
retrait des militaires de la capitale, 3 
s’était engagé & former un nouveau 
gouvernement « tenant compte de 
toutes les sensibilités politiques du 
pays», y compris donc le Rassemble- 
ment du peuple togolais (RPT, 
«nt-Hti parti unique), dissous par le 
HCR. 


f r fri ta n v » i w w im mdkflré par erreur 
auparavant) dan s les jardins 

de l’ambassade de France A 
Trois cents autres attendaient au 
Bénin voisin, & deux heures de route 
de la capitale togolaise, et ne 
devaient intervenir qu’en cas de 
wviMi* snr la co m nc ni nté française: 


ds trop y > 

avait renouvelé, lundi, son appel A la 
France, en demandant une interven- 
tion militaire. Pour l’instant, une 
dizaine de parachutistes (et non une 


□ Réunion de aise A Rais. - Une 
réunion de crise regroupant des 
représentants du Quai d’Orsay, des 
ministères de la coopération et de la 
défense ainsi que de l'Elysée et de 
Matignon, a eu Beu, mardi matin 
3 décembre, au ministère français 
des affaires é t ran gè res . Le porte-pa- 
role adjoint dn ministère des affaires 
étrangères, M. Maurice Gomdaalt- 
Montagne, a souligné que Paris 
n’était pas «en possession de tous les 
éléments permettant une évaluation 
exacte de la situation». H a ajouté : 
«Ce qui est certain, c’est que ceux qui 
ont pris l'initiative d’attaquer ta Pri- 
mature (siège du gouvernement) et 
d’arrêter le premia- ministre se met- 
tent et mettent le Togo dans une 
impasse.» «La France ne veut pas 
croire qull soit trop tard pour que 
puisse se renouer le dialogue», a-t-il 
poursuivi. 


La transmission d’ime liste d’opposants au régime de Beyrouth 

La sûreté libanaise a bénéficié 
des indiscrétions d'un policier de base 


«Poli oc des polices» de la Préfec- 
ture de police de Paris, l'inspection 
générale des services OGS), sous-direc- 
tion de L'inspection générale de la 
police nationale (IGPN), vient de tirer 
M- Philippe Marchand d'un mauvais 
pas. Tandis que le ministre de r inté- 
rieur se trouvait, hindi 2 et mardi 
3 décembre, A La Haye, occupé A 
discuter de la collaboration poüdère 
européenne au sein du groupe de 
Trevi, la récente preuve d’une colla- 
boration policière française avec les 
services de sécurité de l'Etat libanais 
mettait la place Beauvau au centre 
d'une imprévisible tempête politique. 
Mais, tard dans la soirée de lundi, les 
aveux d'un brigadier-chef du commis- 
sariat du seizième arrondissement de 
Paris semblent avoir réduit l'affaire 
d’Etat à la faute individuelle d'un 
policier de base. Sous réserve de déve- 
loppements ultérieurs de l'enquête, 
qui s’attache aujourd'hui A clarifier 


l'attitude des supérieurs hiérarchiques 
du «fautif», le brigadier-chef Ver- 
haeghe a été immédiatement sus- 
pendu. Cest en fin de semaine der- 
nière qu’a commencé à circuler à 
Paris (le Monde daté l«-2 décembre) 
la photocopie d’une circulaire du 
bureau des renseignements de la 
Direction générale de la sûreté liba- 
naise, datée du 13 novembre et dres- 
sant la liste de 85 personnes interpel- 
lées à Paris le 21 octobre, lots d’une 
manifestation contre la venue en 
France du président Elias Hraoui. 
Cette circulaire, qui recommande l'ar- 
restation des 67 Libanais concernés et 
l’interdiction d'entrée au Liban des 
18 étrangers (12 Français, 3 Tuni- 
siens, 2 Algériens, 1 Marocain), 
dévoile explicitement sa source: une 
« lettre émanant de la police française 
en date du 21 octobre». Malgré l’évi- 
dence, l'ambassadeur du Liban i 
Paris, M. Johnny Abdou, aujourd’hui 
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présenté par des responsables policiers 
français comme un ancien membre 
des services de renseignement liba- 
nais, devait im médjarement déclarer 
que cette liste «noroît pas été trans- 
mise par ta police française». 

Tel n’était pas l'avis, dès le début 
de son enquête administrative, de 
P1GS, qui co mm ença par frire l'in- 
ventaire des destinataires de la liste 
des quatre-vingt-cinq opposants - la 
manifestation du 21 octobre n'avait 
pas été déclarée au préalable et b 
Préfecture de police avait décidé d'in- 
terpeller ses partidpanls aux fins de 
vérification d’identité. Outre la 
1* division de police judiciaire (DPJ), 
où furent retenus les manifestants et 
fut donc établie la liste, cefleci fin 
communiq uée aux oommissarials de 
district et d’arrondissement concernés 
- le seizième, sur le territoire duquel 
est située l'ambassade du Liban - 
ainsi qu’au cabinet du préfet de police 
et aux renseignements généraux, char- 
gés de «suivre» les milieux d’oppo- 
sants étrangers en France. Les scéna- 
rios ne manquaient pas et PIGS en 
serait sans doute encore IA a Pun des 
services de renseignement français 
n'avait frit savoir qu’ü avait reçu la 
fameuse liste alors qu’D n’en était pas 
ad min i s t ra tivement destinataire. Véri- 
fication faite, le document en sa pos- 
session provenait directement du 
commissariat de sécurité publique du 
seizième, où ce service - français? - a 
lui aussi ses discrets informateurs- 


La suite fut un travail de police 
classique. Au bout de plusieurs boires 
d'interrogatoire, le bri^dier-chef Jean- 
Pierre Verhaeghe a reconnu avoir 
transmis, début novembre, la liste A 
un agent libanais, M. Cbami, selon 
TAFP, avec lequel il entretenait des 
relations amicales nouées A l'occasion 
des missions de protection et de sur- 
veillance de l' am b a ssade. Repas, invi- 
tations, «pots»..., ces (dations cor- 
diales semblent cependant avoir été 
une pratique assez générale dans ce 
commissariat. C’est ce point que 
cherche A édaiiôr l’enquête - le poli- 
cier a-t-il agi seul, ses chefc étaient-ils 
au courant? - avant que le ministre 
de l'intérieur décide ou non de trans- 
mettre te dossier au parquet de Paris 
qui devra décider d’éventueDes pour- 
suites judiciaires. 

E. P. 


{Publicité) 


Le Français 
en retard 
d’une fenêtre 


Nos voisins d* outre-Rhin les changent 
trois fois plus que nous. Pour lutter 
efficacement contre le bruit, le froid et 
les effractions. ISO-FRANCE- 
FENETRES, vient poser dans la jour- 
néeces fenêtres qui sont la clé du 
confort. La technique exclusive du 
premier spécialiste parisien permet de 
gagner aussi en clarté. Garantie dix 
ans. Devis gratuit. 

Magasin d'expos i tion 111. rue La 
Fayette (10«) - M* Gare-du-Nord. 
TéL 48-97-18-18. 


Regardez-moi ces voyeurs 


i 


A LORS? D'après vous? Il l'a 
vidés ou pas, cette rama. 
Wffliam Kennedy Smith 
dont te procès-.. Qui Smith? Quoi 
Kennedy? Allons, allons, ne jouez 
paa les innocents, espèce de 
sournois l C'est bien nous, ça i On 
est là. on ricane, on se gausse de 
la curiosité malsains soulevée par 
cette affaire aux Etats-Unis tout 
en la couvrent en long, en large et 
en travers. 

Non, mais regard 02 -mol ces 
voyeurs d'Arriertoques. ces veaux 
renifleurs de scandale glués è 
leurs écrans où s'étale la pro- 
priété style Ds&ss du.dan appelé, 
Ted Kennedy et Jackie Onassis 
en tète, à la barre des témoins 
sous une double haie de caméras 
et de mi cr os accourus du monde 
entier. Pas pour noua raconter 
une histoire de petite culotte cul- 
butée sur une pelouse è Palm- 
Beach, non. pensez-vous I Pour 
nous montrer, tee-shirts et pin’s è 
l’appui, la mercantile morale de 
TOnda Sam que shootent et que 
choquent ces relents de sperme 
et de fric. 

Dénoncer le vice en jouant la 
vertu, en France, rien de tel pour 
remonter les ch iffres de vente de 


la presse bi en - pensa nte. Dans tas 
médtas. même tabac. On se rinça 
l'œQ tout en désignant l'autre du 
doigt. C'est pas nous, c'est Vote* 
France-Dimanche ou Ici Paris qui 
se vautrent sous la couette des 
princesses et qui déterrent tes 
gamines illégitimes semées per 
les stars du show-biz. 

Grèce è quoi l’éUte fait sas 
choux gras da la vBe pâture dont 
se repaît le populo. Allez vous 
étonner après ça de ne pas trou- 
ver dans ce pays d‘un snobisme 
délirant rtquMbffi des journaux 
è gros tirage style BUd ou Oafly 
Mkror que s'arrachent des mil- 
lions de British et d’Aflamands 
sans complexes. 

Vous me direz : Et toi. 
qu'est-ce que tu fais, là, en ce' 
moment? Exactement ce que tu 
reproches è tes confrères, non ? 
Moi? Je vous demande bien par- 
don I Je renifle goulûment les 
dessous de Patricia, la victime 
présumée du neveu de feu le pré- 
sident Kennedy. Mais, comme je 
veux garder les mains propres, je 
m'offre les gants de traiter d'hy- 
pocrites ceux qui prennent des 
gants pour vous tes agiter sous te 
nez. 


Rejetant les crédits de ministère de l'intérieur 

Les sénateurs accusent l’Etat 
d’entraver la décentralisation 


Les sénateurs ont rejeté, hindi 
2 décembre, les crédits du 
ministère de l'intérieur, dont le 
montant de 69.891 mfifiards de 
fra n c s, enregistre une progres- 
sion de 2,8 % par rapport à 
1991. La majorité sénatoriale a 
mis en cause les carences du 
gouvernement en matière de 
sécurité, mais s'en est surtout 
prise à l'attitude de l'Etat vis-à- 
vis des collectivités locales. 


Le Sénat, portedrapeau des coQec- 
livités locales, avait décidé, lundi, 
d'instruire le procès de l'Etat, cette 
hydre à la fois rigide, arrogante et 
pique-sous. Les arguments ont été 
d’un rare é dcc ti s mr , puisqu’on a seffli- 
rité les ressources de la comptabilité 
tout en invoquant les farces occ u l t es 
de la magie, avec un succès retetiÇ il 
est vrai. «Je ne peux quand même 
pas faim neiger!», s’est écrié M. Jean- 
Pierre Sueur, secrétaire d’Etat chargé 
des collectivités locales, lorsqu’on 
sénateur s*est phtrat des difficultés de 
«bouder un budget» dans les com- 
munes de montagne privées de neige 
durant trois hivexs consécutifs. 


Defièoe a-t-efle été convoquée par 
M. Iwrîwi Neuwirth (RPR, Loire), 
qm a accusé tes héritiers de l'ancien 
ministre de l'intérieur et de la décen- 
tralisation de e ruiner » son oeuvre 
«Le gouvernement semble prendre an 
matin pkâsxr, a-t-il regretté, à remettre 
en cause les acquis indiscutables de la 
décentralisation et il désigne les collec- 
tivités territoriales comme boucs émis- 
saires, [accusés del gaspiller les 
finances p ubli qu e s . » Cette atteinte à 
l'esprit de la décentralisation a été 
également fustigée par M. Yvon Cul- 
lin (Rass. dém, TanKt-GaronDe), qui 
a déploré «ki fuite des cerveaux vas le 
secteur privé», avant de lancer cette 
supplique: «Que TEtat veuille bien 
nous laisser laliberté de fixer la rému- 
nération de nos agents, dont ks primes 
ne somment être binaires à celles 
paçues par les fonctionnaires de l’Etat 
en poste dans les administrations cen- 


Face à ce gouvernement impuissant 
à attiter te moindre bienfait céleste, 
tes sénateurs en mit appelé aux j 
anciens. Ainsi la mémoire de 


ALLEMAGNE 


Le chancelier Kohl renvoie 
le ministre coordinateur 
des services secrets 


Le chancelier Helmut Kohl a 
démis de ses fonctions, mardi 
3 décembre, M. Lutz Stavenhagcn, 
ministre délégué A la Chancellerie, 
qui s’occupait à la fois des affaires 
européennes et de la coordination 
des services secrets, a annoncé le 
porte-parole du gouvernement Dic- 
ter VogeL L’opposition sodale-dé- 
mocrate (SPD) demandait sa 
démission depuis plusieurs 
semaines, après la révélation de 
deux affaires successives impli- 
quant les services d’espionnage de 
rAltemagne fédérale (BND). 

Le BND a récemment fourni A 
Israël des chars de fabrication 
soviétique provenant du stock de 
l'ancienne armée est-aLlemande 
sans solliciter d’antorisation offi- 
cielle. D avait auparavant défrayé 
la chronique, lorsque la presse 
avait révélé qu’il avait fixant un 
passeport sous une autre identité A 
l'ancien pourvoyeur de devises de 
la RDA communiste Alexander 
Schalck-Gokxikawski. - (AFP.) 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


ARTS HT SPECTACLES 


Non cornera d’entraver un recru- 
tement de qualité dans la fonction 
publique territoriale, l’Etat s'emploie- 
rait eu outre, selon les sénateurs, A 
asphyxier tes finances locales. M. Phi- 
lippe Marchand, ministre de Pimé- 
nenr, a eu beau souligner qu’il n'y a 
«pas de désengagement financier de 
l'Etat», puisque les concours aux col- 
lectivités locales bénéficieront, en 
1992, d'une progression de 7 %, rien 
n'y a fait : l'Etat aurait transfert les 
cnaqys et non tes ressources, provo- 
quant, sekD M. Jean-Luc Bécart (PQ 
Pas-de-Calais), « une augmentation de 
9% des impôts beaux», dont «les 
ménages supporter on t le poids», tandis 
«les entreprises accaparent toute 
“■ • ’ àelEtat». 


M. Bernard Laurent (Un. centr.. 
Aube), rapporteur pour avis de la 
conmiws-ion des lois, a été plus sévère 
encore Evoquant la suppression par- 
tielle de 1a c om pe n s ati on de rexooéxa- 
tion de la tare professionnelle et de la 
taxe d’habitation, 3 a accusé rÊtat de 
«spoliations» et de vouloir « couper 
les vivres aux collectivités kxales». Les 
sénateurs avaient décalé de ne pas 
déclencher les hostilités sur la réforme 
dn mode cf élection de leur assemblée, 
A l'instar du ministre lui-mSnre, qui 
n’a pas repris 1e passage de son dis- 
cours écrit consacré a la question. 
Cest pourquoi, sans doute. Os se sont 
passé tes nerfs sur f«Etat glouton». 

FRÉDÉRIC BOBIN 


OFFREZ-VOUS 
UN BEAU VÊTEMENT 

avec ta garantie 

d'un grand maître tailleur 

COSTUMES MESURE 
à partir de 2 690 F 

PANTALONS 895 F VESTONS 1 795 F 
3 OOO tissus 

Luxueuses draperies 
-anglaises 

Fabrication traditionnelle 
TAILLEURS. JUPES, VESTES 
MANTEAUX ET PARDESSUS 

UNIFORMES ET INSIGNES MILITAIRES 

LEGRAND Tailleur 

27, tue du 4-Saptemfare, Paris - Opéra 
Téléphone : 47-42-70-61.^^ 
Du kmf au SMtwd de 10h à 18 h 


Le championnat da monde 
d’échecs 1993 


se jouera 
à Los Angel® 

Le prochain championnat du 
monde d’échecs, qui opposera en 
1993 l'actuel tenant du titre, Gany 
Kasparov, au vainqueur de la 
finale du tournoi des candidats, 
aura lieu A Los Angeles (Etats- 
Unis), a annoncé, lundi 2 décem- 
bre, le secrétaire général de la 
Fédération internationale des 
échecs (FIDE), le Philippin Casio 
Abundo. - 


Lors d’une conférence de presse 
tenue à Berlin lundi en présence du 
président de b FIDE, te Philippin 
Florencio Campomanes, Kasparov 
s'est félicité du choix de Los 
Angeles, qui « permettra de popula- 
riser le jeu d'échecs aux Etats- 
Unis». 


La nomination de Los Angeles 
est intervenue après le retrait de b 
candidature de b ville marocaine 
de Rabat, candidature que Kaspa- 
rov avait violemment combattue. 
La bourse du championnat du 
monde offerte par Los Angeles sera 
de 5,6 militons de francs suisses 
(près de 22 millions de francs), en 
nette augmentation par rapport à 
celle du précédent championnat, 
disputé A New-York et à Lyon, 
dont le montant s’était élevé à 
3,28 millions de francs suisses 
(environ 12,3 millions de francs). 


Kasparov, qui joue maintenant 
sous les couleurs de la Russie, 
défendra pour b quatrième fois le 
titre obtenu à Moscou en 1985. Il 
rencontrera 1e vainqueur du tour- 
noi des candidats, dont les demi-fi- 
nales opposeront, en mars et avril 
1992 à Linares (Espagne), le Sovié- 
tique Analoly Karpov au Britanni- 
que Nigel Short et 1e Soviétique 
Arthur Youssoupov au Néerlandais 
Jan Tiraraa a. (AFP.) 



r OUI nous sommes, dons noire genre] 
pomi les "Stas de ki Mode' (et de 
la Décoration), modestie risse ô pot. 

” les femmes se dédorant séduite et 
même passionnées par nos tissus. 
Malgré œs succès flatteur nous restons 
rasoniwbfes et fAonJafaks, 
f tyrès teut, œ n’est pas notre faute si 
rou* et nos tissus, ptàsons à ce parti 
(depuis 30 Fie mèfre) 


RODIN 

36, CHAMPS-ELYSÉES PARIS 
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